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AVERTISSEMENT, 

CE  Livre  porte  avec  lui  (a  re- 
commandation -,  il  iuffic  de 
dire  que  les  Editions  qui  en  ont  été 
faites  ci  -  devant, ont  été  débitées 
en  très-peu  de  tems.  Toute  Inftitu- 
îipn  eil  très. utile  ,  puifqu'elle  pro- 
pole  les  principes  delà  Science  qu'- 
elle enfeifrne  .  dc^aKe  de  routes  les 
Qifncultez  qui  s'y  rencontrent  ordi- 
.naireraent  :  mais  l'on  peut  dire  à  la 
JoiiangedefeuM.  Arco^u,  que  d^e 
toutes  les  Inftitutionsau  Droit  Fran- 
çois qui  ont  paru  julqu'ici  ,il  n'y  en 
a  point  de  plus  parfaite  que  celle 
qu'il  a  donnée  au  public.  Celle  de 
M.  Guy  Coquille  eft  admirable  dans 
ion  genre  ,  mais  elle  ne  comprend 
.que  le  Droit  Coûtumier  dont  cet  ex- 
cellent Jurifconfulte  propofe  les 
principales  Maximes  ,  &:  les  plus» 
uOtéeS;  en  conférant  les  Coûtâmes; 


JiVEnr  I  s  s  E  Ai  E  NT. 
1&S  unes  avec  les  autres  ;  aulîi  a-c'U 
iruirulc  Ton  Ouvrage,  Injiitution  au 
^roit  François ,  ou  nouvelle  Conféren- 
ce des  Coutumes  de  Er^ince.  Celle  de 
M.  Antoine  Loylcl  n'eft  pas  moins 
elHmable  ,mais  ciîe  ne  contient  que 
des  Maximes  ou  Sentences  toutes 
nues  fans  ctre  appuïées  d'aucun  rai- 
fonnement  .^i  autoritez  :  aulîi  -cet 
Ouvrage  porte  pour  titr€  ,  ïn fît  tut  es 
CoHtumieres  ,  ou  Afanuel  de  plnfcU''S 
CJ*  diverfes  Règles  ,  Sentences ,  &  Pro- 
verbes  du  Droit  Comumier.  Mais  ["In- 
ftitution  au  Droit  François  de  M. 
A  R  G  G  u  comprend  tout  eufembîe 
le  Droit  Coûcumier  &:le  Droit  Ecrit; 
elle  propole  les  principes  de  l'un  Se 
de  l'autre  Droit  dans  un  bel  ordre, 
avec  des  raiions  courtes ,  claires  & 
fblide-s,  foûtenucs  de  l'autorité  èiZ^ 
Arrêts  &  des  mcilleuïs  Auteurs.  Ce- 
pendant cet  Ouvrage  ,  quoiqu'-cxcel- 
îcnt ,  ne  lailîè  pas  d'avoir  quelques 
défauts ,  que  l'on  a  tâché  de  reparer 
dans  cette  dernière  Edition,  en  rec- 
tifiant quelques-unes  des  citations 
qui  n'étoienr  pas  juftes  ,  en  lupplçanc 
(telles  ^ui  manquoient ,   en  rcmar-. 


^VERl  ÎSSEMEl\r. 
-quant  les  changcmeas  qui  lont  ar- 
rivez (dans  la  Jiirirpiudcnce  depuis 
le  décès  de  M.  Argou  ,  en  corri- 
geant quelques  petites  erreurs  ou 
l'Auteur  ell  tombé ,  fur  -  tout  |\^l- 
rapport  à  l'ufage  duCharclcr ,  dans 
lequel  il  n'étoitpas  entièrement  ver- 
fé  ,  n'ayant  pas  Fréquenté  cette  fça- 
vanité  Ecole  ,  où  l'on  puife  les  vé^ 
ritables  Maximes  du  Droit  Coiiru- 
mieri  enfin  en  rapportant  fur  les 
Queftions  de  Droit  ,  la  Jurifpru- 
dence  de  tous  les  Parlement  du  Droit 
Ecrit;  l'Auteur  s'étant  contenté  de 

Î>arlcr  de  celle  du  Parlement  deTou- 
oufe  ,  du  relîort  duquel  il  écoit  ori- 
ginaire. Ces  notes  (ont  dillinguées 
par  des  mains  ^  A&s  étoiles  ,  elles 
c«it  été  faites  par  deux  anciens  A'/o- 
i;ars  très-experimeî:itez  ,  i'up  daiisl*. 
piatique  du  Droit  Frant^ois ,  l'autre 
-dans  la  Science  du  Droit  Romain  : 
leur  nom  feroit  fufRfant  pour  prou- 
ver cette  vérité-,  mais  ils  n  ont  pas 
voulu  permettre  qu'on  l'ait  mis  à  la 
têrc  de  l'Ouvrage ,  voulant  lailTèr  i 
chacun  la  liberté  d'en  juger  p^r  Cçs 
propres  iumieces. 

(^   ij). 


^rERTISSEMENT. 

On  a  jugé  à  j3ropos  de  laidèrà  II 
Tcre  du  premier  Tome  l'Hilloire  du 
Dioïc  François,  cpmme  un  Ouvra- 
ge rempli  d'une  très-grande  érudi- 
tion ,  éc  très-nécelTairc  pour  bien 
enrendre  le  Droic  François. 

On  a  corrigé  plufieurs  fautes  qui 
s'éroicnt  cHllées  dans  les  précéden- 
tes Editions,  &  on  a  ajouté  à  cel- 
le-ci  une  T.able  des  Matières. 

Noin^  Dans  cette  dernière  Edi- 
tion ,  l'on  "a  cité  à  la  hn  des  Cha- 
pitres^ convenables,  les  Nouvelles 
Ordonnances  de  Loliis  XV.  concer- 
liant  les  Donations ,  les  Infinuations 
&:  les  Teftamens,  parce  qu'elles 
rendent  la  Jurifprudence  fur  ces 
matières,  uniforme  dans  tous  les 
Tribunaujc  du  Royaume, 
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APPROBATION. 

'Ay  lu  par  ordre  de  Monfcignenr 
le  Chancelier  un  Livre  intitulé  5 
\-  Inflitution  an  Droit  François ,  donc 
une  nouvelle  Edition  ne  peut  être 
qu'utile  au  Public.  A  Paris,  le  27. 
Juin   17 10^ 

G  A  P  O  N, 


HISTOIRE 
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HISTOIRE 

DU 

DROIT  FRANÇOIS. 


Vant  que  les  Francs  en-       ^•, 
tralîènt  clans  les  Gaules ,  ce  Trllté'. 
on  y  fuivoic  \es  Loix  Ro- 
maines ,  qui  continuèrent 


d'y  être  oblèrvées  fous  les  Rois  de  la 
première  &  de  la  féconde  race  :  mais 
avec  les  Loix  Barbares  &  les  Capitu- 
laires  des  Rois.  Les  dcfordres  du  di- 
xième llécle  confondirent  toutes  ces 
loix  :  en  forte  qu'au'  commencement 
de  la  troifiéme  race  de  nos  Rois ,  il 
ji'y  avoit  guéres  d'autre  droit  en  Fran- 
ce ,  qu'un  ufige  incertain ,  à  quoi 
les  (çavans  ayant  joint  enfuite  l'étu- 
de du  droit  Romain  ,  leurs  dcci- 
Cons  mêlées  avec  cet  ancien  ufage  « 
Torm  L  4 


^  H'fJIoire 

ont  forme  les  coutumes,  qui  ont  été 
depuis  écrites  par  autorité  publkjuc- 
^nfin  les  Rois  ont  établi  plufieurs 
droits  nouveaux  par  leurs  Ordonnan- 
ces. C'eft  tout  ce  que  je  me  propofe 
d'expliquer  dans  cet  écrit  :  &  j'efpe- 
re  que  l'on  me  pardonnera  ,  Il  j'ufe 
quelquefois  de  conjectures  ,  quand 
on  conildcrera  combien  cette  matiè- 
re   a   été    peu    éclaircie    jufques    à 
préfent.     J'appellerai    droit    ancien 
-celui  qui  a  été  en  ufage  jufques  au  di- 
xième fiécle  \  parce  que  la  fuite  a 
tellement  été  interrompue   depuis  , 
qu'à  peine  en  trouve-t'on  quelque 
refte  qui  foit  encore  en  vigueur  j  &  je 
nommerai  droit  nouyeau  tout  ce  qui 
a  été  fuivi  fous  les  Rois  de  la  troifié- 
mc  race  -,  parce  qu'encore  qu'il  y  ait 
eu  de  grands  changemens ,  on  y  voit 
une  tradition  fuivie  de  loix  &  de  ma- 
ximes ,  que  l'on  peut  conduire  jufques 
,  à  nous. 
77.  Je  ne  fçai  s'il  eft  à  propos  de  re- 

Vff^t,  des  monter  jui'ques  aux  Gaulois ,  &:  li  on 
""'"''-      peut  croire  qu'après  tant  de  change- 
mens, il  nous  refte  quelque  droit  qui 
vienne  immédiatement  d'eux.  Voici 
çoutefois  une  idée  de  leurs  mœurs  Sc 


du  Droit  TrAnçoh,         j 
,de  leur  police  tirée  de  Jules  Ccfar,  Ç-*-^-^/  ^'f- 
ou  peut-être  quelqu  un  trouvera  du  <;. 
rapport  avec  les  mœurs  des  derniers 
iiccles.   Toute  la  Gaule  étoit  diviléc 
en   plufieurs    petits    peuples    indé- 
pendans  les  uns  des  autres  \  dont  les 
noms  font  demeurez  pour  la  plupart 
.aux  villes  qui  en  croient  les  Capitales, 
comme  Paris ,  Sens ,  Tours  ,  &  grand 
nombre  d'autres.    Il  n'y  avoir  que 
deux  fortes  de  perfonnes  qui  fulTent 
^n  quelque  conlidération ,  les  Druides 
èc  les  Chevaliers.   Le  refte  du  peu- 
ple étoit  dans  une  efpece  de  fcrvitu- 
de.    Il  ne  pouvoit  rien  entreprendre 
■de  lui-même ,  &  n'ctoit  appelle  à  au- 
cune délibération  :  plufieurs  mêmes, 
cédant  à  la  rigueur  de  leurs  créan- 
ciers ,  ou  à  la  tyrannie  des  nobles ,  (q 
rendoient  efFedlivement  leurs  efcla- 
ves.  Les  Druides  avoient  la  conduite 
de  tout  ce  qui  regardoir  la  religion  Se 
les  études  ,  &  rendoient  la  juftice 
jmême  en  matière  criminelle ,  dans 
<ie   grandes   afïèmblées   qui   fe  te- 
noient  tous  les  ans.    Leur  autorité 
ctoit  grande  j  &:  ils  étoient  exempts 
d'aller  à  la  guerre  &  de  payer  aucun 
tribut.  La  peine  de  ceux  qui  ne  leur 

a  ij 
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c>b  jî/Toicnr  pas ,  croit  une  c/]ecc  c^'cx"- 
cominiinicacion  :  ils  étoicnt  exclus 
des  (ncrifices ,  ils  palloicnr  pour  im- 
pics &c  pour  (cclerats  -,  tout  le  monde 
fuïoit  leur  rencontre,  ôc  ils  ne  pou- 
voient  recevoir  aucun  honneur,  ni 
même  pourfuivre  leur  droit  en  jufti- 
ce.  Les  Chevaliers  portoient  tous 
les  armes ,  6c  alloicnt  tous  à  la  guer- 
re quand  il  y  en  avoir  j  ce  qui  arrivoit 
entre  ces  petits  états  prefque  tous  les 
ans.  Le  plus  grand  honneur  de  cqs 
Chevaliers  étoit  d'avoir  un  grand 
nombre  de  perfbnnes  qui  leur  fif^ 
fent  la  cour  ,  &  qui  les  (liivilîènt 
aux  occafions ,  &c  ils  ne  fbufFroicnt 
point  que  leurs  enfans  parulîènt  de- 
vant eux  en  public,  qu'ils  ne  fulîènt 
en  âge  de  porter  les  armes.  On  peut 
en  voir  davantage  dans  un  recueil 
cdleBio  des  loix  d'Allemagne  par  Golftad,  où 
ccnfuet.      jgj  anciennes  coutumes  des  Gaulois 

leutir  Im.  ,         _  .         f  ,        ■, 

fèr.  Fran.   ôc  dcs  Gcmiams  (ont  rapportées  dans 

lofurtt        j^j  propres  termes  de  Céfar  &  de 

Tacite  ,  ôc   rangées    fous    certains 

titres. 

;/;.  A  mefure  que  les  Romains  éren- 

BrouRc,  ^^jj-ei-ij-  leurs  conquêtes  dans  les  Gau- 

c-^iile,        les  ,  leur  langue  ,  leurs  mœurs   de 


du  Droit  François.  f 

leurs  loix  s'y  érablirent  comme  dans 
Ils    aunes    païs  \  car  tout  l'empire 
Romain  ne  faifoic  qu'un  granci  corps 
gouverné  par  un  même  eiprit ,  6c 
dont  toutes  les  parties  croient  unies 
par  leurs  befoins  muruels.  Tous  les 
Gouverneurs  des  Provinces  Se  tous 
leurs  officiers,  ju/ques  aux  appariteurs, 
étoicnt  Romains  ,   fans  compter  le 
refte  de  leur  fuite  toujours  nombreu- 
se, qu'ils   appelioient  leur  cohorte; 
&  leurs  emplois  duroicnt  iî  peu,  que 
le  fèjour  des  Provinces  ne  pouvoit 
faire  en  eux  de  changcmsnt  considé- 
rable. C'éfoit  des  Romains  &  même 
à.(:s  Chevaliers  qui  éroicnt  publicains 
ou  fermiers  des  revenus  publics.  Les 
(bldâts  qui  eompofoient  les  légions 
étoientRomains;&  outre  ceux-ci  que 
le  fêrvice  de  l'état  attiroit  dans  les 
Provinces  >   il  y  avoir  toû)ours  vin 
grand  nombre  de  Citoïens  Romair  s 
qui  y  demeuroient  pour  leurs  affaires 
particulières  :  pour  exercer  la  banque 
ou  le  commerce  ,  pour  cultiver  des 
terres ,  nourrir  du  bétail ,  particuliè- 
rement dans  les  Colonies.  Plulleurs 
ù.ns  fortir  de  Rome  ou  de  l'Italie ,  ti- 
loient  de  grands  revenus  des  Provin- 

A  llj 
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ces  par  le  moïen  de  leurs  efcî'aveji 

D'autre  part ,  les  habitans  à^s  Pro- 
vinces venoienr  fouvent  à  Rome  „ 
foit  pour  \(is  afïliires  publiques  de 
leurs  païs ,  en  qualité  de  Députez,  foit 
pour  leurs  affaires  particulières ,  ou 
pour  leur  cour,  ou  parcuriofité.  Les 
plus  confiderables  avoient  droit 
d'hofpitalité  avec  les  Citoïens  les  plus- 
puilïans  ,  ou  du  moins  étoient  Tous 
leur  protedion.  Quelques-uns  s'éta- 
blifloient  à  Rome  ,  devenoient  Ci- 
roïens ,  Sénateurs ,  &  Magiftrats-,  juf- 
ques  -  là  que  plufîeurs  Empereurs 
croient  criginaires  des  Provinces.  En- 
fin ils  devenoient  fouvent  Romains 
fans  fortir  de  leurs  païs,  par  le  droit  de 
cité  ,  qui  s'accordoit  non-feulement 
à  àt^  particuliers  ,  mais  à  des  villes 
entières  \  Se  depuis  que  l'Empereur 
Antonin  le  donna  à  tous  les  fîijets  de 
l'Empire,  il  y  eut  des  Romains  de  tou- 
tes nations. 

Il  eft  vrai  que  ce  «rand  commerce 
n  apporta  pas  un  changement  égal  en 
toutes  \qs  Provinces  :  car  les  Romains^ 
faifoient     grande    différence     entre 
les  Grecs,  &  tous  les  autres  peuples, 
qu'ils  nommoient  barbares.   Com^ 


au  Tir  oit  François,  7 
me  ils  croient  redevables  aux  Grecs 
de  route  leur  politelïè,  &  renoient 
d'eux  \zs  fciences  ^  les  beaux  arts  > 
ils  eurent  toujours  pour  eux  un  cer- 
tain refpedc,  &  contents  de  leur  com- 
mander, ils  \(^s  lailîèrent  vivre  fui- 
vant  leurs  anciennes  loix.  Ils  appre- 
noient  le  grec  ,  plutôt  que  de  les 
©bliger  à  parler  ladn  :  ils  imitoient 
leurs  nianiercs ,  &  hors  ce  qui  regar- 
cioit  le  commandement  ou  la  police 
générale  de  l'Empire ,  les  Grecs  chan- 
gèrent plus  les  Romains ,  que  les  Ro- 
mains ne  changèrent  les  Grecs.  Au 
contraire  ils  meprifoient  les  barbares , 
fur  lerqucls  ils  avoient  l'un  &  l'autre 
avantage  de  la  politeiîe  &  de  la  for- 
ce -,  &:  ils  cro'ibient  ne  leur  pouvoir 
faire  un  plus  grand  bien ,  que  de  les- 
fàire  vivre  à  la  romaine.  Les  barba- 
res de  leiir  côté  admiroient  les  Ro- 
mains, &  s'efForçoient  d'imiter  leur 
manière  de  vivre,  plus  coinmode  & 
plus  magnifique  que  la  leur  \  ôc  cette 
différence  de  mœurs  partageoit  tont 
l'Empire.  La  Grèce  &  l'Orient,  c'eft- 
à-dire  tout  ce  qui  avoir  été  lous 
h  domination  des  fucceiîcurs  d'A- 
lexandre ,  parloir  grec  Ôc  gardoit  les 


t  Hijloire 

mœurs  des  Grecs  :  tout  le  rcrte  par- 
loir latin  &  fiiivoit  \^s  mœurs  &  les 
loix  Romaines.  Cette  féconde  partie 
compienoit  à  peu  près  ce  qui  compofa 
depuis  l'Empire  d'Occident  j  c'eft-à- 
dire  l'Afrique  ,  la  Mauritanie  ,  l'Et- 
pagne,  la  Gaule ,  une  partie  des  Illcs 
Britanniques ,  quelque  peu  de  la  Ger- 
manie ,  la  Rhetie ,  la  Pannonie ,  & 
riUirie.  Tout  ceci  eft  clair  à  ceux 
qui  fçavent  l'Hiftoire  :  les  autres  au^. 
ront  peut-être  quelque  peine  à  croire  , 
qu'on  parlât  la  même  langue  à  Co- 
logne, à  York,  à  Lyon,  à  Cordouë, 
&  à  Cartilage  :  que  l'on  y  fût  gouver- 
né par  les  mêmes  fortes  de  Magil- 
trats ,  &:  que  l'on  y  ve'cût  fous  les 
mêmes  loix. 

Il  y  a  des  preuves  particulières  à  la. 
Gaule  pour  montrer  qu'elle  devint 
à  la  fin  toute  Romaine.  Le  Icjour 
des  Empereurs,  principalement  dans 
le  quatrième  Siècle  ,  les  écrits  des 
Auteurs  Gauîo's  ,  comme  Aufone , 
Salvien  ,  Sidonius  \  les  noms  des 
Gaulois  5  entr'aurres  àç.^  Evêques  jui^ 
ques  vers  le  huitième  Siècle ,  les  noms 
de  tant  de  Bourgs  &  de  Villages  qui 
marquent  encore  les.  Romains,  qiiieiïi 
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«nt  été  les  maîtres:  comme  Lagny  de 
LattniacMS  ager  ou  fiinâns  :  Pcrcy , 
TatrictacMS  :  Savigny  Sabimcictis.  \  ou 
(clon  une  autre  prononciation  ,  Sa-- 
vignac  -,  6c  ainil  àn^  autres.  Enhn  la 
langue  que  nous  parlons  tient  plus  du 
latin  fans  comparaifon ,  que  d'aucune 
autre  langue,  maigre  le  mélange  des 
peuples  du  Nort,  qui  ont  poiîedc  la 
Gaule  depuis  les  Romains. 

Mais  pour  me  renfermer  dans  moa 
fujet ,  on    ne    peut    douter    que    le 
Droit    Romain    ne   s'obfervâc   dans 
les    Gaules  ,  ii    l'on    iâit    reflexion 
que  l'un  des  quatre  Préfets  du  Pré- 
toire y  failoit  fa  réfidence  ,  &  que 
ce  Magiftrat  ctoit  celui  qui  rendoit 
la  Juftice  fouverainement  à  la  place  /.j  Ci>d.df 
de  l'Empereur  ,    au  defîus  de  tous  ^côd  !ieM,- 
les  Gouverneurs  des  Provinces ,  &  ii  "/c  l.  i»» 
l'on  obferve  les  infcripiions  de  plu-  ^^' 
fieurs  loix  du  Code  de  Juftinien,  qui 
témoignent    qu'elles    ont    été  £iit.es 
pour  la  Gaule  ou  pour  des  Gaulois.  A- 
joûtez  à  tout  ce!a,qne  les  Romains  ont 
poiïèdé  la  Gaule  paifiblem.ent  pcndar_.r 
cinq  Siècles  entiers.  Céfar  aclieva  fà 
conquête  environ   5,  >.  ans  avant  la^ 
Doillànce  de.  Jefus  -  Cliriû  ,  &  Me- 
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roiiée  le  premier  des  François  qui  fîit 
puidànr  dans  les  Gaules ,  ne  s'y  établit 
c]u'après  l'an  4  s  8.  de  rincarnation. 
Cint]  cens  ans  fulfifc'nt  pour  apporter 
de  grands  changemcns  en  un  païs  : 
&  ce  qui  s'y  eft  pratiqué  pendant  un 
fi  long-temps ,  ne  s'abolit  pas  aifé- 
ment.  Tenons  donc  pour  certain,  que 
quand  les  Francs  aflùjettirent  les  Gau- 
Irois ,  ils  les  trouvèrent  tous  Romains , 
parlant  latin  ,  &  vivant  fuivant  les 
loix  Romaines.  . 
^/''.  Mais   ce   Droit   Romain   ri'étoit 

"ùroit'^Ro''  p^s  celui  de  l'Empereur  Jufbinien,  qui 
intain.  ne  fut  £iit  quc  pour  \qs  pays  où  il 
comniandoit  ,  &  environ  cent  ans 
après  l'entrée  à.çs  Francs  dans  les 
Gaules.  Le  Droit  Romain  qui  étoit 
alors  en  ufàge  étoit  contenu  dans  les- 
Conftitiitions  des  Empereurs ,  <Sc  dans 
les  livres  des  Jurifconfultes.  Il  y  avoit 
trois  Codes  ,  où  les  Conftitutions 
ctoient  reciieillies  :  le  Grégorien, 
l'Hermogenien  ,  &  le  Theodoiîen  y 
ce  dernier  venoit  d'être  publié  par 
l'Empereur  Theodofe  le  jeune  l'an 
435.  &■  confirmioit  \q.s  deux  préce- 
dens.  On  y  ajoiita  dans  la  fuite  les- 
Novelles  du  même  Theodofe  &  des- 
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Empereurs   fiiivaiis.    Les   livres  des  '■.,*"'■,  Ç'^f- 

1     ^r        r  \  •  ■   r         ^  l'co.lof.  de 

Junleoiilulres  ccoienr  ceux  qui  lonr  /feff.  Prud, 
autorifez  par  le  Code  Thcodoiîen  -,  '^-  ^'"f; 
içavoir,ceux  de  Pnpinicn,  de  l'aul , 
de  Caïus,  d'Ulpicn  ,  de  Modcftin , 
&  des  autres  dont  ils  allèguent  les 
nutorircz  -,  qui  font  Se'vola ,  Sabin , 
Julien  &  Aîarcel.  Cette  reftridtion' 
fait  voir  que  les  livres  des  autres  Ju- 
rifconfultes  ,  dont  nous  voyons  des 
fraîîmens  dans  le  Di^efte  ^-  n'e'toient 
alors  d  aucune  autorité ,  ou  n  etoient 
pas  connus  en  Occident.  J'eftime 
auili  que  les  textes  de  l'edit  perpétuel 
des  loix,  des  Plebifcites,  des  Scna- 
rus-confultes,  ik  fur-tout  de  la  Loi 
des  douze  tables ,  ctoient  très-rares 
deflors ,  ou  tout-à-fait  perdus  ■■,  puii- 
cjue  Juftinien  voulant  enfuite  faire 
un  corps  parfait  de  tout  le  diroit,  ne 
Ta  compole  que  des  conflitutions 
des  Empereurs  ôc  des  traitez  des 
Jurilconfulres.  La  même  choie  fe 
prouve  par  la  conférence- des  Loix 
Mofaïques  avec  les  Romains  ,  que 
Ton  croit  auiîî  être  du  tems  de  Theo- 
dofe  le  jeune ,  puifqu'elle  ne  con- 
tient que  des  paiîàges  des  Jurilcon-- 
ililtes  ik.  des  conftitutions  tirées  des- 
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trois  Codes  *,  &  même  très-peu  cîe  ce- 
lui de  Theodofe ,  qui  peut-être  n'écoit 
pas  encore  publié. 

La  plus  confiderable  partie  de  œ 
droit  étoit  donc  le  Code  Theodo- 
fien-,  ce  fut  le  livre  qui  fê  conferva  1« 
plus  long-temps  après  la  ruine  de 
l'Empire  d'Occident  :  &  pluiîcurs 
croient  que  c'étoit  ce  qu'ils  appet- 
loient  amplement  la  Loi  Romaine. 
En  effet,  Grégoire  de  Tours  parlant 
d'un  certain  Andarchius  qui  étoit  au 
fervice  de  Sigebert  tils  de  Clotaire  L 
dit ,  qu'il  croit  très  -  fcavant  dans  le 
livre  de  la  loi  Theodofîenne. 
V.  Les  Francs  &  les  autres  barbares 

Mar.-i-j  dts  eonqucrans  apportèrent  un  nouveau 
droit  dans  \ts  Gaules  ;  Mais  comme 
ils  n'avoient  aucun  ufage  des  lettres 
en  leur  langue  ,  leurs  loix  n'ont  été 
écrites  qu'en  latin  par  des  Romains 
après  leur  érabliiîèment  &  leur  con- 
verlîon  à  la  religion  Chrétienne. 
Dans  \qz  premiers  temps  de  leurs  in- 
eurfîons  ils  n'avoient  que  des  coutu- 
mes ,  qu'ils  oblervoienr  dans  les  ju^- 
gemens ,  comme  ils  les  avoient  re- 
cijës  de  leurs  pères,  &  leur  manière 
<de  vivre  ne  leur  donnant  pas  grands 
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maticre  de  procès ,  ne  leur  pcrmcc- 
toic  pas  aulJi  d'y  obfcrver  beaucoup 
de  formalirez.  Tous  ces  peuples  ve- 
noienr  de  Germanie  i  &:  Tacite  nous 
apprend  dans  un  Traité  fait  exprès 
quelles  croient  les  mœurs  des  Ger- 
mains. La  guerre  &  la  chade  fàiioienc 
leur  occupation  :  ils  n'avoient  ni  ha- 
bitations fixes,  ni  d'autres  biens  que 
des  beftiauxiainfi  leurs  différends  ordi* 
naires  n'éroicnt  que  pour  des  querel- 
les ,  ou  pour  des  larcins,  de  on  les  dé- 
cidoit  dans  des  alîemblées  publiques  3 
ou  fur  les  déportions  des  témoins 
produits  lur  le  champ  ,  ou  par  le 
duel ,  ou  par  les  épreuves  de  l'eau  & 
du  feu.  Les  Romams,  quoique  fou- 
rnis à  CCS  barbares  par  la  force  des 
armes ,  ne  les  imitoient  en  rien  &  en 
avoient  horreur  du  commencement  : 
c'étoit  comme  à  nôtre  égard  des 
Cofiques  &  des  Tarrares.  D'ailleurs 
les  Barbares  ne  faifoient  pas  leurs 
conquêtes  pour  acquérir  de  la  gloire  i 
mais  pour  butiner  &  pour  fubfifter 
plus  commodément  que  chez  eux: (è 
contentans  d'être  les  maîtres  ,  ils 
îaiifoient  vivre  \es  Romains  comme 
auparavant.  Au  contraire  3  ils  imi^ 
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toicnt  les  mœurs  Romaines ,  que 
leurs  pcrcs  admiroicnt  depuis  long- 
temps. Ainfi  nos  premiers  Rois  gar- 
■derent  les  noms  des  Officiers  Ro- 
mains ,  &  appeilerent  comme  eux  les 
Gouverneurs  de  leurs  Provinces , 
Ducs ,  Comtes,  Vicaires  -,  &:  ceux  qui 
fervoient  auprès  de  leurs  perfonnes» 
Chanceliers  ,  Référendaires  ,  Cubi- 
culaircs ,  Domeftiques  ,  &  en  gêne- 
rai Palatins.  Eux-mêmes  tenoient  à 
honneur  les  di^nitcz  de  Confids ,  Sc 
de  Pacriccs  ,  6c  les  noms  de  glo- 
rieux &  d'illuftres  ,  qui  n'étoient 
chez  les  Romains  que  des  Titres  dont 
on  honoroit  certains  Magiftrats ,  en- 
core n  ctoit-ce  pas  les  plus  magnifi- 
ques. Leur  monnoïe  conliftoit  en 
mêmes  elpeces  que  la  Romaine ,  c'eft- 
à-dire  des  fous  d'or  &  des  deniers  d'ar- 
gent ,  &  les  Rois  y  étoient  repre/entez 
à  peu  près  comme  les  Empereurs.  En- 
ïin  l'elprit  &  la  politelTè  des  peuples 
vaincus  les  rendoit  maîtres  de  leurs 
vainqueurs,  en  tout  ce  qui  demandoic 
quelque  connoi/îànce  des  lettres  Sc 
des  arts. 

Cette  dépendance  augmenta  par 
Ja  çonverlion  des  barbares  à  la  fby 
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Chrétienne.  lis  rcvcrcrcnt  comme  des 
perfonncs  (âcrccs  les  Evoques  ik  les 
Prêtres ,  qu'ils  admiroient  déjà  com- 
mes  des  fçnvans  :  Se  les  Romains 
commencèrent  à  ne  les  plus  trouver 
fi  barbares ,  ôc  à  leur  obéir  plus  vo- 
lontiers. C'étoit  néanmoins  encore 
deux  peuples  différons  de  langue , 
d'habits  ;,  de  coutumes  ;  &  leur  dii^ 
tindion  lemble  avoir  duré  en  France 
pendant  les  deux  premières  races 
de  nos  Rois  :  elle  fe  conferva  parti- 
culièrement dans  les  loix  •■,  ôc  com- 
me on  étoit  obligé  de  rendre  juftice  à 
chacun  félon  la  loi  fous  laquelle  il 
étoit  néj  ou  qu'il  avoit  choiiie,  (car 
ce  choix  étoit  permis  )  on  jugea  à 
propos  de  rédiger  par  écrit  les  loix , 
ou  pour  mieux  dire  lescoûtumes  des 
barbares. 

Nous  les  avons  encore  fous  le  titre 
de  Code  des  loix  antiques  ,  reciieil- 
lies  en  un  feui  volume  qui  comprend 
les  loix  des  Vifîgots ,  un  edit  de  Theo- 
doric  Roi  d'Italie ,  les  Loix  des  Bour- 
guignons ,  la  loi  Salique  &  celle  des 
Ripuariens  qui  font  proprement  les 
Loix  des  Francs  ;  la  Loi  des  Alle- 
mands j  ç'eft-à-dire  ,  des  peuples 


'ï  <?  H'ijlûlre 

d'Alface  &  du  haut  Palacinat  \  \ti 
^  •"  loix  des  Bavarois  ,  à.<i%  Saxons  ,  des 
Anglois  &  A.d'b  Priions  5  la  loi  des 
Lombards  >  beaucoup  plus  conlkicra- 
ble  que  les  précédentes ,  les  Capiru- 
laires  de  Charlemagne ,  &  les  ConlH- 
turions  des  Rois  de  Naples  &  de  Si- 
cile. Sans  examiner  chacune  de  ces 
ioix  en  particulier,  je  parlerai  feule- 
ment de  celles  qui  ont  le  plus  de  rap- 
port à  la  France  :  après  avoir  obfèr- 
vé  qu'il  n'y  en  a  aucune  dont  on  ne 

fuifîè  tirer  de  grandes  lumières  pour 
hiftoire  ou  pour  la  jurifprudence  *, 
&  que  celles  qui  ont  été  fiiires  pour 
les  peuples  les  plus  éloignez  de  nous, 
ne  laifîènt  pas  de  nous  pouvoir  être 
utiles  j  pluiieurs  ayant  été  rédigées  de 
l'autorité  des  Princes  François.  Joint 
que  tous  ces  peuples  du  Nort ,  venant 
de  même  origine,  &  ayant  en (èmble 
un  commerce  continuel  ,  gardoient 
une  grande  conformité  dans  leurs 
mœurs.  Je  parlerai  de  ces  loix  fui- 
vant  le  temps  où  elles  ont  été  écri- 
tes ;  qui  a  fuivi  à  proportion  l'ordre 
des  conquêtes  &dc  l'établifïèment  des 
nations. 
yî.         Les  plus  anciennes  font,  les  loix 

des 
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des  Vilîeots  ,  oui  occupoicnt  l'Elpa^-  .i"'  '^^ 
gnc  ec  dans  les  Gaules  une  grande 
partie  de  rA(]iiiraine.  Comn-'c  ce 
Roïaume  fut  le  premier  qui  s'établit, 
aullî  ces  loix  paroilîènt  avoir  été  écri- 
tes les  premières.  Eiles  furent  pre- 
mièrement rédigées  Ibus  Evarix,  qui 
commença  à  régner  en  466.  &:  com- 
nie  elles  nctoient  que  pour  les  Goths , 
(on  iîls  Alaric  ht  faire  pour  les  Ro- 
mains, un  abrégé  du  Code  Theodo"' 
fien  ,  par  Anicn  /on  Chancelier ,  qui 
k  publia  en  Ja  Ville  d'Aire  en  Gaf- 
cogne.  Ahien  y  ajoiita  quelques  in- 
terprétations, comme  une  efpcce  dé 
glofe  ,  du  moins  il  foufcrivit  pouE 
leur  donner  autorité  \  car  on  n'cft  pas 
afi'uré  qu'il  les  ait  compofees  lui-mê- 
me. Ce  qui  eftcertainjc'eft  que  cet 
abrégé  fut  autorilè  du  confentement 
des  Èvêques ,  ôc  à^s  Nobles  en  <^oCr, 
éc  que  l'on  y  avoir  voulu  comprendre 
tout  le  Droit  Rom.ain  qui  étoit  alors 
en  uiâge  ,  que  l'on  tiroit ,  comme  il  a 
été  remar<]uc  ,  tant  des  trois  Codes 
que  des  livres  de  Juri/confultes. 

On  fit  dans  la  luire  un  ancre  e»- 
tfaitxie  ce  Code,  qui  ne  contenok 
qiie  les  interprétations  d'Anicn ,  & 

'  Tome  J,-  b 
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qu'ils  appelloicnc  ScmtilU. 

La  Loi  Gothique  ayant  été  augmeti-i- 
tée  par  les  Rois  fuivans  i  à  la  fin  quand 
on  cmt  y  avoir  affèz  ajouté, pour  y 
trouver  la  décifîon  de  toutes  fortes  de 
différends ,  l'on  en  fit  un  corps  divifé 
en  Xn.  livres,  pour  imiter  ,  dilent 
quelques  -  uns ,  le   Code  Juftinien , 
quoiqu'il  n'y  ait  aucun  rapport  dans 
l'ordre  des  matières.  On  ordonna  que 
ce  recueil  feroit  l'unique  loi  de  tous 
ceux  qui  étoit  fujets  des  Rois  Goths  , 
de  quelque  nation  qu'ils  fulîènt  :  & 
par  ce  moïen  on  abolit  en  Efpagne  la 
Loi  Romaine ,  ou  pliltôt  on  la  mêla 
avec  la  Gothique  :  car  on  en  tira  la 
plus  grande  partie  de  ce  qui  fut  ajou- 
té aux  anciennes  Loix.    Ce  reciieii" 
s'appelloit  le  livre  de  Loi  Gothique  \ 
ôc  le  Roi  Egica  qui  régna  jufques  en  - 
70 1 .  c'eft-à-dire  douze  ans  avant  l'en- 
trée des  Mores  en  Efpagne  ,  le  fit 
confirmer  par  les  Evêques  au  1 6.  Con- 
cile de  Tolède  l'an  65^3.    On  y  voit 
les  noms  de  plufieurs  Rois  :  mais  tous 
font  depuis  Recarede  qui  fut  le  pre- 
mier entre  les  Rois  Goths  Catholi- 
ques. Les  Loix  précédentes  font  in- 
diulées  Antiques  3  fans  qu'on  y  ait 
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This  aucun  nom  de  Rois ,  non  pas  mê- 
me celui  ci'Hvaiix,  c^  peut-ccrc  a-t'on 
fupprime  ces  noms  en  haine  de  l'A- 
rianiiîne.  Ces  loix  antiques  piifès  fé- 
paicmenc,  ont  grand  rapport  avec  cel- 
les des  autres  barbares  :  ainfi  elles-' 
comprennent  toutes  ks  Coutumes 
des  Gorhs  que  le  Roi  Evarix  avoit  fait 
écrire.  Mais  à  prendre  la  Loi  Gothique 
entière,  c'cft  fans  douce  la  plus  belle 
comme  la  plus  ample  de  toutes  celles 
des  Barbares ,  ôc  l'on  y  trouve  l'ordre 
judiciaire  qui  s'obfervoit  du  temps  de 
Juftinien  ,  bien  mieux  que  dans  les 
livres  de  Juftinien  même.  C'eft  le 
f\ind  du  Droit  d'Efpagne ,  Se  elle  s'eft 
confervée  en  Languedoc  long-temps 
après  que  ks  Goths  ont  celle  d'y 
commander  :  comme  il  paroît  par  le 
fécond  Concile  de  Troyes  tenu  par  le 
Pape  Jean  VIIL  l'an  8"  8. 

La  Loi  des  Bourguignons  fut  ré-      ^'7''^' ■  ,- 
formée  par  Gondebaud  l'un  de  leurs  Bolrgui.^ 
derniers  Rois ,  qui  la  publia  à  Lyon  le  S''»''-^" 
2-9.  de  Mars  de  la  féconde  année  de 
Ion  règne ,  c'eft-à-dire  en  501.  C'eft 
cki  nom  de  ce  Roi  que  ces  Loix  fii-- 
rent  depuis  nommées  Gom. bettes  j  8c 
toutefois  il  n'en  étoit  point  le  premies.^ 
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auteur.  Il  le  rcconnok  iiii-mcinc,  ^' 
Grégoire  de  Tours  le  témoigne  * 
lorfqu'il  dit  que  Gondcbaud  donna 
aux  Bourguignons  des  Loix  plua 
douces ,  pour  les  empêcher  de  mal- 
traiter les  Romains.  Il  y  a  quelques 
additions  qui  vont  jufques  en  l'aii 
5  zo.  ou  environ ,  c'eft-à-dire ,  dix  ou 
douze  ans  avant  la  ruine  du  Royau- 
me des  Bourguignons.  Cette  Loi  fait 
mention  de  la  Romaine  ,  &  l'on  y 
voit  clairement  ,  que  le  nom  de 
Barbare  n'ctoit  point  une  injure  :  puis- 
que les  Bourguignons  mêmes  pour 
qui  elle  efl  faire ,  y  font  nommez 
Barbares  >  pour  les  diftinguer  des 
Romains.  Au  refle ,  comme  ce  qui 
obéilîbit  aux  Bourguignons  eft  envi- 
ron le  quart  de  notre  France ,  on  ne 
peut  douter  que  cette  Loi  ne  foit  en- 
trée dans  la  compofition  du  Droit 
François. 
nn.  Qiiant  à  la  Loi  Salique  qui  fut  la 

l^^mcfj^  Loi  particulière  des  Francs,  fà  pré^ 
face  porte,  qu'elle  avoit  cré  écrits 
avant  qu'ils  eufîènt  pa/î^  le  Rhin ,  & 
marque  les  lieux  à<:%  afïèmblées  avec 
les  noms  à&^  quatre  Sages  qui  en  fu- 
ient les  auteurs*  Mais  cette  hiiloire 


â'u  3rûit  Fr^yicûîf.  it 
éft  {îilpttftc,  c?v:  je  crois  qu'il  efl  plus  fûb' 
de  s'aircrcr  à  l'cdirion  que  nous  en 
avons ,  ihns  trop  rechercher  iî  c'cft  la 
première  rcdaclion,ou  une  reforma- 
tion. Elle  fiir  faire  de  Tau toritxî  des 
Rois  Childebcrt  d<.  Clotaire  ,  en  fins 
de  Clovis  ,  tk  il  y  eft  die  exprellemcnc 
que  l'on  y  abolir  tout  ce  qui  reHèntoit 
le  Paganifme  dans  les  anciennes  Cou- 
tumes des  Francs; 

Nous  avons  deux  exemplaires  da 
ecrre  Loi  ;,  conformes  dans  le  iens  -s 
6c  allez  differens  quant  aux  paroles. 
Le  plus  ancien  qui  a  été  imprimé 
le  premier ,  contient  en  la  plupart  de 
ùs  articles  des  mots  barbares ,  qui 
iïgninent  les  lieux  dans  le/quels- chav 
que  déciflon  avoir  été  prononcée,  ou 
Ja  femme  des- amendes  taxées  pour 
chaque  cas.  C'eft  ainii  que  l'explique 
Vandelin  Ofïcial  de  Tournai  ,  dans 
le  traité  particulier  qu'il  a  fait  de  la 
Loi  Salique.  L'autre  exemplaire  eft 
l'édition  de  Charkmagne  ,  ôc  c'eft 
celui  qui  contient  le  Gode  des  Loix 
antiques.  A  la  tin  de  ce  dernier  font 
quelques  additiops  fous  le  nom  de 
Décret  des  mêmes  Rois  Childebeut  dz 
Clotaiie ,  qui  font  les  réfuitats  des 


■  %V  nifloîre 

afîèmblccs  folcmncHcs   du  premie'- 
jour  de  Mars. 
V.  cod.        Lj^  j_QJ  çj^^g  Ripiianicns  n'eft  quafi 

leg.anttq.  ,  •  •      *    j      i     y     •  r   i 

qu  une  répétition  de  la  Loi  5alique  , 
au llî  l'une  &  l'autre  ctoit  pour  les 
Francs,  &  l'on  croit  que  la  Loi  Sali- 
que  étoit  pour  ceux  qui  habitoient  en- 
tre la  Loire  &:  la  Meufe,  &  lautre 
pour  ceux  qui  habitoient  entre  la 
P'rj-fat.    Mcufe  &  le  Rhin.  Le  Roi  Theodoric 

p'uâr.  ''  ^tant  à  Châlons  fur  Marne,  avoir  fait 
rédiger  la  Loi  des  Ripuariens  avec 
celle  des  Allemans  ôc  des  Bavarois , 
tous  peuples  de  Ton  obéiflànce.  Il  y 
avoir  fait  pluiieurs  corrections ,  prin- 
cipalement de  ce  qui  n'écoit  pas  con- 
forme au  Chriftianifitie.  Cnildebert 
&  enfuite  Clotaire  fécond  l'avoient 
encore  corrigée  :  enfin  Dagobert  hs 
rénouvella  ôc  les  mit  en  leur  per- 
fèdion  par  le  travail  de  quatre  per- 
fonnages  illuftres  :  Claude,  Chaude, 
îndomagne,  ôc  Agilulfe-j&  c'eft  ainli 
que  nous  les  avons.^ 
îj^^  Voilà  quelles  font  les  Loix  barba-  • 

bes  L<ix  res  qui  fè  rapportent  proprement  à 

Snhlln"'  i^of re  France.  îl  elt  bon  maintenant ■ 
de  donner  une  idée  générale  de  leur 
matière  ôc  de  leur  ftile>  pour  connoî- 
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Tfc  à  quoi  elles  nous  peuvent  fcrvir. 
Le  nom  de  Loix  ne  doit  pas  nous^ 
inipol'er  &  nous  faire  croire  ,  que 
celles-ci  ioient  l'ouvrage  d'une  pru- 
dence   confommée  ,   comme    celles 
d'Athènes  ou  de  Lacedemone.  Ce  ne 
font ,  à  proprement  parler ,  que  des  ■ 
coutumes  écrites  :  c'ert-à-dire  un  re- 
cueil de  ce  que  ces  peuples  avoient  ac- 
coutumé de  fuivre  dans  le  jugement' 
de  leurs  difflrends ,  compofe  par  ceux 
qui  en  avoient  le  plus  d'expérience» 
Gn  le  voit  par  l'ancien  exemplaire  de 
la  Loi  Salique  ,  qui  marque  en  lan- 
gue barbare  le  nom  des  lieux  où  de 
pareils   jugemens  avoient   été    ren- 
dus ,   éc  quelquefois  la  qualité   de 
l'ailion. 

Ces  Loix  ont  néanmoins  été  ré- 
digées par  autorité  publique ,  &  ap= 
prouvées  non  feulement  par  les  Rois  ;, 
mais  par  les  peuples ,  ou  du  moins 
par  les  principaux ,  qui  les  acceptoicnt 
au  nom  de  toute  la  Nation.  Àinli  la  ; 
Loi  Salique  eft  intitulée  le  Padte  ou  le 
Traité  de  Loi  Salique;  &  la  Loi  des 
Bourguignons  porse  les  foufcriptions 
de  trente  Comtes  qui  promettent  de 
l'iobfèrver  eux  ôi  leurs  defcendans.  • 
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La  principale  matière  de  co.^  Loîî' 
font  les  crimes ,  &'  encore  les  plus 
fréqucns  entre  les  peuples  brutaux, 
comme  le  vol ,  le  meurtre ,  les  injures: 
en  un  mot  ,  tout  ce  qui  (e  coinmec 
par  violence.  Ce  qui  regarde  Les  fuc- 
eelîions  &  les  contrats  eft-  traite 
fuccindcmcnr.  Dans  les  Loix  des 
peuples  nouvellement  domrez  &  coi>>- 
vertis  ,  comme  des  Allemans  ,  des 
Saxons, des  Bavarois,  il  y  a  des  pei" 
ncs  particulières  contre  les  rebelles  & 
contre  les  facrileges  ^  par- où  l'on  peut 
juger  que  ni  les  Officiers  publics ,  rli 
les  Evêques ,  &  les  autres  Clercs  n'é- 
toient  pas  en  grande  (ïïreté  chez  ces 
barbares. 

On  voit  dans  ces  Loix  îa  foFme  des 
jiigemens  :  ils  -  fê  rendoient  dans  de 
i^r andes  alîèm  blées ,  on  toutes  \ç.^  per- 
fonnesde  diftind:ion  croient  contrains 
tes  de  fe  trouver  fous  de  certaines 
1;  ^a]oAT.  peines  :  comme  il  paroît  par  la  loi  de« 
'"■  ^^'  ^  Bavarois.  Pour  les  preuves  ils  fè  fer- 
voient  plus  de  témoins  quede^irres^ 
èc  même  dans  \t^  commencemens  its 
n'avoient  aucun  ufâge  de  l'écriture-: 
£iute  des  preuves  ils  employoient  k 
œmbat ,  ou  faiibient  des  épreuves  par 

les 
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Tes  cic'.ncns.  Le  combat  croie  un  diicl 
en  champ  clos ,  qui  fc  faifoit  de  l'Or- 
donnance des  Juges ,  ou  par  les  par- 
ties mêmes ,  ou  par  leurs  Champions. 
Les  épreuves  iè  faifoiçnt  diverfè- 
ment  -,  par  l'eau  boiiillantc ,  où  l'ac- 
cufc  de  voit  mettre  le  bras  jufques  i 
certaine  mcfure  j  par  l'eau  froide  , 
dans  laquelle  il  croit  plonge ,  pour 
voir  s'il  iroit  à  fonds  -,  &  quelquefois 
par  le  feu  ,  où  l'on  failoit  rougir  un 
fèr,  que  Taccufé  ctoit  tenu  déporter 
avec  la  main  nue  le  long  d'une  cer- 
taine efpace ,  eniuire  dequoi  on  lui 
enveloppoit  la  main ,  &  on  y  mettoit 
un  fceau ,  pour  voir  après  quelques 
jours  l'effec  du  feu. 

Ces  manières  déjuger,  qui  Ce  font 
confêrvees  pendant  plulieurs  iiécles, 
palToient  pour  i\  légitimes.,  qu'elles 
croient  appellées  Jugemens  de  Dieu. 
Auiîî  y  employoit-oîi  des  cérémo- 
nies ecclefiaftiques ,  dont  on  voit 
encore  les  formes,  avec  les  exorcif- 
mes  de  l'eau  &  du  feu ,  ôc  les  prières 
àes  Meflès  qui  fe  difoient  à  cette  in- 
tention. La  iimplicitc  de  ces  temps-là 
faifoit  croire  que  Dieu  devoit  faire 
ties  miracles  ,  pour  découvrir  l'in^ 

Tome  1.  G 
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noccncc  :  6^  les  Hiftoires  rapportcnf 
piulieurs  cvencmens  qui  confirmoient 
cette  créance.  Qiioi  qu'il  en  Toit,  ils 
n'avoient  rien  trouve  de  plus  com- 
mode que  cette  efpecc  de  fort ,  pour 
fê  déterminer  dans  les  afîîiires  oofcu- 
rcs  ,  où  leur  prudence  étoit  à  bout. 
C'eft  ce  que  les  canons  appellent 
purgation  vulgaire  :  toujours  con- 
damnée par  l'cgliie  Romaine  nonob- 
ftant  la  force  d'un  ufàge  prefque  uni- 
verfel  \  &  on  Tappelloit  vulgaire., 
pour  la  diflinguer  de  la  purgatioo 
canonique  qui  .ne  /e  faifoit  que  par 
ferment. 

La  qualité  des  peines  que  pro- 
noncent les  loix  ,  eft  remarquable. 
Pour  la  plupart  des  crimes  elles  n'or- 
donnent que  des  amendes  pécuniai- 
res, ou  pour  ceux  qui  n'avoient  pas 
de  quoi  payer ,  des  coups  de  foiiet ,  & 
il  n'y  en  a  prefque  point  qui  foient 
punis  de  mort ,  Hnon  les  crimes  d'é- 
tat. Ces  peines  font  nommées  com- 
poiitions  j  comme  n'étant  qu'une  taxe 
de  dommages  &  iiiCerêts  faite  avec 
une  exactitude  furprenante.  Il  y  en  a 
iGjf.  articles  dans  la  feule  Loi  des  Pri- 
ions ,  qui  d';iiileurs  efl  dQs  plus  cour- 
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tes.    C'ell:    proprement  un  tarif  de 
blciliirès ,  avec  î'cnumeration  de  tou- 
tes les  parties  du  corps  humain,  ôc 
même  de  celles  que  l'on  eût  dû  fc 
difpenfèr  de  nommer  :  de  toutes  \qs 
manières  dont  chaque  partie  peut-être 
oftenfec  ,  Se  les  mefures  de  chaque 
plaïe.  Par  exemple  :  on  taxe  en  au- 
tant d'articles  difFerens  ,  une  main 
coupée,  quatre  doigts,  trois  doigts, 
un  doigt ,  &■  on  diftingue  fi  c'eîi  le 
poulce ,  l'indice ,  &  ainli  des  autres, 
même  en  chaque  doigt  on  diftingue 
les  jointures.  On  obfèrve  fi  la  partie 
a  été  tout- à -fait  coupée,  ou  fi  elle 
tient  encore :&  fi  c'cft  {èulementune 
plaïe  ,  on  en  exprime  la  longueur , 
la  largeur  ,  &  la  profondeur.    On  Ripuar.  th. 
taxe  en  particulier  le  coup  qui  a  fait  Z"^-  '^■.  'ff'^ 
tomber  un  os  de  la  tcte  •■,  mais  cet  osfon, 
n'éroit  pas  une  petite  efquille  du  crâ- 
ne ,  il  falloir  qu'il  put  faire  fonner  un 
bouclier,  dans  lequel  il  (croit  jette 
nu  travers  d'un  chemin  de  douze  pas. 
Les  injures  de  paroles   font   taxées 
avec  la  même  exactitude,  &  Ton  y 
peut  voir  celles  qui  pafiôient  alors 
pour  ofïenfantes. 

•On  ne^'avifèroit point  aujourd'hui 
<7  ij 
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..i..^/,f»3^«.  d'exprimer    certaines    adions    uvu- 
tit.  6o.  I    qm^cs  en  particulier  dans  ces  loix.  Il 
tit.  la.  de  elt  parle  de  celui  qui  empêche  un  au- 
ii'jnr.fem.  jj-g  jg  pafïèr  ciaus  un  chemin  -,  de  ce- 
lui qui  dépoiiille  une  femme  pour  lui 
faire  injure  \  de  celui  qui  dcrerre  un 
mort  pour  le  dépouiller  :  de  celui  qui 
i.fnl.  tit.  ccorche  un  cheval.  Enfin  il  y  a  des 
*^'  titres  particuliers  pour  les  larcins  de 

toutes  fortes  de  bêtes,  jufques  aux 
chiens ,  dont  on  diftingue  les  diffé- 
rentes efpeces.  Ce  détail  ,  qui  peut 
fêmbler  bas,  n'eft  pas  inutile,  pour 
donner  quelqu'idée  de  ces  Loix  &càç% 
mœurs  des. peuples  pour  qui  elles  ont 
été  fiites. 

Elles  font  écrites  d'un  flile  fi  fîm- 
ple  &:  Il  court,  qu'il (èroit  fort  clair, 
fi  tous  les  termes  étoieur  latins  :  mais 
elles  font  t emplies  de  mots  barbares, 
foit  faute  de  mots  latins  qui  fiiilcht 
propres ,  fbit  pour  leur  fervir  de  glofe. 
v.VAHchet  Ce  qui  montre   encore  ce   que  j'ai 

de  1.1   Un-    ,•       ^  1  w     •       ■' 

c;/e/.  ,.  c/j.  dit  ,  que    ces    peuples    n  ccrivoienc 
.3.  point  en  leur  langue  ,  car  il  eût  été 

bien  plus  commode  d'écrire  ces  loix 
en  Allemand ,  que  de  hs  écrire  en  la- 
tin rempli  de  mors  Allemans.  Il  paroîc 
toutefois  que  l'on  écrivit  en  langue 
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Tiidc/cjuc  un  (icclc  ou  deux  après  la 
rcd.idion  de  ces  loix",  car  fîuis  parler 
de  rancieniïc  vcrfion   de  l'évangile 
donc  on  voir  des  flagmens  dans  les 
infcriptions  de  Grureu  :  nous  avons 
\es  loix  des  anciens  Anglois-Saxcns, 
écrites  en  leur  langue  vulgaire  depuis 
le  Roi  Ina  qui  commença  à  régner  en 
711.  jufqiies    à  Canut   le   Danois, 
dont  le  règne  finit  en  1055.   Ces  loix 
pour  en  dire  un  mor  en  palîànt ,  ont 
beaucoup  de -rapport  avec  les  autres 
loix  àcs  Baibares ,  &  font  aufli  fai- 
tes dans  \cs  afîèmbices  d'évêques  & 
d'anciens.    Les    loix    gotiques    lonf 
écrites  d'un  ftile  plus  latin  que  tou- 
tes \çs  autres  :  mais  iiiivant  la  ma- 
nière du  temps,  c'cft-à-dire ,  qu'il  y 
a    moins   de   mors   barbares  ,  mais- 
]>Ius  déphn^fcs  (!x:  de  piir-oles  lupei- 
flués. 

Ainli  l'on  peut  voir  quel  Droit       ^\ 
s'obfervoit  en  France  (bus  les  Rois  de  ç',Tfo-irû 
la  première  race.  Les  maîtres ,  c'cit-  première  m- 
à-dire  les  Francs  ,  obfcrvoient  la  loi"^^' 
Salique  •■,  les  Bourguignons    la    loi 
Gombette  -y  les  Goths  reftez  en  grand 
nombre  dans  les  Provinces  d'outre  la 
Loire  ,  fuivoient    la  loi   gothique, 

c  iij 
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&  tous  les  autres  la  loi  Romaine. - 
Les  ccclc/îaftiques  la  fuivoient  tous, 
de  quelque  nation  qu'ils  fufîènt.  Il  cfl: 
vrai  qu'il  y  en  avoit  peu  qui  ne  i\.\(- 
fent  Romains  j  &  quand  ils  auroicnt 
été  d'une  autre  nation  ,  ils  avoient 
toujours  un  grand  intérêt  de  confer- 
ver  la  loi  Romaine ,  à  caufc  des  im- 
munitcz  Se  des  privilèges  qui  leur 
étoient  accordez  par  les  conftitutions 
Aqs  empereurs.  Déplus,  ils  fuivoient 
le  Droit  canonique  ,  c'eft  -  à  -  dire , .. 
les  règles  des  conciles  ,  comprifès 
dans  l'ancien  code  des  canons  de 
rcgiile  universelle  ,  &  quelques  dé- 
cifions  des  papes  qui  étoient  fouvent 
confultez  par  \qs  évêques.  Les  Bar- 
bares ,  même  les  Francs  étoient . 
obligez  en  plufieurs  rencontres  d'a- 
voir recours  aux  loix  Romaines ,  par- 
ce que  leurs  loix  particulières  con- 
tenoient  peu  de  matières.  Aulfi  Aga- 
thias  témoigne  que  les  Francs  lui- 
voient  les  loix  Romaines  dans  les 
contrats  &  dans  les  mariages.  Et 
Aimoin  rapporte  que  du  temps  du  roi 
Dagobertjles  cnfans  de  Sadregifile 
duc  d'Aquitaine  ,  pour  n'avoir  pas 
vengé  la  mort  de  leur  père ,  furent 
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l^ilvcz  lie  fa  lu ccclîlon  conformément 
aux  loix  Romair.cs.  Il  cft  même  à 
ci'oire  que  ceux  qui  drefîôicnt  les 
a<flcs  publics ,  îk.  qui  ccrivoient  les 
lettres ,  éixwi  tous  Clercs ,  ou  moines , 
comme  Marculphe,dont  nous  avons 
les  f-ormulcs  ,  les  faifoient  autant 
qu'ils  pouvoient  ,  conformes  à  leur 
loi  &  à  leur  ftile.  La  loi  Romaine 
ctoit  donc  univerfèllemcnt  obfer- 
vce  en  France  fous  les  rois  de  la  pre- 
mière race,  &  on  y  dérogeoit  feule- 
ment à  l'égard  des  barbares  dans  \q% 
cas  où  leurs  loix  ordonnoient  nom.- 
mcment  quekj'ie  chofè  qui  n'y  croit 
pas  conforme. 

Dans  riîifloirc  de  M.  de  Cordemoi 
à  la  fin  du  règne  de  Dagoberr ,  il  y  a 
un  abrégé  de  ces  loix  miles  dans  leur 
plus  beau  jour  ,  avec  un  plan  de  l'état 
^s  François  fous  les  rois  de  la  pre- 
mière race ,  de  leur  manière  de  ren- 
dre la  juftice  5  de  leur  gouverne- 
ment. 

Charlemagne    ayant    réiini    fous       xr. 
fôn  empire  toutes  les  conquêtes  des  ^';''^' ^'•^^ 
rrancsj  des  Bourgmgnons,  dQs  Goths ,  reco,uU  ra 
Se  des  Lombards ,  lalfîà  vivre  cha-  '^* 
que  peuple   félon   (^s   loix  -,   d-L  les 
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iàr  routes  rcnouvcllcr ,  par  Je  foin  qu'il* 
prit  de  rétablir  l'ordre  en  toutes  cho- 
fès  :  peur-être  même  lui  avons-nous 
l'obligation  Ats  exemplaires  •  de  ces 
loix  cjui  font  venus  jufques  à  nous. 
En  788.  il  fit  écrire  le  code  Theo- 
dolîcn  iuivanr  l'édition  d'Alaric  roi 
^ç.s  Vi/îgoths ,  dont  il  a  été  parlé  \  ôc 
c'eft  de  cette,  édition  d'Alaric  &  de 
Charlemagne ,  que  nous  avons  tout 
le  code  Tlieodolîen ,  ou  plutôt  l'a- 
brégé de  tout  ce.  qu'il  contenoit,  car 
nous  n'en  avons  que  la  moitié  fuivant 
l'édition  de  Theodofè  même ,  qui 
croit  beaucoup,  plus  ample.  En  yi^g. 
Charlemagne  fit  écrire  la  loi  Saliquc, 
&  y  ajoiita  pîufîeurs  articles.  En  803, . 
Louis  le  Débonnaire  y  fit  aulli  quel- 
ques additions  :afniî  on  (ûivit  fous  la- 
féconde  race ,  le  même  doroit  que  fous 
la  première  i  on  y  ajouta  feulement 
les  Capitulai res  qui  ctoient  des  loix 
générales ,  &  qui  méritent  d'être  exa- 
minées. 
XII,  Les  rois  de  la  preinicre  mec  ,  te- 

c.ifitnlai  noient  tous  les  ans  le  premier  jour  de 
Mars  une  grande  afîembice,  où  fe 
rraitoient  toutes  les  affaires  publi- 
ques, &  où  le  prince  &c  fes  fujets  fè-- 
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i^ifoienricciproqucmcnc  des  prci/cns. 
On  l'nppelloic  champ  de  Mars:  nom  i"^.  Js^ 
déjà  ulîtc  (bus  Jes  empereurs  Ro- ^'"^';^?"'^'-' 
mains  pour  marquer  une  alïemblce 
militaire.  Les  Francs  tenoienc  leur 
alîèmblde  en  pleine  campagne,  faute 
de  hâtimens  ailcz  fpacieux  :  ou  plù-r 
tôt  parce  que  les  Germains  en  avoienc 
toujours  uléainiî  dans  leur  païs,  où 
ils  n'avoient  d'autres  logemens  que 
tks  cavernes  j  ou  des  cabanes  difper.- 
(éQs.  C'ctoit  apparemment  cette  ma- 
nière de  tenir  les  ailèmbk'es,  qui  ea  ■ 
avoit  déterminé  le  temps  à  la  fortie  de 
riiyver  qui  avoit  tenu  chacun  renfer=- 
raé  chez  foi  j  &c  avant  l'été  qu'il  fàlloit 
avoir  tout  entier  pour  exécuter  les  ré- 
fôlutions  :  car  la  guerre  croit  le  prin- 
cipal fujet  de  leurs  déiibeotions.  Ce 
champ  de  Mars  fous  les  rois  Faineans 
devint  une  iimple  cérémonie,  &  Pé- 
pin en  changea  le  jour  au  premier  de 
Mai.  Depuis,  le. jour  fut  incertain, 
quoique  l'alldmblée  {e  tînt  régulière- 
ment chaque  année. 

Elle  étoit  compofee  de  toutes  les  c,*»  t.  lia. 
perfonnes  confidérables  de  l'un   &  ^*  '^  '•  ^'^' 
de  l'autre  état ,  eccleiiaftique  &  laï- 
que -j  c'eft  TT  à  -  dire  des  évêques ,  des  > 
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abbez  &  des  comtes  :  je  crois  mê-- 
rac  que  cous  ceux  qui  étoient  Francs 
avoicnr  droit  de  s'y  trouver.   Le  roi 
propofoit  les  matières  >  &:  décidoit 
après  la  délibération  libre   de   l'af- 
femblée.  Le  réfùltar  de  chaque  afîèrn- 
blée  ctoit  rédigé  par  écrit  ,  &  l'on 
obligeoit  chaque  évêque  &  chaque 
comte   d'en    prendre   copie  par  \i^s 
mains  du   chancelier  ,  pour  les  en- 
voyer enfîiite  aux  officiers  de  leur' 
dépendance  ,  afin    qu'elles    pudènr 
venir    à    la    connoiilàncé   de    tous. 
Comme  les  propofi rions  &  \q.s  déci- 
dions étoicnr  rédigées  fuccindtcment 
&  par  articles ,  on  les  appelloir  cha-- 
pdtre.s ,  &  le  rcciie  1  de  plufîcurs  cha- 
pitres s'appelloit  Capitulaire.  On  peut 
voir  iixt  ce  fujet  la  préface  de  M. 
Baluze. 

Il  fêmble  queles  Capitulaires  doi- 
vent être  diftinguez  fcrlon  leur  ma- 
tière -,  ceux  qui  traitent  èxs  matières 
ccclefiaftiques  ,  qui  font  en  très- 
grand  nombre  ,  ibnt  àzs  véritables 
canons,  puifque  ce  font  à^%  règles 
crablies  par  des  évcques  légitimement 
aflèmblez  :  aufîî  la  plupart  de  ces 
alîèmblécs  font  mifcs  au  rang,  des  • 
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conciles.  Les  Capitulaires  qui  traitent 
de  matières  fcculieres  ,  mais  généra- 
les ,  font  de  véritables  loixi  &  ceux  qui 
ne  regardent  que  de  tertaines  perfon- 
nes ,  ou  de  certaines  occadons ,  ne 
doivent  être  conlidercz  que  comme- 
des  rcgiemens  particuliers. 

Il  noiTs  refte  un  grand  nombre  de 
Capitulaires  des  deux  premières  races 
depuis  Childebert  fils  de  Clovis  juf- 
ques  à  Charles  le  fimple.  La  plupart 
font  de  Charlemagnc  &  de  Louis  le 
Débonnaire:  &  jufqucs-ici  nous  n'a- 
vions ceux  de  ces  deux  empereurs, que 
dans  la  compilarion  qui  en  fut  faite 
par  l'abbé  Anfgife  ,  &  par  le  dia- 
cre Benoît  :  mais  nous  avons  à  préfènt  •: 
les  Capitulaires  entiers  comme  ils  ont  ' 
été  dreiièz  en  chaque  aiïèmblée  & 
félon  l'ordre  des  temps.  C'eft  aind 
que  nous  les  a  donnez  M.  Ealuzc 
dans  l'édition  qu'il  en  a  faite  en  1 677. 
avec  une  ample  préface  &  des  notes 
pleines  d'une  grande  érudition.   Il  a 
mis  en  Ion  ordre ,  c'eft- à-dire  après  les  . 
Capitulaires  de  Louis  le  Débonnai- 
re ,  la  compilarion  d'Anfgife  &  de     B.«/«-r 
Benoît.  Elle  eft  divifée   en  fcpt  li-P'*/-»  î?- 
vres  ;les  quatre  premiers  turent  coin-. 
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po{ez   par  l'abbc   An(gi(c   en    817;- 
afin ,  dit-il ,  de  conlerver  les  Capitu- 
laires    plus    aifèment    cjue    à-^n^   \fi^ 
Ciihicrs  fcparez.  Il  mie  dans  les  deux 
piemiers  livres  ceux  de  Charlema- 
gne  :  dans  le  pï'emicr  les  nraciercs 
cccleflaftiques  •,  dans  le  fécond ,  les- 
matières   fcculiercs.     Dans  les  deux 
autres    livres  ,  les    Capitulaires    de"> 
Louis  le  Débonnaire  &  de  fon  fils- 
Lothaire  ,  Tçavoir  ,  dans  le  troifîé- 
me ,  ceux    des    m-acicres    ecclefiafti-' 
ques  -,  &  dans  le  cjuatriéme  ;  ceux 
des  matières  féculiercs.  Les  trais  au-' 
très  livres  ont  été  compilez  par  Be- 
noît 5  diacre  de  l'égli-le  de  Mayence 
vers  l'an  845.  &  contiennent  d'autres 
Capitulaires  des  mêmes  princes  que 
l'abbé  Anfgife  avoir  omis ,  ou  à  def^ 
fëin ,  ou  £iute  de  les  avoir  connus ,  & 
que  Benoît  avoit  retrouvez  en  divers- 
lieux  ,  particulièrement  dans  les  ar- 
chives de  l'églifè  de  Mayence.  On  - 
accu{è  avec  raifon  le-diacie  Benoît, 
ou  ceux  dont  il  a  compilé  les  mémoi- 
res ,  de  n'avoir  point  allez  cliôili  ce 
qu'ils  ont  in{eré  aux  Capitulaires.  Au 
commencement  du  fixiéme  livre  de  la  '■ 
coUcdHon,  on  voit  53.  articles  tii-ez  - 
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<ies  loix  Moiàïqucs ,  dont  plulîcurs  ai- 
.lurémcnc  ne  convcnoient  ni  au  païsj  Aft.  4j.  -t^; 
ni  au  iiécle  de  Charlcmagne.  Enfuite  ■^*" 
de  ces  fcpt  livi'es,  il  y  a  c|uelques  Ca- 
niculaires de  Louis  le  Débonnaire  fui- 
vant  \^s  matières  eccleiiaftiqucs ,  re- 
trouvez après  la  collecilion  de  Benoit , 
&  diftribuez  en  quatre  additions  , 
dont  la  première  ne  concerne,  que  la 
<li(cipline  monailique. 

L'autorité  des  Capitulaires  ne  pou-     ^,x\u[. 
■voit  maiiquer  d'êrre  grande,  puilque  ÇcarZl 
le  roi  les  faiibit  par  le  conlèil  des  j.-j^'j.Soj, 
principaux  de  lès  iujers  du  conlènte-  "•  '^• 
ment  de  tous.  Ils  fiirent  cionc  ob- 
servez par   tout  l'empire  François  , 
c'eft-à-dire ,  quafi  par  toute  l'europej 
principalement  pendant  le  règne  de 
Charlcmagne,  de  Louis  le  Débon- 
naire &.  de  Tes  enfans.  Outre  le  foin 
que  l'on  prenoit  de  les  faire  connoî- 
tre  à  tous  les  peuples ,  une  des  prin- 
cipales charges  des  incendans  ou  en- 
voyez du  prince ,  ctoit  de  les  faire 
exécuter  dans  les  provinces  de  leurs 
départemens.  Long-temps  après  les 
Capitulaires    ctoient    encore    confi- 
derez  comme  des  loix  ,  ainlî   qu'il 
psroit  par  les  Epitres  dTves  de  Çnar- 
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très  ,  par  les  dccretales  d'Innocent 
III.  &  par  le  décret  de  Graticn  , 
où  il  y  en  a  grand  nombre  d'infcrez, 
Tel  ctoir  donc  le  droit  de  la  France 
fous  la  féconde  race  de  nos  rois ,  on 
y  obfervoit  les  Capitulaires  ,  la  loi 
Salique ,  ôc  les  autres  loix  de  chaque 
nation,  mais  fur  tout  la  loi  Ro- 
maine. 
XIII.  On  voit  le  foin  que  les  rois  eu- 

re  foits  la  ^^^^  dc  la  conlcrver  par  un  article 
féconde  ta-  ^çs  CapituLiircs  dc  Chatles  le  Chau- 
^ c.if<.  ,i.ve  ,  où  après  avoir  établi  une  peine 
eAit_.  Pif.  contre  ceux  qui  ufcnt  de  faufïès  me- 
;f»y./»rt.io.  ^-^j.^,^  ^  il  ordonne  que  dans  les  païs 

fiijets  à  la  loi  Pvomaine,  les  coupa- 
bles leroient  punis  iliivant  cette  loi  ; 
ajoutant  que  ni  lui,  ni  les  prédecef^ 
ifêurs  n'ont  jamais  prétendu  rien  or- 
donner qui  y  fût  contraire  :  ce  qu'il 
répète  fouvent  dans  le  même  édit. 
De  plus  ,  la  loi  Romaine  n'étoit 
pas  moins  neceiïàire  en  ces  temps- 
là  pour  ceux  qui  n'étoient  point  Ro- 
mains, que  fous  la  première  race.  Les 
sCapitulaires  qui  croient  les  feules 
Joix  nouvelles  ,  contiennent  peu  de 
choies  qui  puifîènt  fournir  des  princi- 
pes de  jurilprudence.  Une  grande  par- 
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itje  ne  regarde  que  la  discipline  ccclc- 
fiaftique ,  &  l'on  y  a  rranlcrit  beaucoup 
de  canons  des  aqciens  conciles. 
Ceux  qui  traitent  des  chofès  tempo- 
relles, ne  regardent  fouvent  que  des 
afïliires  particulières  -,  il  y  en  a  mê- 
me qui  vjliblement  ne  font  que  des 
inftrudions  pour  les  commiflàires 
envoyez  dans  les  provinces  :  le  peu 
qui  refte  d'articles  généraux  ,  (ont 
des  loix  fort  imparfaites.  Ce  font 
plutôt  des  exhortations  à  la  vertu  que 
des  loix  pénales  i  &  comme  on  fçait 
que  les  ecclefiaftiques  en  ctoient  les 
principaux  auteurs  ,  on  pourioit  les 
fbupçonner  de  n'avoir  pas  afïèz  dif- 
tinguc  le  ftile  des  loix  ,  qui  comman- 
,dent  &  qui  Ce  font  exécuter  par  la  fqr- 
. ce, d'avec  le  ftile  des  avis  charitables 
&  des  préceptes  de  morale  :  Il  fal- 
loit  donc  toujours  avoir  recours  aux 
loix  Romaines  pour  les  queftions  de 
Droit ,  particulièrement  dans  les  ma- 
tières des  contrats  &  de  l'état  des 
perfonnes.  Car  les  ièrfs  étoient  un 
.des  plus  fréquents  fujets  des  diffé- 
rends. Voici  un  exemple  mémorable 
du  Droit  qui  s'obfervoit  en  France 
fous   la   féconde    race.    Adrevalde^ 
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'7ih.  1.  de  moine  de  S.  Benoît  fur  Loire  ,  qur  vî- 
inirucl.        YQJj.  ^^  temps  de  Charles  le  Chau- 

Ben.  cap.  ..  ..  '  i-  i-  i 

.aj.  ve,  dit  qii  11  y  eut  un  dinerend  entre 

l'avoiic  de  fàint  Benoît  &  celui  de  S. 
Denis  touchant  quelques  ierfs  :  pour 
le  terminer  l'on  tint  des  plaids  où  fe 
trouvèrent  pluiieurs  juges  &  doc- 
teurs es  loix  -,  ik  de  la  part  du  roi 
im  évêque  &  un  comte  :mais  l'on 
ne  put  rien  conclure  en  la  pre- 
mière afîèmblée ,  parce  que  \qs  juges 
de  la  loi  Salique  n'cntendoient  rien  à 
régler  les  biens  eccleiîaftiques  qui  fè 
oouvernoient  par  la  loi  Romaine. 
Les  envoyez  du  roi  ailîgnerent  une 
autre  ailèmblce  à  Orléans  ,  où  l'on 
fit  venir  ,  outre  les  juges  ,  des  doc- 
teurs es  loix  ,  tant  de  la  province 
d'Orléans  que  de  cqWq  du  Gaftinois. 
Et  après  tout  cela,  peu  s'en  fallut  que  le 
différend  ne  fe  terminât  par  un  duel 
entre  les  témoins.  On  voit  ici  que  la 
loi  Roma'ne  &  la  loi  Salique  ctoient 
en  vigueur, &  que  chacune  avoir  fès 
juges  difTcrens  •,  que  i'cglifè  fuivoit  la 
loi  Romaine  -,  qu'il  y  avoit  àts  pcr- 
fonnes  qui  fai^ôient  profcifion  de 
l'enfèigner ,  de  qu'il  y  en  avoit  de(^ 
loxs  à  Orléans  i  que  les  envoyez  du 

prince 
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prince  prclicloient  à  ces  jugcmens  >  i5s: 
cjLie  l'on  ordonnoic  quelquefois  le 
combat  cnti'c  ics  tcmoins.  Tout  ce 
que  j'cii  explique  juiqu'ici,  cft  ce  que 
j'appelle  l'ancien  Droit  François, 

Pour  emendre  comment  s'eft  for-      xiv. 
nié  k  Droit  nouveau  ,  il  faut  voir     DM')r(/r^ 
conunent  1  ancien  le  reduiiit  en  eoii.-  ç,^^i^^ 
rumes,  &  comment  Fétudc  du  Droit 
Romain    fe    rétablit.    L'origine    des. 
coutumes  cft  toujours  obfcure,  puif- 
qu'elles  ne  font  différentes  des  loix  > 
que  parce  qu'elles  s'obfèrvent  fans 
être  écrites  \  enfoite  que  s'il  arrive  - 
que  l'on  les  écrive,  ce  n'efi:  qu'après 
qu'elles  font  établies  par  un  long  u(à- 
ge.  Mais  l'origine  dc'nos  coutumes  â 
une    oblcurité    particulière  ,  en    ce 
qu'elles  fe  font  formées  pendant  le 
dixième  &  l'onzième  fiécle  ,  qui  eft 
le  temps  le  pkis  ténébreux  de  notre  " 
hiftoire.  Voici  ce  que  j'en  puis  de- 
viner. 

Sur  la  f  n  de  la  féconde  race  de  nos 
rois,&:  vers  le  commencement  de 
la  troifiéme  ,  l'Italie  ,  &  les  Gaules, 
croient  tombées  en  une  anarcliie  &* 
une  confufîon  univerielle.  Ce  defot- 
dr-e  commença  par  la  divilion  des  en- 

Tome  L  ci  - 
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fans  de  Louis  le  Débonnaire  ,  &:  s'ac- 
erut  conlidérablcmcnt  par  les  rava- 
ges des  Hongrois  &c  des  Normans  ; 
qui  achevèrent  d'y  éteindre  le  peu 
qui  reftoit  de  l'elprit  ,  &  des  ma- 
nières Romaines.  Mais  le  mal  vmt 
au  dernier  excès  par  les  guerres  par- 
ticulières ,  rrès-ficquentes  alors, non  - 
feulement  entre  les  ducs ,  &  les  com- 
tes ,  mais  généralement  entre  tous 
ceux  qui  avoient  une  maifon  forte 
pour  retraite  :  car  tout  le  monde  por- 
toit  les  armes ,  fans  excepter  les  cve- 
ques  avec  leurs  clercs  ,  &  les  abbez  •. 
avec  leurs  moines ,  &  il  ne  leur  rel- 
toit  plus  d'autre  moyen  de  fc  garan- 
tir du  pillage  ,  après  avoir  employé 
en  vain  pendant  long-rems  les  priè- 
res &  les  ccnfures  ecclefiaftiques.  Ces 
petites  guerres  étoienr  conformes  aux 
anciennes  mœurs  des  barbares ,  &  on 
en  voit  des  caufes  dans  leurs  loix.  Ou- 
tre le  duel  qui  éroit  un  des  moyens  or- 
dinaii-es  de  décider  les   cauil^s   ob- 
fcures ,  ils  avoxnt  le  droit  appelle 
Faide,  par  lequel  il  éroit  perm'saux  • 
parens  de  celui  qui  avo't  été  aflalli- 
né  ,  de  tuer  le  meurtrier,  quelque 
part  qu'ils  le  rencontrafTent ,  excepte 
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ch  certains  lieux  ,  comme  à  l'églifc , 

au  palais  du  prince  ,  en  ralîcmblc'j 

publique  ,  à    l'armée  ,  &    lorfi]u"il 

croit  en  chemin  pour  y  aller  :  car  en 

ces  rencontres  celui  qui  étoit  lujet  à 

cette  vengeance  dtoit  en  paix.  Ainfî   '''*^'^''''''**' 

\ihe  (èule  mort ,  même  d'accident , 

en  produifoic   d'ordinaire   plufîeurs 

autres.    C'eft  apparemment  à  caulè 

de  ce  droit ,  que  les  loix  n  ordon- 

noient  point  de  peine  de  mort  contre 

\f^s  meurtriers  ,  mais  feulement  à^^ 

peines  pécuniaires ,  ou  plutôt  des  q.(- 

rimations  de  dommages  &  intérêts  : 

aulîi   \ç^%   nomment-  elles   compoll- 

ridns.  Il  étoit  au  choix  ^zs  parens  de 

venger  la  mdrr,  ou  de  (è  contenter 

de  cet  intérêt  civil.  Quoi  qu'il  en  foit , 

les  petites    guerres    ccoient  établies 

univerfellement  en   France   pendant 

le  dixième  /iécle. 

Comme  il  eft  difficile  de  ramener  cuher.  Uh» 
à  la  raifon  des  efprits  une  fois  efîa-  j«-  *• 
Touchez  5  tout  ce  que  purent  faire 
d'abord  les  ecclefiaiiiques  les  plus 
7élez  &:  les  princes  les  plus  religieux  3 
fat  d'obtenir  une  celîàrion  d'armes 
limitée  à  certains  jours ,  c'eft-à-dire  3 
depuis  le  foir  du  mercredi  de  chaqus  • 

ci  ij 
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fcmainc  jufqiics  au  lundi  marin.  Pen- 
dant ces  jours  tous  adcs  d'hoftilité 
ctoicnr  dcfl-ndus  à  l'égard  de,  tout  le 
monde  -,  d'ailleurs  il  y  avoit  certaines 
perfonnes  qu'il  n'ctoit  jamais  permis 
de  maltraiter  ,  {çavoir  '\q.s  clercs ,  les 
pèlerins  ,  &  les  laboureurs  \  tout 
cela  fous  peine  d'excommunication. 
To/fl.  m  C'eft  ce. que  .l'on  appella  la  Trêve 

txtxa.  de    j]g  Y)\t\x  ,  qui  fut  depuis  confirmée 

fftct.  tx  étendue. 

On  peut  croire  que  pendant  ces 
défordres  ,  l'ignorance  ëc  i'injuftice 
abolirent  infènfiblement  les  ancien- 
nes loix^tk  qu'à  force  d'être  mépri- 
fées  elles  demeurèrent  inconnues. 
Ainfi  les  François  retombèrent  dans 
un  état  approchant  de  celui  des  Bar- 
bares ,  qui  n'ont  point  encore  de  loix 
ni  de  police.  Encore  étoient41s  plus 
miférables  ,  en  ce  qu'il  leur  reftoic 
afîez  de  connoiflànce  des  arts  pour 
forger  des  armes  &  former  des  forr 
terefîès  -,  de  forte  qu'ils  avoient  plu- 
fîeurs  moiens  de  le  nuire  que  les  f;u- 
vages  n'ont  pas.  Ils  n'étoient  pas 
ignorans  pour  le  mal  comme  pour  le 
bien  -,  la  tradition  de  tous  les  crimes 
s'ctoit  conièivée,  &  ils  avoient  la  fè- 
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rocltc  de  leius  pcrcs ,  Lins  en  gard.'r 
la  liiupliciré  »î^  l'innocence. 

De-là  viciinciu  nos  vieilles  £iWes  xv. 
de  cci  telons  tjui  iniukoient  aux  foi-^^-*^'^'^,!,-,?^., 
blés,  qui  fermoient  les  pallages  Hc 
cmpêchoienc  le  commerce  ,  &  de  ces. 
preux  qui  crroienr  par  le  moiidc  pour- 
la  {uretc  publique,  &  pour  la  defen- 
le  (.1^:$  dames.  Les  aureurs  de  ces 
temps  n'étoicnt  pas  fort  inventifs ,  ils 
copicientles  moeurs  de  leurs  tems ,  y 
ajoutant  {eukment  pour  Je  merveil- 
leux les  géans,  les  e-'ichanteurs-&  Ici 
fets. 

Malgré  cette  confu/ion  il  reftoit 
quelque  forme  de  juflice  ,  &:  les  di^^ 
fèrcnds  ne  ft  terminoienr  pas  toujours 
par  la  force.  Il  y  avoir  differens  ju- 
ges pour  les  roturiers  &  pour  les  no-« 
blés.  ]e  me  fers  de  ces  noms ,  dont 
l'ufâgc  elt  plus  nouveau  ,  parce  que 
la  dirtji^itStion  qu'ils  marquent  lubiif^ 
toit  dellor^  ,  &  je  nomme  rotu- 
riers ,  les  payfans  ,  les  artifàns ,  & 
les  autres  perlonnes. franches  ou"{er-i 
ves  qui  compofoient  le  mena  peuple»  - 
Ils  étoient  jugez  par  l'autorité  des  no- 
bles ,  c'eft-à-dire  par  les  chevaliers , 
c5d  .autres  perfonnes  piiiiïàntes ,  qi4 
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commcnccrent  lors  à  s'eiieer  ert 
leigneurs  ,  àc  a  s'artnbuer  en  pro- 
priété la  puiflànce  publique,  dont 
auparavant  ils  n'avoient  au  plus  que 
l'exercice.  Car  tant  que  l'autorité 
roïale  fur  en  vigueur  ,  principale- 
ment fous  la  famille  de  Charlema- 
gne,  il  n'y  avoir  point  d'autre  fei- 
gneur  que  le  roi  •,  la  juftice  ne  fè  ren- 
dort publiquement  qu'en  Con  nom , 
&:  par  ceux  à  qui  il  en  dônnoit  le 
pouvoir.  Mais  dans  les  temps  de  dé- 
fbrdrescliacun  fe  mit  en  po/îèllîon 
de  juger,  auiïï-bien  que  de  faire  la 
guerre,  6<:  de  lever  des  deniers  fur  le 
peuple.  Le  principal  fondement  de 
cette  entreprise  fut  apparemment  la 
puiiîànce  domeftique  :  Car  toute  la 
France  croit  encore  pleine  de  fèrfs  : 
qui  étoient  comptez  entre  les  biens , 
comme  faifmt  partie  âts  héritages, 
^  il  fut  facile  de  changer  à  leur 
égard  l'autorité  privée  en  jurifHic- 
tion.  ]e  crois  que  l'on  confondit  avec 
les  fèrfs  quantité  de  perfonnes  fian- 
ches ,  foit  qu'ils  y  confentifîènt  pour  •• 
être  protégez  dans  cqs  temps  cl'hofti^ 
lité  univerfèlle  ,  fbit  par  pure  force. 
Q^'il  eflfoLïYenr parlé  dans  les Çapi- 
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tttlaircs  de  Topprcllion  des  pcrfonncs 
libres  ik  pauvres.  Les  premiers  qui 
donnèrent  1  exemple  de  cqzzq  iifurpa- 
tion  ,  huent  peut-être  \qs  comtes , 
c'eft- à-dire  \qs  gouverneurs  des  bon- 
nes villes,  qui  avoient  déjà  par  le 
droit  de  leurs  cliai-ges  l'exercice  de  la 
jurifdiélion. 

Ces  feigneurs ,  de  quelque  manière 
qu'eût  commence  leur  v>ouvoir ,  ren- 
doicnr  la  juftice  en  perlonne  ,  ou  par 
des  oiliciers  pris  entre  leurs  domefti- 
ques.    Le   fcnechal   étoic   le   maître 
d'iiôrel  -,  les  baillifs  &  \qs  prévôts, 
croient  des  intendans  ou  des  rece- 
veurs •,  &  les  fergens  croient  de  fîm- 
ples  valets.  Même  en  remontant  plus 
haut ,  on  trouve  que  leiênechal  &  les 
autres  croient  non  feulement  des  do- 
meftiques ,  mais  des  efclaves  :  puifque     x.  SaH^ 
la  loi  Salique  nomme  entre  les  ferfs  "'•  »»•«•''• 
cftimables  à  prix  d'argent,  le  maire,  ^'i.  ^41^^ 
re'chanfon  ,  &  le  maréchal  :  &  la  loi  >"'«»   "'• 
des   Allemans  nomme  le   fenechal,     '""•i- 
ôc  le  maréchal.  Ces  noms  ne  furent 
attribuez  à  àcs  oihciers  publics  que 
fous  la  troilîcme  race.   Cette  juftice 
ctoit  fouveraine  -,  &  le  rendoit  fôm- 
maircment.    Les  peines  des  crimes 
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croient  criiclics  \  il  ctoit  ordinar?  ' 
de  crever  les  yeux,  de  couper  un  pied  ,■ 
ou  une  main ,  d'où  vient  cjU'^  les  ades^ 
de  ce  temps-là  font  li  fouvent  men-, 
tien  de  mutilation  de  membre.  Il 
femble  même  que  ces  peines  étoicnc 
arbitraires. 

Ces  feigneurs  qui  jugeoient  ainfl 
ks  roturiers ,  étoient  jugez  par- d'au- 
tres feigncurs.  Un  fîmple  chevalier , 
par  exemple ,  ou  un  châtelain  ,  é- 
toit  fournis  à  la  jurirdi6tion  du  com- 
te dont  il  étoit  vafîal ,  &  le-  comte 
pour  le  juger  droit  obligé  d'alîemblec 
ks  pairs  de  fa  cour ,  c'eft-à-dire ,  ks 
autres  chevaliers  Tes  vafîàux-,  égaux 
entr'eux  &  de  même  rang  que  celui 
qu'il  falloir  jugen  Le  comte  étoic 
kii-même  un  des  pairs  de  la  cour  de- 
ion  feigneur  ,  qui  étoif  un  comrC' 
plus  puifïànt,  un  duc,  ou  un  mar- 
quis ,  &  cette  fubordination  remon- 
toit  juiques  au  prince  (buverain.  Car- 
k  roi  avoir  auili  fa  cour  compolee> 
des  pairs  de  France  (es  premiers, 
valîàux.  •■ 

Mais  cet  ordre  ne  s'obfervoit  pas» 
toujours.  Souvent  ks  nobles  qui  fe 
fèhtoient  forts  3  n'obéiiToient  point. 

àkuts- 
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a  leurs  lligncurs ,  qui  ccoient  rédiiirs 
à  (è  faire  juftice  par  hs  armes.  Le 
roi  lui-UK-me  croit  obligé  de  £i!re  la 
guerre  non-(eiilemenc  à  àcs  pairs  de 
France.,  mais  à  des  {èigneurs  beau- 
coup moindres.  L'abbe  Sugcr  nous  y;e  it 
iipprcnd  que  le  roi  Louis  le  Gros  ^""'^  '«^ 
ne  marcher  les  troupes  contre  liou- 
fhnrd  de  Monrmorenci,  pour  défen- 
dre labbc  de  S.  Denis ,  qu'il  alîii- 
^ea  Gournai  tk  le  prit  par  force  :  qu'il 
dcht  le  {cigneur  de  Puifèt  en  Beaullè , 
&:  qu'il  le  délivra  enfin  du  fèigneur 
de  Montleheri,  qui  avoir  fatigué  le 
roi  Philippe  L  fon  père  pendant 
xout  fon  règne  ,  jufqu'à  lui  empê- 
.cher  la  communication  de  Paris  & 
xi'Orleans. 

Souvent  aulii  les  différends  des  fei- 
oneurs  fe  tcrminoient  en  des  allcm- 
.blées  d'arbitres  choilîs  de  part  &  y.  Mirae: 
d'autre ,  principalement  quand  ils  ^-  ^'"*  ''^■ 
avoient  affaire  avec  une  éelife. 
Dans  les  auteurs  du  temps?  comme 
Fulbert  &  Ives  de  Chartres,  il  eft 
fou  vent  fait  mention  de  ces  Confé- 
rences. Il  iêmble  qu'au  commence- 
ment ,  avant  que  la  fubordination  des 
Seigneurs  fût  établie ,  ils  fe  confide- 
Tome  I.  s 
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roicnt  tons  comme  des  fonvcrains , 
dont  les  querelles  ne  peuvent  finir 
que  par  une  vidoire ,  ou  par  un  traité 
de  paix.  Cette  manière  irréguhere  de 
rendre  la  jufticc ,  &  l'établill^ment  de 
ces  nouvelles  jurildidions,  contribuè- 
rent beaucoup  aux  coutumes  dont 
nous  cherchons  l'origine  \  mais  plu- 
fieurs  autres  droits,  qui fe formèrent 
en  même  temps  y  concoururent. 
'XVT.  Les  fiefs  qui  n'étoient  auparavant 

T^c^H^/^  que  des  bénéfices  à  vie ,  prirent  alors 
^r;;;,i':  une  forme  nouvelle ,  devenant  perpe. 
tuels  &  héréditaires.  On  rapporte  aul- 
fi  avec  raifon  à  ces  temps  de  delor- 
dre ,  l'origine  de  la  plupart  des  droits 
feigneuriaux  ,  que  l'on  croit  s'être 
formez  par  des  traitez  partiçuhers ,  ou 
des  ufurpations. 

En  effet,  il  n'eft  point  vrailembla- 
ble  que  les  peuples  ayent  accordé  vo- 
lontairement à  des  feigneurs  parti- 
culiers ,  tant  des  droits  contraires  a  la 
liberté  publique ,  dont  la  plupart  des 
coutumes  font  mention ,  &  dont  plu.- 
lieurs  fubfiftent  encore.  ^ 

Tels  font  les  droits  de  péa- 
ges ,  travers ,  roUage  ,  barrage  ,  & 
tant    d'autres  \  comme    les    droits 
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de  gîre  ,  de  pâc  ,  de  logeincns  S<. 
de  t-ournitures  ,  de  corvées  ,  de 
guet  ,  &:  de  garde  ;  Jes  banna- 
litez  des  fours ,'  àQ%  moulins  ,  &:  des 
prelîoirs  ;  le  ban  à  vin  ,  Ik.  \<:s  au- 
tres dcfenfès  lemblables.  Tous  ces 
droits  (entent  la  lèrvitude  de  ceux 
à  qui  ils  ont  ctc  impotèz  ,  ou  la 
violence  de  ceux  qui  les  ont  éta- 
blis. 

Je  ne  dis  pas  qu'ils  ne  foient  de- 
venus légitimes  par  le  temps ,  «^  par 
l'approbation  des  fbuverains  qui  ont 
autorilc  les  coutumes  ,  je  crois  vo- 
lontiers que  plufieurs  ont  été  infti- 
tucz  juftement  :  par  exemple,  pour 
indemniier  un  lêigneur  de  la  con{^ 
trudion  d'un  pont  ou  d'une  chaullée , 
ou  pour  lailîèr  des  marques  de  la  fer- 
vitude  dont  il  avoit  délivré  Tes  fujers. 
Plufieurs  font  les  conditions  de  l'a- 
liénation des  héritages ,  comme  les 
cens  &  les  rentes  foncières  en  ef. 
peces  ou  en  argent ,  les  champarts  , 
les  bourdelages ,  &  les  autres  droits 
pareils.  Je  dis  (èulement  que  ces 
droits  n'ont  eu  pour  la  plupart  que 
des  caufes  particulières  \  comme  l'on 
voit  par  la  diverfîté  de  leurs  noms 
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/cion  les  pais ,  &  par  certains  droÎK 
bigçarrcs  ,  qui  n'ont  pas  même  dp^ 
nom,  &  ne  peuvent  être  venus  que 
du  caprice  d'un  maître.  A  mefure 
que  la  France  s'eft  réunie ,  le  temps 
,a  beaucoup  emporte  ^q  ces  droits 
irré(;uliers  :  piulieuis  le  font  abolis 
entièrement  ,  d'autres  fc  font  con- 
fondus avec  ceux  dont  ils  appro- 
choient  le  plus  -,  enfin  ceux  qiii 
le  font  trouvez  le  plus  univerfelle- 
nient  reçus ,  ont  paile  eii  droit  com- 
mun. 

Les  droits  des  communes  &  des 
Droits  des  j^our^^coilivS ,  apportèrent  encore  un 
c,n.m.ves.  ^^^^^  changement.  Car  ce  fut  vers  ce 
même  temps  que  les  habitans  des 
citez  &  des  villes  établirent  entr'eux 
des  fociétez  (bus  la  protedion  de 
quelque  feigneur ,  pour  fe  garantir 
de  la  tyrannie  des  autres ,  &  pour 
être  jugez  par  leurs  pairs,  les  pre- 
miers qui  en  uferent  ainii ,  furent  ap- 
paremment les  anciens  citoïens  des 
villes  épifcopales  ,  &  les  autres  per- 
fonnes  libres  \  mais  dans  la  fuite  les 
iiabirans  krfs  de  piuficurs  bourgs  dç 
de  pluiieurs  villages,  donnèrent  de 
groiîès  fommes  à  leurs  fcigncnrs  pouc 
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achcrcT  leur  libcirc ,  6c  pour  avoir 
aiilîi  le  dioit  de  le  défendre  les 
uns  les  autres  avec  difFercns  privilè- 
ges. 

Y)k:s  le  temps  des  Romains  il  y 
^o\x.  en  Gaule  comme  p*ar  tout  ail- 
leurs ,  un  très -grand  nombre  d'ef^ 
clavcs.  La  douceur  du  Chriftiani(- 
me ,  &:  les  moeurs  àt^  nations  Ger« 
maniquesj  peu  accoiJtumées  à  fe  fai- 
re (ervir  ,  rendirent  infenliblcment 
leur  condition  beaucoup  meilleure  ^ 
en  forte  que  dans  les  fîécles  où  fe 
formèrent  nos  coutumes,  leur  fêrvi- 
tude  ne  confi^oit  plus  qu'à  erre  at- 
tachez à  certaines' terres /&  à  n'a- 
voir pas  la  difporition  libre  de  leurs 
biens  pour  faire  à^s  teftamens ,  ni 
de  leurs  perlonnes  pour  fè  marier  ou 
s'engager  par  des  vœux.  Ainfi  le  pou- 
voir àç.s  feigneurs  fe  réduifoit  prin- 
cipalement .à  trois  forfes  de  droits: 
Pourfuite  ,  Formariage  ,  &  main- 
morte ,  célèbres  dans  \ts  coutumes. 
De-Ià  vient  que  l'on  nommoit  fou- 
vent  les  fêrfs  gens  de  pourfuite  ,  ou 
de  main  -  morte  ,  ou  mortaillables , 
parce  que  les  feigneurs  levoicnt  des 
raiiles  fur  eux.  Oa  les  appclloit  auiîi 
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rentes  régiilicictiicnt,  &  que  leurs 
biens  ne  foienr  pas  vendus  par  décret , 
fans  y  former  oppolition. 
ru    de        II  ne  doir  jamais  vendre  les  rni- 
fr^d.  mvu  meubles  du  mineur  (ans  une  ncccllite 
C  :llT  md>(pen(able ,  &  en  ce  cas,  d  faut  qi^i 
y  ait  une  fentence  du  )uge  lendue  en 
connoillance  decaufe,  ilirunavis  de 
parens^&quelaventeenfoit  aiteen 

juftice  au  plus  offrant ,  après  plufieurs 
affiches  de  publications. 

Voilà  ce  qui  regarde  l'admmiitra- 
tion  des  biens.  ^  .  , 

',Tct  ti'  ff.  les  tuteurs  ont  aulli  une  autorité 
;.  ^ut  .>it.  jécritu-ne  fur  la  perfonne  des  mmeurs , 
ils'^doivent  les  nourrir  &  cntretemu 
fuivant  leur  condition  ,  &  avoir  loin 
de  leur  éducation  -,  quelquefois  les 
penfions  du  mineur  font  réglées  par  Le 
même  avis  de  parens  qui  nomme  le 
tuteur ,  quelquefois  on  les  laifle  a  l  ar- 
bitrage du  )uge ,  mais  lorlque  le  tuteur 

n'eft  point  marié  ou  qu  il  eft  veuf,  on 
ne  lui  confie  pas  l'éducation  des  fiUes , 
on  les  met  en  religion ,  ou  chez  quel- 
que parente  -,  tout  cela  eft  tres-arbi- 
Sraire  ,  &  dépend  prefque  toupurs 
de  la  prudence  des  parens  ,iur  toi\t 
Jorfqu'ils  font  tous  d'accord. 
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Le  mineur  ne  peut  contra(5ler  ma-  Or<fo»t,a>iin 
riaize  /ans  raucorircck  Ion  tuteur,  &  ''"  ^r  ^*' 

o  ,  1-        ■  vemhre 

s'il  le  fait,  le  mariage  ell  ordinaire-  165s. 
ment  déclaré  non  valablement  con- 
tracfle:  parce  qu'on  fuppote  qu'il  y  a 
rapt,  au  moins  leduélion  i  h  ce  n'eft 
que  la  plus  (aine  partie  des  parens  ait 
rclolu  un  mariage  avantageux  contre 
l'avis  d'un  tuteur  opiniâtre.  Les  tu-    Ordon.  de 
teurs  mêmes ,  hors  le  père ,  la  mère  Se  ^'"'^  "'''• 
les  afccndans ,  ne  doivent  pas  conlen- 
rir  au  mariage  du  mineur  lans  l'avis 
des  parens, &  s'ils  le  font,  les  parens 
s'y  peuvent  oppofcr;  &  le  juge  (ur  leur 
oppofîtion,  doit  faire  défenle  de  paflèr 
outre  à  la  célébration  du  mariage ,  juf- 
qucs  à  ce  qu'il  ait  été  autrement  or- 
donné en  connoiiîàncedecaufè.  Il  efi:  Or.lonnari:e 
vrai  que  ii  le  mariare  eft  contrarié  ^^ '^''^"'"^ 
avant  les  défenfes  ,  il  ne  laiilc  pas  d'ê- 
tre valable,  mais  le  tuteur  en  ce  cas 
doit  être  condamné  à  une  peine  affîi- 
6tive ,  laquelle  néanmoins  eft  arbitrai- 
re ;  car  l'ordonnance  porte  feulement, 
à  peine  de  punition  exemplaire. 

Si  le  tuteur  &  les  parens  (ont  d'avis 
différent  fur  le  mariage  du  mineur, 
les  juges  fuivent  ce  qui  paroîtle  plus 
utile  pour  le  mineur  i  cela  eft  encore 
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Loin  que  raff'oiblilTcment  de  I^f 
monarchie  diminuât  l'autorirc  à^s 
ccclciiaftiques  j  il  l'augmenta  '•,  car 
ava'it  que  le  temps  eût  affermi  les 
nouvelles  feigneuries  pendant  l'agi- 
ration  qui  produifit  ce  changement , 
il  eft  à  croire  que  \q^  peuples  obéif- 
foient  plus  volontiers  aux  puiflànces 
eccleliaftiques  qui  n'avoient  point 
changé  ,  qu'aux  puiflànces  fcculicres 
encore  incertaines ,  ou  fi  nouvelles , 
que  l'on  voyoit  clairement  l'ufurpa- 
tion.  D'ailleurs  l'ignorance  des  laï- 
ques étoit  il  grande  ,  qu'ils  avoienc 
befoin  de  clercs  dans  toutes  leurs  af- 
faires j  non  -  feulement  pour  les  dif- 
cuter  &  les  réfoudre,  mais  pour  lire 
leurs  titres  5  ou  pour  écrire  leurs 
conventions.  Enfin  n'y  ayant  plus  de 
juil:ice  réglée  entre  les  feigneurs  , 
l'entremifè  des  évêques  &  des  ab- 
bez  étoit  plus  neceflàire  qu'aupara- 
vant :  c'étoit  eux  ordinairement  qui 
faifoient  la  paix ,  &  qui  provoquoient 
&  compofoient  ces  aflèmblées  lî  fré- 
quentes. H  eft  vrai  que  fur  ce  fon- 
dement de  l'entretien  de  la  paix ,  & 
du  peu  de  juftice  que  rendoient  les 
ieculiers ,  les  ecclefiaftiques  étendi- 
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ïOTt  11  loin  leur  juriklittion ,  que  les 
laïques  s'en  plaignirent  &c  s'y  oppo- 
fèrcnt  -,  d'où  vinrent  enfin  ces  cruelles 
diviiions  qui  ont  ii  long-rc:nps  affli- 
gé l'Allemagne  &  l'iralie  ;  mais  (ans  y.  r«;?;<« 
m'etendie  fîir  Ihiftoire  de  la  jurif- '^'"'""'"'^j'* 
diction    eccleiiaftique  ,  il  fuffit    d'à-     ' 
voir  remarqué  le  changement  qu'elle 
apporta  â  la  jurifprudence ,  en  don- 
nant une  plusgrande  étendue  au  droit 
canonique ,  &  le  Eiifànt  entrer  dang^ 
la  compolîtion  du  Droit  François  > 
comme  une  de  Ces  plus  confidérables 
parties. 

Voilà  mes  conjeélures  fur  l'origi-  xix. 
ne  des  coûtâmes  ;  ëc  pour  les  ren-  ^ç};^!^^f" 
fermer  en  peu  de  mots ,  j'eftim.e  que 
l'ancien  droit  cclîa  d  erre  étudié  ,  & 
continua  toatefois  d'être  pratiqué  , 
[ans  diftinclion  des  différentes  loix  ? 
comme  ii  n'y  avoir  plus  de  diftindtion 
entre  les  peuples  :  qu'il  reçut  un 
grand  changement  par  les  nouveaux 
droits  qui  s'établirent  ,  principale- 
ment :,  en  ce  qui  regardoit  la  pui<- 
(ànce  publique ,  ôc  par  l'étendue  de  la 
jurifdiélion  eccleliaftique.  Ce  chan- 
gement s'accrut  par  le  temps,  à  cau- 
iê-  du  peu  de  commerce  de  chaqus 
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province  >  &  même  de  chaque  pe- 
tit pais  avec  \^s  païs  voifins  :  Car  la 
divi/ion  croit  relie  ,  que  du  temps  du 
"r/f^  c«)w;>.  roi  Robert  un  abbc  de  Cluni  invi- 
Du  chefne  tc  par  Bouchard  comtc  de  Paris ,  ave- 
tomc  4.  nir  mettre  des  moines  à  S.  Maur  A<is 
Fofiez  ,  rcgardoit  ce  voyage  comme 
long  &  pénible  *,  fè  plaignoit  qu'on 
l'obligeât  d'aller  en  rin  païs  étranger 
£c  inconnu  :  Ainfi  \<:.% .  mêmes  cau- 
{^s  qui  \ç^^  produifiucnt ,  les  produi- 
firent  différentes  en  chaque  pais.  J'ap- 
pelle ici  païs,  ce  qui  eft  nommé  Pa- 
gm  dans  les  aâ:es  du  temps  de  Char- 
lemafjne  6c  de  (zs  {iiccelîeurs ,  c'eft- 
à-diie  le  territoire  de  chaque  cité  qui 
ctoit  le  gouvernement  d'un  comte, 

6  pour  l'ordinaire  un  diocéfe.  Les 
coutumes  s'y  trouvèrent  différentes 
par  la  divcrlité  qu'il  y  eut  dans  les 
ufurpations  de  la  puiflance  publique , 
dans  les  traitez  des  feigneurs  entr'eux 
&  avec  les  communes,  dans  le  ftile 
de  chaque  Jurifdiiflion  ,  dans  les  opi- 
nions différentes  à^s  juges.  Ce  font 
^Q.s  conjectures  de  du  Moulin.  La  di- 
vifion  Az%  païs  y  contribua ,  car  ils 
ne  dépendoient  point  les  uns  des  au- 
tres ,  &  croient  fouvent  en  guerre  > 
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ju(qiics-Ià  c]iie  ce  droit  de  guerre  fai- 
ioir  une  partie  de  leurs  coutumes,  &c 
avoir  les  règles  &  Tes  maximes  :  c'eft 
pourquoi  la  diverlîté  eft  demeurée 
plus  grande  dans  les  provinces  qui  onr 
dépendu  de  differens  fouverains,com- 
me  celles  que  les  Anglois  ont  pof- 
iedcesj  &  le  refte  de  la  France.  La 
raifon  d'état  s'y  mêloit  i  &  chaque 
prince  croit  bien  aife  que  les  mœurs 
de  (es  fujets  les  éloignaflènt  des  fujets 
de  l'autre ,  afin  que  \à  rciinion  fût  plus 
ditiTcile.  Dans \qs  païs  (oûmis  ci  un  mê- 
me fouverain ,  la  jalouiie  ordinaire 
entre  \qs  voifins ,  fliifoit  que  les  ju- 
çes  de  les  officiers  afFedloient  des  ma- 
ximes  difïerentes  ,  &c  lailToient  cette 
émulation  à  leurs  fiiccelleurs. 

La  France  croit  en  cet  état  quand       >-'>^. 
on   recommença   d'étudier  le  droit  le-^ent^dS 
Romain.    Ce    n'étoit    pas    le    code  '^'•"^  '?»• 
Theodofien ,  qui  avant  les  défordres  ''"'"• 
s'appelloit  la  loi  Romaine  dans  les 
Gaules  &  dans  les  Efpagnes.  Il  n'é- 
toit  plus  connu  qu  a  quelques  iça- 
vans  ,  &  il  demeura  depuis  entière- 
ment dans  l'oubli  jufqu'au  commen- 
cement du  dernier  fiécle.  Il  fut  impri- 
mé eni  5  2  8.  fur  trois  manufcrits  trou- 
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vez  en  Allemagne ,  &'cettc  édition  cfl 
celle  de  Ciiarlemagne ,  c'cft-d-dire  , 
celle  d'Alaric.  Depuis  on  a  trouve  une 
partie  du  code  ,  celle  que  Theodofè 
Favoit  fait  £iire. 

Le  droit  Romain  que  Ton  com- 
mença d'étudier  au  temps  dont  je 
parle ,  &  que  l'on  étudie  encore  au- 
jourd'hui ,  efl:  le  droit  de  Juftinicn , 
qui  avoiî  été  jufques-làpeu  connu  en 
Occident  -,  car  du  temps  que  l'cmpé'- 
rcur  Juftinien  le  ht  publier  vers  l'an 
5  30.  il  n'y  avoit  en  Europe  que  dcu3& 
provinces  qui  lui  obéilloient  paifîble- 
ment  ,  la  Grèce  ,  &  la  plus  grande^ 
partie  de  ce  qui  dépcndoit  du  préfet 
du  prétoire  d'Illyrie.  Les  Efpagnes  & 
\^s  Gaules  étoient  retranchées  de 
l'Empire  Romain  depuis  un  fiécle  \  la 
Germanie  n'en  avoir  jamais  été  •,  &- 
pour  ritaliejcs  Goths  s'y  défendoient 
encore  contre  Beli  faire ,  &  les  Lom- 
bards y  entrèrent  peu  dctemps  aprèS' 
que  les  Goths  en  furent  chàlîèz.  Le 
droit  de  Juftinien  ne  fut  donc  obfèr- 
vé  qu'en  Grèce  ,  en  Illyrie  ,  &  dans 
la  partie  de  l'Italie  qui  obéilîbit  aux 
Romains. 

G'étoit  ce  qu'on  appelle  aujoiif- 


du  Vr-ûh  François.       (^x 

cl'Kui  1«  Ronugnc,  avec  le  reflic  des 
terres  de  l'églilè  ,  le  roïaume  de  Na- 
ples ,  &  la  Sicile. 

IJ  ert  hors  de  notre  fujct  de  cher- 
cher ce  que  devine  ce  droit  en  Grèce 
&  en  Orient ,  il  fiiffit  de  dire  que 
pendant  trois  liccles,  on  n'y  connut 
point  d'autre  droiti&  que  350.  ans 
après  ,  l'Empereur  Léon  le  philofb- 
phe  fit  faire  une  nouvelle  compila- 
tion de  tous  les  livres  de  Juftinien, 
.qu'il  mêla  enfemble  \  difpoiànr  \qs 
matières  dans  un  autre  ordre ,  &  dif^ 
-tribuant  en  foixante  livres  tout  cec 
ouvrage  que  Ton  nomme  les  Bafili- 
qucs.  Il  fur  compofe  en  Grec ,  parce 
que  hs  fujets  de  l'empereur  de  Confl. 
tantinople  n'entencioient  plus  le  la- 
tin ,  quoiqu'ils  iè  difîènt  Romains  , 
comme  font  leurs  defcendans  encore 
aujourd'hui.  C'eft  donc  en  fubftan- 
ce  le  droit  de  Juftinien  qui  5'y  eft 
confcrvé  juiques  à  la  ruine  de  cet 
empire. 

Mais  ià  fortune  a  été  bien  diffé- 
rente en  Occident.  Il  fe  confcrva 
en  Italie,  &  les  loix  Romaines  que 
l'on  y  fuivit  depuis  le  temps  de  Jufti-? 
nien  ,  furent  les  fîennes  ,  &  noi? 


€£  Hîjloîre 

pas  le  code  Theodoficn  comme  en 
Gaule  &  en  Espagne.  Il  y  en  a  des 
preuves  dans  les  Epirres  de  S.  Gregoi- 
Tom.  JX.  i;c ,  qui  vivoit  fous  Maurice  &  ibus 
ont'  p.  4-  p]-jQj,.^5 .  ^^^^  jg  jj^  concile  de  Troïes , 
tenu  par  Jean  VIII.  l'an  878.  au  lieu 
où  il  efl:  parlé  de  la  punition  des  fa- 
crileges  ,  la  loi  de  Juftinien  eft  allé- 
guée. 

Ce  droit  fut  altéré  pendant  les 
quatre  liécles  fuivans ,  par  le  mélan- 
ge des  différentes  nations  qui  pofïè- 
derent  l'Italie.  Les  Lombards  chaf- 
{èrent  les  Exarques  de  Ravenne  ,  ÔC 
furent  eux-mêmes  alîlijettis  par  les 
Francs.  Après  la  chûre  de  la  mailon 
de  Charlemagne  ,  l'Italie  fut  rava- 
gée par  les  Hongrois  ,  &  en  même 
temps  par  les  Sarrafins  qui  occupè- 
rent la  Sicile  ôc  le  roïaume  de  Na- 
ples,  jufques  à  ce  qu'ils  en  fuiîent 
chaflèz  par  les  Normands.  Enfin  les 
rois  Saxons  ayant  été"  reconnus  em- 
pereurs 5  commandèrent  à  la  Lom- 
bardie  &  à  la  Tofcane.  Après  tant 
de  changemens  ,  il  refta  peu  de  per- 
fonnes  qui  fuivifïènt  la  loi  Romai- 
ne ,  d'autant  plus  que  pour  le  faire  il 
eût  fallu  s'avoiier  Romain.    Or   ce 
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nom  devint  à  la  hn  li  odieux ,  que ,  fé- 
lon Luitprand  qui  vivoic  au  dixième 
fiecle,  qui  diioic  un  Romain  ,  difoit 
un  homme  corrompu, fans  foi,  fins 
courage  ,  Se  (ans  iionneur.  Toute- 
fois le  droit  de  Juftinien  ctoit  enco- 
re connu  en  Italie  dans  l'onzième  iié- 
cle,  du  moins  aux  pais  que  ks  Grecs 
avoienr  tenus  le  plus  long-temps ,  je 
veux  dire  la  Romagnc  &:  le  roïaume 
de  Naples.  On  le  voit  par  Thérefie 
des  Inceftueux,  qui  vouloient  fuivre 
dans  les  mariages  la  manière  de  com- 
pter les  dcgrez  de  parenté  que  les  loix 
ont  établis  pour  les  fuccelïîons,  &:  qui 
furent  condamnez  par  le  pape  Ale- 
xandre II.  l'an  1065.  mais  Ca.  conftitu-  3  t.  -7.  f; 
tion  rapportée  dans  le  décret  de  Gra-  'd^m  '^ 
tien ,  ne  parle  des  loix  de  Juftinien 
qu'en  général ,  (ans  nommer  ni  code , 
ni  digcfte ,  8c  ne  cire  qu'un  paiïàge  des 
inlHtuts. 

Environ  60.  ans  après,  un  Allemand 
nommé  Irnier  ou  \Varnier  qui  avoit 
étudié  à  Conftantinople  ,  commença 
à  enfeigner  publiquement  les  loix  de 
Juftinien  à  Bologne  en  Lombardie  : 
voici  quelle  en  fut  l'occaiion.  Ir-  Hoft.'tnt: 
nier  enfeignoit  à  Ravenne  Içs  artSj  '•  *'*'''■**  ^^ 
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■ieftam.n.i.  c'eft-à-dii'c  les  humanitcz,  quand  H 
^uth.  ^«,  5cmeiit  une  ailpure  entre  ceux  qm 
ra  n.  3.  c.  faifoient  la  même  profeffion,  pour 
E^ccief/^  ^2voir  ce  que  fignifioit  proprement  le 
/.  qu^reba-  niQt  d'As ,  lIs  eu  cherchèrent  l'explir- 

■iur  in  fi.  ad  •         j  i       r  J       J       •       •    -l      o- 

l  f4/f .  i;acion  clans  les  livres  du  droit  civil ,  oC 
y  ayant  pris  goût,  ils  s'appliquèrent 
à  les  étudier  -,  de  forte  qu'Irnier 
qui  etoit  venu  à  Bologne  fur  la 
dilpute  de  l'As  ,  commença  à  en 
faire  des  leçons  l'an  1118.  fuivant 
Qdofr.  /.la  tradition  de  cette  école.  Il  expli^ 

T7jc'  "^  ^^^  d'abord  le  code ,  cnfuite  la  pre« 
>miere  partie  du  digefte  ,  puis  la  der- 
nière qu'ils  nommèrent  digefte  nou- 
veau :  il  trouva  enfuite  la  féconde 
•qu'on  a  nommée  rinfortiar  ,&  enfin 
-les  Novelles.  C'eft  ce  que  rapportent 
le  cardinal  d'OlHe  &  Odofred  dif- 
ciple  d'Azon ,  dont  le  maître  Bulga^ 
re  fut  l'un  des  quatre  principaux  dif- 
ciples  d'Irnier.  Il  commença  donc  à 
enfeigner  le  droit  Rom.ain  de  (on  au- 
torité privée ,  ce  qui  n'empêche  pas 
qu'il  -n'ait  rcrû  depuis  une  autorité 
publique  de  la  comrefîè  Marilde  , 
comme  dit  l'abbé  d'Ufperg  ,  ou  de 
l'empereur  Lothaire  1 1.  comme  l'on 
xroit  xommunémenr. 

Peu 
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Peu  de  temps  ;ijM-cs  ,  c  cil:- à- dire, 
l'an  1 1 57.  ou  environ  ,  la  ville  d'A- 
malh  en  Pouillc  ayant  ctd  prifc  fur 
Roger  roi  de  Sicile  ,  par  \qs  troupes 
de  l'empereur  Lothairc ,  Ik.  du  pape 
Ijinocent  II.  avec  le  fècours  des  Pi- 
làns ,  ils  trouvèrent  dans  le  pillage 
un  manulcrit  du  digefte  qu'ils  por- 
tèrent à  Pile ,  d'où  il  fut  depuis  por- 
té à  rlorence  par  Gino  Caponi,  lorf-  Yrdv.c.  To. 
qu'il  fe  rendit  maître  de  Pile  en  1 407.  ^c^^":^  S''',' 
c'til:  ce  que  l'on  appelle  les  Pandec-.  F/o,f«#, 
tes  Florentines  ,  dont  la  découverte 
réveilla  l'étude  du  droit  de  Jufti- 
nien.  Car  cet  exemplaire  fut  toujours 
depuis  confideré  comme  le  plus  au- 
tcntique.  On  reconnoît  à  plufieurs 
marques  qu'il  cil:  de  la  main  d'un 
Grec.  AuHi  la  province  où  il  fut 
trouvé  ,  eft  celle  de  toute  ritalie^oû 
les  Grecs  le  font  maintenus  plus 
long  -  temps.  Les  premiers  interprê- 
tés dans  ce  renouvellement  du  droit 
Romain  firent  feulement  des  glofès , 
des  renvois  ,  &:  des  concordances 
de  loix ,  comme  les  Grecs  faifoient 
de  leur  côté  iur  les  Bafiliques.  Mais 
ies  Grecs  curent  toujours  cet  avan- 
tage qu'ils  avoicnt  reçu  le  droit 
Tome  L  f 
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Rom.iin  par  tradition  de  leurs  pères , 
au  lieu  que  l'ufage  en  ayant  été  long- 
temps interrompu  en  Occident ,  les 
Latins  ne  pouvoient  l'entendre  que 
très-imparfaitemenr.  De-là  vint  que 
jugeant  impolfible ,  8k.  même  inutile , 
d  avoir  une  intelligence  parfaite  du 
texte ,  ils  s'appliquèrent  à  en  tirer  des 
conféquences ,  &  étudièrent  le  droit 
d'une  méthode  rcholaftique  ,  pleine 
de  chicanes  &  de  faulîcs  fubrilitez, 
comme  on  traitoit  alors  toutes  les 
fciences. 

L'étude  du  droit  de  Juftinien  palîà 
en  France  dès  ct%  premiers  temps ,  & 
on  l'enieigna  publiquement  à  Mont- 
pellier &  à  Touloule,  avant  que  les 
Ctp.fi'.per  univeriitez  y  euiîent  été  érigées.  On 
fpecHht  ex-  voulut  aufli  l'enfèignet  à  Paris ,  mais 
fvtle/.     '  ''  le  pape  Honorius  III.  le  défendit  par 
une  décretale  qui  mérite  d'être  exa- 
minée. 

Elle  porte,  qu'encore  que  l'églife 
ne  refufe  pas  le  fervice  des  loix  Ce- 
culieres  qui  fuivent  les  traces  de  l'é- 
quité &  de  la  juftice ,  toutefois ,  parce 
qu'en  France ,  Se  en  quelques  provin- 
ces, les  laïques  ne  fê  fervent  point 
dQS  loix  des  empereurs  Rpinains ,  & 
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qu'il  Ce  rcnconric  rarement  des  cail- 
les eccleiiaftiqucs  qui  ne  puilîènt  être 
décidées  par  les  canons  j  afin  que  l'on 
s'attache  plus  à  l'étude  de  la  fàinte 
Ecriture ,  le  pape  défend  à  toutes  for- 
tes de  perlonnes  d'enfeigner  ou  d'ap- 
f)rendre  le  droit  civil  à  Paris,  ou  aux 
iaix  circonvoifins ,  fur  peine  d'être 
interdit  de  la  fondion  d'avocat  ,  & 
d'être  excommunié  par  l'évêque  dio- 
césain. 

Je  n'examine  point  quelle  a 
dû  être  en  France  l'autorité  de  cet- 
te décretale  ,  Ci  elle  obligeoit  les 
laïques ,  &  li  c'eft  la  véritable  caufc 
de  ce  que  jufques  à  l'année  1679.  il 
n'y  a  point  eu  de  profelîèur  de  droit 
civil  dans  l'univeriité  de  Paris  :  Je 
veux  feulement  relever  quelques  faits 
qui  fervent  à  mon  hiftoire.  On  voit 
dans  cette  décretale  3  que  les  eccle- 
fiaftiques  mcttoient  les  loix  feculieres 
bien  au-defîbus  des  canons  ■■,  que  les 
laïques  ôc  les  ecclefiafliques  vivoienc 
encore  fous  différentes  loix  au  trei- 
zième fîécle  j  &  on  peut  conclure  de 
ces  paroles  ,  que  les  cccleliafLiques 
fuivoient  le  droit  Romain  en  tout  ce 
qui  n'étoit  point  décide  par  le  drok 
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canonique.  Pour  les  laïques ,  il  eil 
dit  qu'ils  n'ufo;ent  point  du  droit 
Romain ,  parce  qu'ils  fuivoicnt  leurs 
coutumes,  telles  que  je  les  ai  expli- 
quées; car  quoique  le  droit  Romain 
fût  le  fond  &  la  principale  partie 
de  ces  coutumes ,  il  y  étoit  fî  mê- 
lé ,  qu'il  n'etoit  plus  connoillàble. 
Mais  il  f^ut  fur  tout  obferver  dans 
cette  décretale  le  nom  de  France*, 
car  il  eft  pris  dans  une  lignification 
forte  étroite  ,  &  li  je  ne  me  trompe, 
pour  l'ifle  de  France  feulement  :  en 
forte  que  par  les  autres  provinces  on 
entend  la  Normandie ,  la  Bourgogne , 
&  les  parties  plus  Septentrionales  du 
roïaume  ,  d'oii  l'on  peut  inférer  , 
que  èihs  ce  temps  on  diftinguoit  le 
pays  coûtumier  ,  du  pays  de  droit 
écrit. 

Ce  fut  ainlî  que  le  droit  de  Jufti- 
nien  revint  au  monde  ,  qu'il  fè  rendit 
plus  célèbre  en  Italie  qu'il  n'avoit  ja- 
mais été  ,  &  s'étendit  dans  les  autres 
parties  de  l'europe ,  où  il  n'avoit  point 
encore  été  connu. 

C'eft  un  grand  fujet  d'admi- 
ration que  ces  livres  compofez  fîx 
cens  ans  auparavant  à  Conftantino- 
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pic,  où  ils  n'ctoicnr  plus  iuivis  alors  , 
nyanc  ctc  en  partie  abolis  par  les  Ba- 
siliques ,  aycnt  ctc  reçus  avec  tant  de 
vénération  dans  des  pays  où  jamais 
l'empereur  n'avoit  commandé  :  com- 
me TErpagne  ,  la  France  ,  l'Allema- 
gne 6c  l'Angleterre  :  fans  que  les  puif- 
iances  Gcclciiaftiques  ou  reculierc? 
les  avcnt  autorifez  par  aucune  confti- 
tution  ;,  ik  que  l'on  foit  accoutumé 
à  nommer  ce  qu'ils  contiennent ,  le 
droit  écrit  ,  le  droit  civil  ,  ou  le 
droit  limplement ,  comme  s'il  n'y 
avoit  point  d'autre  droit  eonfidé- 
rable.  Voici  toutefois  les  caufès  que 
j'imagine  d'un  événement  fi  impor- 
tant. 

Pendant  la  plus  grande  barbarie, 
on  conferva  toujours  quelque  ufage 
de  la  langue  latine ,  &  quelques  verti- 
ges ^les  mœurs  Romaines.  Le  moine 
Glaber  qui  vivoit  dans  l'onzième  (ié- 
cle ,  appelle  encore  les  pays  des  Chrc-  Orlis  Rc, 
tiens ,  le  monde  Romain ,  &  nomme  '"-'"'^-f* 
barbares  les  autres  peuples.  Il  eft  vrai 
que  les  Francs  &  les  autres  peuples 
vainqueurs  ,  avoicnt  grand  mépris 
pour  ceux  qui  (t  difoient  alors  Ro- 
mains, c'eft-â-dire  pour  içs  fujets  de 
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l'empereur  de  Conftantinoplc.  Mais 
il  ne  laiifoic  pas  de  refter  une  idée 
confufe ,  que  tout  ce  qu'avoient  fait 
les  anciens  Romains  étoit  excellent , 
que  leurs  loix  en  particulier  croient 
forr  fages ,  quoique  les  livres  de  ces 
loix  fuflènt  rares ,  &  peu  connus.  Le 
droit  de  Juftinien  fut  donc  bien  reçu , 
comme  étant  l'ancien  droit  Romain, 
car  les  plus  dodes  de  ce  temps-là 
n'en  fçavoient  pas  aifez  pour  le  dif- 
tinguer  d'avec  leur  véritable  loi  Ro- 
maine ,  qui  étoit  le  code  Theodofien , 
ni  pour  fçavoir  en  quel  temps  Juf- 
tinien avoit  commandé ,  &  de  quelle 
autorité  étoient  ks,  conftitutions.  On 
•regarda  feulement  le  nom  d'empereur 
Romain. 

De  plus ,  l'utilité  de  cç.%  loix  étoit 
grande.  On  y  voyoit  les  principes  de 
fa  Jurifprudence  bien  établis,  ncn- 
feulement  pour  le  droit  particulier 
des  Romains ,  mais  encore  pour  les 
droits  qui  font  communs  à  toutes  les 
nations  -,  car  il  n'y  a  guéres  de  maxi- 
mes du  droit  naturel  ou  du  droit  des 
gens ,  qui  ne  fe  rencontre  dans  le  di- 
gefte  -,  on  y  trouve  d'ailleurs  un  nom- 
bre infini  de  dcciftons  particulières 
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trcs-jiidicicu(cs.  Mais  il  ttoir  piinci- 
palciîicnt  avantageux  pour  les  princes 
qui  y  trouvoient  Tidce  de  la  puiiîancc 
fouveraine  en  fon  entier ,  exempte  des 
atteintes  mortelles  qu'elle  avoit  reçiVes 
dans  les  derniers  fiécles.  Ils  y  trou- 
voient même  de  quoi  fonder  de  belles 
prétentions.  L'empereur  d'Allemagne 
avoit  droit  à  la  monarchie  univerfelle, 
fuivant  l'application  que  les  docteurs 
lui  failoienr  de  ce  qui  eft  écrit  dans 
ces  loix  -,  &  d'autres  dodeurs  difbient 
aux    rois    qu'ils    croient    empereurs 
dans  leurs  roïaumes.  Enfin  tout  l'ef^ 
prit   de    ces  loix    tendoit  à  rendre 
les  hommes  plus  doux ,  plus  Socia- 
bles, plus  foûmis  aux  puilîànces  lé- 
gitimes ,  &  à  ruiner  les  coutumes  in- 
juftes  &  tyranniques  que  la  barbarie  y 
avoit  introduites.  Il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  fi  ce  droit ,  qui  fut  d'abord 
mis  au  jour  par  la  curiofité  de  quel- 
ques particuliers ,  &:  par  l'autorité  des 
fçavans ,  s'établit  infeniiblement  par 
l'intérêt  des  princes ,  &  par  le  confèn- 
tement  des  peuples. 

Il  a  toutefois  été  reçu  différemment      xxr. 
félon  la  difpofîrlon  des  pais.  Les  Ita-  ,,  -f^"  j^ 
liens  l'embraflerent  avec  ardeur  li-tot  àroh  ro- 
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qu'il  parut ,  parce  que  cela  arriva  dan? 
un  temps ,  où  lalîez  de  la  domination 
àtz  Allemans  qu'ils  tenoient  pour  bar- 
bares, quoiqu'ils  ne  lefufTènt  gucfes 
moins  eux-mêmes-,  ils  s'efForçeientde 
t-établir  le  nom  Romain ,  &  de  rappel- 
Icr  la  mémoire  de  leurs  ancêtres ,  ou 
pour  mieux  dire ,  àz%  anciens  Italiens. 
D'ailleurs  ils  ne  craignoient  plus  en 
devenant  Romains,  de  devenir  fajcts 
de  l'empereur  deConftantinople,puif- 
qiie  ce  fut  environ  dans  le  même 
temps  que  Gonftantinople  fut  prifè 
par  les  François  :  &  comme  les  deux 
empires  d'Orient  &  d'Occident ,  fè 
trouvèrent  alors  entre  les  fnains  èo. 
ceux  que  l'on  appelloit  d'un  nom  gé- 
néral ,  Francs  ou  Latins ,  pour  les  diC 
tinguer  des  Levantins  &  des  Grecs ,  ce 
fut  une  grande  raifon  pour  étendre  \z% 
loix  Romaines  par  toutes  leurs  terres. 
y.Hrrruan.  H  eft  vrai  néanmoins  que  l'étude  du 
er]""^Jurh  droit  Romain  eft  entrée  fort  tard  en 
German.  Allemagne  3  &  vers  le  quinzième  fié- 
cle  feulement  :  mais  aufli  fon  autorité 
s'y  eft  répandue  univerfêllement ,  à 
caufè  du  nom  de  l'empire. 

Pour  nous  renfermer  dans  la  Fran- 
ce, il  a  été  coniideré  comme  loi  qui 

oblige 
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oblige  dans  les  lieux  où  la  loi  Ro- 
maine avoic  jette,  pour  ainli  dire ,  de 
plus  prof-ondes  racines  ,  comme  le 
Languedoc,  la  Provence,  le  Dauphiné 
vl\:  le  Lyonnois ,  parce  que  ces  païs 
avoient  été  \qs  premières  conquêres 
des   Romains ,  &  les  dernières  des 
Iranf^ois ,  &  parce  que  la  plus  grande 
partie  reconnoilîôit  alors  l'empereur 
d'Allemagne   comme   fouverain    di- 
rcd  :  joint  que  le  voilinage  d'Italie 
leur  donnoit  plus  de  commodité  pour 
étudier  le  droit  Romain.  De-ld  vint 
qu'encore  que  dans  cqs  provinces  il 
loit  refte  beaucoup  de  coutumes  dif- 
fereniesde  ce  droit,  elles  n'y  font  pas 
fort  oppofees ,  &c  ont  peu  d'étendue. 
Au  contraire ,  dans  le  refte  de  la  Fran- 
ce les  coutumes  ont  prévalu ,  &c  le 
droit  Romain  n'eft   point    obfèrvé 
dans  tous  les  cas  où  la  counnne  y  eft 
contraire  ,  qui  font  en  très  -  grand 
nombre.    C'eft  la  différence  du  païs 
coûtumier  d'avec  le   païs   de  droic 
écrit.  De  fcavoir  lî  le  droit  Romain 
eft  le  droit  commun  en  païs  coûtu- 
mier ,  pour  les  cas  qui  ne  font  point 
exprimez  par  les  courum.es  j  cVft  une 
queftion  fameulè  agitée  par  les  fça- 
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vant  des  derniers  temps  :  le  prcfident 
Lifet  tenoit  l'affirmative  -,  le  prcfident 
de  Thon  la  négative ,  &  je  ne  fçache 
pas  qu'elle  (oit  encore  décidée. 

L'étude  du  droit  de  Juftinien  ap- 
porta un  grand  changement  au  droit 
François,  qui  ne  confiftoit  alors  qu'eu 
coutumes.    On  jugea  le  droit  Ro- 
main il  néceflàire  ,  mut  mal-entendu 
qu'il  étoit ,  que  dans  toutes  les  affai- 
res on  ne  fe  fervoit  plus  que  de  ceux 
qui  l'avoient  étudié,  foit  pour  juger, 
foit  pour  plaider ,  Toit  pour  rédiger 
par  écrit  les  conventions  &  les  traitez. 
De  forte  que  tous  les  officiers  de  jui- 
tice  ,  jufques  aux  procureurs  &  aux 
Notaires  étoient  graduez  en  droit ,  & 
clercs  par  conféquent ,  car  les  laï- 
ques  n'étudioient  pas  encore.    Ces 
gens  ,  foit  pour  fe  rendre  néceffiaires , 
foit  de  bonne  foi,  croïant  faire  mieux 
que  leurs  prédcceiïeurs  ,  changèrent 
toutes  les  formules  des  ades  publics, 
Jufques-là  ils  étoient  fimples ,  &  n'a- 
voient  rien  de  fuperflu ,  fmon  quel- 
ques mauvais  préambules-,mais  depuis 
l'an  1 2. 5  o.  ou  environ,  on  commença 
à  charger  lés  actes  d'une  infinité  de 
çlaufes;  4e  condidons ,  de  reftriâ:ions, 
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de  renonciations  &  de  protcdrations 
pour  L-  mettre  a  couvert  des  règles  les 
plus  générales,  &  bien  (ouvenr  de  cel- 
les qui  ne  pouvoient  convenir  aux 
parties-,  enfin  on  exprimoit  ce  qui  fe 
ïeroir  mieux  entendu  (Ims  en  Elire 
mention.  L'ef}'>rit  de  défiance  qui  re- 
gnoit  alors ,  &:  qui  étoit  (ans  doute  un 
rcfte  des  hoftilirez  palîèes ,  ftifoit  efti- 
mer  ces  eau  telles ,  car  on  \ç.s  appelloit 
ainfî ,  &  celui-là  pallbit  pour  le  plus 
fiabile  qui  en  mettoit  le  plus ,  &  qui 
faifoit  les  a6les  les  plus  prolixes. 

Ce  même  efprir  apporta  un  grand 
changement  dans  l'infiTuflion  ,  & 
dans  le  jugement  des  procès.  Ils  (ê  dé- 
cidoient  auparavant  avec  peu  de  céré- 
monie par  les  feigneurs ,  &  par  ceux 
qui  avoient  le  plus  d'expérience  des 
coutumes  :  mais  depuis  ce  temps  on 
les  cmbarrafTa  d'une  infinité  de  procé- 
dures &  de  délais  ,  en  forte  que  l'on 
ne  pouvoit  plus  les  terminer  làns  le 
fecours  des  clercs  &  des  do6leurs.  De- 
là font  venus  les  lieutenans  des  baillifs 
&  des  fénechaux,  &:  les  autres  jugef  ' 
de  robe-longue. 

L'étude  du  droit  Romain  eut  {es 
avantages  aulli-bien  que  Tes  inconvé- 
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niens  j  elle  adoucit  la  dureté  des  coit^ 
tûmes  ,  &  établit  des  maximes  cer- 
taines ,  fur  lefquelies  on  peut  raiion- 
lier  d'un  cas  à  l'autre.  Depuis  ce  temps 
on  a, celle  d'alléguer  ,  &c  même  de 
lire  les  anciennes  loix  des  Barbares. 
Au  temps  que  l'on  commença  d'é-^ 
tudier  le  droit  Romain ,  on  les  con- 
Cm  Tri-  noifîbit  encore ,  puifqu'Otton  de  Fri- 
fi^^.  l,b.  4.  fii-ig^^e  <lit  que  de  Ton  temps  les  plus 
c^rcn.  cap.  ^^^|^j^^  ^^^  Frauçois  fuivoient  la  loi 
Salique-,&:  l'auteur  du  fécond  livre  des 
fiefs ,  dit  que  les  caufes  fe  jugeoient 
en  Italie ,  ou  par  les  loix  Romaines  , 
ou  par  les  loix  des  Lombards  ,  ou  par 
les  coutumes  du  roïaume  ,  c'eft-à- 
dire ,  à  ce  qu'on  croit  ,  de  l'empire 
d'Allemagne.  Depuis  ,  ces  loix  an- 
ciennes ont  difparu  ;  ôc  du  temps  de 
Philippes  de  Valois,  où  l'on  prétend 
que  la  loi  Sali  que  fut  de  Ci  grand  ufa- 
ce  pour  la  fucceilîon  de  la  couronne  -, 
on  n'alléguoit  point  Ces  paroles  com- 
me d'une  loi  écrite ,  mais  feulement  fa 
force  comme  d'une  coutume  inviola- 
ble. On  ne  fe  fervoit  point  même  du 
nom  de  loi  Salique ,  &  le  premier  qui 
en  ait  parlé ,  que  je  fçache ,  eft  Claude 
dçSeiilèl,  évêque  de  Maifeille,  fouç 
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Louis  XII.  Les  coutumes  reçurent 
tionc  un  changement  notable  ,  tant 
parles  nouveaux  uCiges  qui  s'introdui- 
iirent  dans  les  traitez ,  t^c  dans  \.cs  jii- 
ecmens ,  que  par  les  maximes  nouvel- 
les qui  furent  alors  reçues  ou  éclair- 
cics.  Et  c'eft  ce  mélange  du  droit  Ro- 
main avec  les  coutumes  ,  qui  fait  le 
droit  François  d'aujourd'hui. 

Il  refte  à  voir  en  quelle  forme  ce     xxir 
droit  cft  venu  iniques  à  nous,c'eft-    ,^'•'''2"^"* 

d'-  /  I-      -  1  redactisnf 

ire  comment  on  a  rédige  les  cou-  lia  coutit- 

tûmes  par  écrit.  La  diverhrc  des  cou-  ^»"- 
tûmes  devint  fort  cmbarrailanre ,  lors- 
que les  provinces  furent  réiinies  fous 
l'obéifîànce  du  roi ,  &  que  les  appel- 
lations au  parlement  devinrent  fré- 
quentes. Comme  les  juges  d'appel 
ne  pouvoient  fçavoir  toutes  les  cou- 
tumes particulières  ,  qui  n'étoient 
point  écrites  en  formes  autentiques, 
il  falloitjou  que  les  parties  en  con- 
vinlfcnt,  ou  qu'elles  en  iîfîènt  preu- 
ves par  témoins.  Il  arrivoit  de-là  que 
toutes  les  queftions  de  droit  fe  ré- 
duifbient  en  faits,  {ur  lefquels  il  fal- 
loit  faire  des  enquêtes  par  turbes, 
fort  incommodes  pour  la  dépenlè  ôc 
pour  la  longueiu-.  Encore  ces  enquê- 
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tes  11  etoxiit  pas  un  moien  sur  de 
{cavoir  la  véiirable  coutume ,  puif- 
qu'clles  dépcndoient  cic  la  diligence 
ou  du  pouvo'r  des  parties  ,  de  l'expé- 
rience &  de  la  bonne  foi  des  témoins. 
D'ailleurs    il    fc    rro:  voit    quekpe- 
fois  preuve  égale  de  deux  coutumes 
dire6temcnt  oppofees  dans  un  même 
lieu  ,  fur  un  même  flijet.  L'on  peut 
juger  combien  cette  commodité  de  (è 
faire  un  droit  tel  que  l'on  en  avoit 
befbin,  fàifoit  entretenir  de  faux  té- 
moins ,  &  combien  l'étude  de  la  ')\m(- 
prudence  étoit  ingrate ,  puifqu' après 
qu'un  homme  y  avoit  appris  le  droit 
écrit ,  avec  beaucoup  de  travail ,  ou 
que  par  fa  méditation  il  avoit  tiré 
de  bonnes  confequences  fur  des  prin- 
cipes bien  établis ,  il  ne  falloir  pour 
ruiner  toutes  fès  autoritez  &  toutes 
ies  raifons  ,  qu'alléguer  une  coutume 
contraire ,  &  fouvent  faufle.  Enfin  les 
coutumes  étoient  très-incertaines  en 
elles-mêmes,  tant  par  rinjuftice  des 
baillifs  &  des  prévôts  qui  les  mépri- 
fôient  pour  exécuter  leurs  volontez, 
que  par  la  préfomption  de  ceux  qui 
s'attacKoient  plus  à  leurs    opinions 
particulières ,  qu'à  ce  qu'ils  avoient 
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appris  par  la  n  adition  de  leurs  anciens. 
C'eft  ain(î    qu'en  parloir  Pierre  de     Pr^f.  du 
Fonraines ,  des  le  rcmps  de  S.  Louis ,  'p"f^^[  ,^/ 
fê  plaignant  que  ion  païs  étoir  prcf^F(n.', 
que  fans  coutumes  ,  îk  qu'à  peine  en 
pouvoit-on  trouver  un  exemple  afluré 
par  l'avis  de  trois  ou  quatre  perfonnes. 

Je  crois  que  l'étude  du  droit  Ro- 
main y  contribua  j  comme  il  droit  efti- 
mé  univerfellement  ,  lans  être  bien 
entendu  ni  légitimement  autorilc  , 
chacun  en  liiivoitce  qu'il  vouloit,  ou 
ce  qu'il  pouvoit.  D'ailleurs  les  plus 
fçavans  en  Joix  n'étoient  pas  toujours 
les  plus  expérimentez  dans  les  coûtu- 
mes,qui  ne  s'apprennent  que  par  i'ufà- 
ge  des  afFiires ,  ôc  toutefois  leurs  opi- 
nions croient  refpe6bécs  ëc  luivies 
dans  les  jugemens ,  &  il  y  en  a  grand 
nombre  qui  ont  paflc  en  coutume. 

L'écriture  étoit  le  fèul  moyen  de 
fixer  les  coutumes ,  &  de  les  rendre 
certaines  malgré  leur  diverlité  ;  auilî 
commença-t'on  à  les  écrire  li-tôt  que 
les  défordres  qui  les  avoicnr  produi- 
tes furent  un  peu  calmez  ,  &c  que  le 
temps  les  eut  un  peu  affermies ,  c'eft- 
à-dire  (iir  la  fin  de  l'onzième  fiécle  : 
ôc  quoiqu'il  nous  refle  peu  de  me- 
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moires  de  rddaélions  iî  anciennes  j 
je  préfiime  toutefois  que  ce  cjui  paroît 
avoir  été  £iir  en  un  païs  ,  s'ert  auflî 
fait  ailleurs  ,  &  que  le  temps  &  les 
réda6lions  pofterieures  ont  fait  périr 
Ja  plupart  des  plus  anciennes.  La  pre- 
mière que  je  connoifîè,  eft  celle  des 
\i(^'y<is  de  Barcelone  par  l'autorité  du 
comte  Raimond  Eeienger  le  vieux 
en  1060.  Les  anciens  fors  de  Bearn 
croient  pour  le  moins  du  même  tems , 
puifqu'ils  furent  confirmez  en  loSS- 
par  le  vicomte  Gaflon  JV.  Vers  le  mê- 
me tems,  c'cffc  -  à  -  dire  en  1080.  ou 
environ  ,  Guillaume  le  Bâtard  ayant 
conquis  l'Angleterre ,  fit  aflèmbler  les 
plus  nobles  &  les  plus  (z.^n's.  de  cha- 
que comté,  &  fur  leur  témoignage 
fir  rédiger  les  anciennes  coutumes  des 
Anglois  -  Saxons ,  &  des  Danois  qui 
étoient  mêlez  avec  eux.  Ce  fut  l'ar- 
chevêque d'Ycrck  ,  &  l'évêque  de 
Londres,  qui  les  écrivirent  de  leur 
propre  main.  Je  mets  au  nombre  de 
ces  coutumes  rédigées  les  livres  èiQ^ 
fiefs  àts  Lombards ,  compoftz  vers 
l'an  1150.  par  deux  confuls  de  Milan  : 
ils  portent  le  titre  des  coutumes ,  <Sc 
ne  font  en  effet  que  des  ufàges  an- 
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ciens  recueillis  par  des  juges  expéri- 
mentez. On  y  peut  aulFi  rappor.er  le 
miroir  du  droit  de  Saxe,  ou  SAchs  Scnf-  v.  Hermxn. 
pcgel^  qui  eft  le  plus  ancien  original  ^T'^!„j 
du  droit  d'Allemagne ,  bien  que  fui-  Germ.tn. 
vant  l'opinion  des  plus  docftes ,  il  n'ait 
été  écrit  que  vers  l'an  1 2  zo. 

En  France  on  écrivit  les  coutumes 
vers  le  même  temps  •,  &  ces  premiers 
écrits  furent  principalement  de  trois 
fortes  •,  les  Chartres  particulières  des 
villes ,  les  coûtumiers  des  provinces , 
&  les  traitez  des  praticiens.  Exami- 
nons-les en  particulier. 

Vers  la  fin  du  douzième  fiéclc  ,  & 
pendant  tout  le  treizième ,  on  écrivit 
les  droits  des  communes  de  plufisurs 
villes  dont  les  Chartres  ont  été ,  com- 
me je  crois ,  les  premiers  originaux  de 
nos  coutumes.  Je  ne  parlerai  que  de 
celles  que  j'ai  vues,  ou  entières,  ou 
énoncées  dans  les  hiftoires  *,  ôc  ce  peu 
fullira  pour  faire  juger  des  autres. 

La  plus  ancienne  eft  la  Charte  de 
la  commime  de  Bsauvais  donnée  par 
le  roi  Louis  le  jeune  en  1144.  cjui 
contient  l'exprelîîon  de  plu  (leurs  cou- 
tumes, concernant  la  jurilHidion  du 
maire  ôc  des  pairs.  Elle  ne  porte  qu« 
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confirmation  de  ces  droits  déjà  actof- 
dcz  jy.ir  Louis  le  Gros ,  mais  on  n'en 
rapporte  point  les  lettres,  &  peut- 
être  n'étoit-ce  qu'une  conceffion  ver- 
bile.  De  même ,  on  prétend  que  Guil- 
f/;'/?.  '/f'iaume  Talvas ,  comte  de  Ponthieit, 
*f7ntL    '   accorda  le  droit  de  commune  à  Ab- 
beville  vers  l'an  1130.   quoique  la 
Charte  de  Jean  IL  qui  eft  rapportée , 
ne  foit  que  de  l'année  1 1 84. 
thron.         Je  trouve  auffi  qu'en  1 1 7  3 .  Henri 
iwd.eg.      j^  j-QÏ  d'Angleterre  permit  aux  habi- 
tans  de  Bordeaux  d'élire  un  maire* 
Jtecii'.ïl  t/t  En  1 1 87.  Hugues  duc  de  Bourgogne, 
'"T'^"  VIT-  '^^^^'^^'^    ^^^^    habitans  de  Dijon  le 
toile" de'    droit  de  commune  fembiable  à  celle 
wg.  par  ^Q  Soiffons ,  qui  par  conféquent  eft 
"^^^    plus  ancienne  ,  mais  dont  la  Charte 
n'eft  point  dattée.  Celle  de  la  comté 
de  Beaune  eft  de  1 103.  celle  de  Bar- 
fiir- Seine  de  1x34.  celle  de  Semur 
de  1176.  Je  pourrois  en  rapporter 
de  plufieurs  autres  lieux  moins  con- 
fiderables.  Je  mers  en  ce  rang  l'é- 
tabliftcment  £iir  à  Rouen  en  1205. 
h;/?.  'Nor-  ^^'^^^^  les  clercs  &  les  barons  de  Nor- 
rn.in.  de  r'ti  mandic  ;,  qui  contient  plufieurs  coû- 
chefn  u  la  ^^^^^^  touchant  la  jurifdiâiion  eccle- 
fiaftique  j  certifiées  par  les  experts  j 
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la  charte  de  Roiien  donnée  par  le  roi 
Philippe-Aiigiifte  en  1207.  qui  ert  la 
conhrni.ition  des  anciens  droits  &C 
privilèges  de  cette  ville  ,  pour  ce 
qui  regarde  la  commune  &  le  tra- 
tc  •,  entîn  Tetablidemcnt  de  la  com- 
mune de  Roiien  ,  de  Falaifê  ,  &  du 
Pontcau-de-mer  qui  cft  fans  datte, 
mais  qui  femble  être  plus  ancienne ,  &C 
règle  la  création  &  le  pouvoir  du 
maire  &  des  échevins. 

Outre  ces  titres  particuliers  à  cha- 
que ville ,  on  commença  auiîî  à  écrire 
ks  coutumes  <\qs  provinces  entières, 
(S:  c'eft  le  fécond  genre  d'écrits  que 
j'ai  marqué.  Telles  font  \çs  anciennes 
coutumes  de  Champagne  publiées 
par  Pithou:celles  de  Bourgogne  qui  fe 
trouvent  dans  le  recueil  de  du  Peyrat  ; 
les  coutumes  notoires  du  Châtelet 
publiées  par  Brodeau  ,  qui  font  la 
plupart  des  réfultats  d'enquêtes  par 
mrbes  5  faites  depuis  l'an  1300.  juf- 
ques  en  1 587.  l'ancienne  coutume  de 
Normandie  -,  celle  d'Anjou,lcs  anciens 
ufages  d'Amiens  ,  &  piufieurs  autres 
qui  fe  trouvent  encore  en  manufcrits  : 
mais  les  plus  confidérables  font  les 
ctabliflemews  de  Saint  Louis  donnez 
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par  M.  du  Cange ,  qui  contiennent  les 
Coutumes  de  Paris  ,  d'Orléans ,  & 
d'Anjou  ,  telles  qu'elles  étoient  alors  •, 
le  nom  d  etabli/îcment  fimiifie  édit  ou 
ordonnance.  Pierre  de  Fontaines  qui 
vivoit  du  même  temps ,  le  fait  voir , 
puiicjue  traduisant  une  loi  du  digefte , 
il  appelle  l'édit  du  préteur ,  ban  &  éta- 
bliflèment.  Je  le  mets  toutefois  au 
rang  des  coutumes  ,  parce  que  la  pré- 
face porte  exprelTement  qu'ils  font 
faits  pour  confirmer  les  bons  ufages  & 
\^s  anciennes  coutumes  ,  avec  quel- 
ques corrections  tirées  des  loix  &  àz% 
canons.S.  Louis  les  fit  en  l'annéeiiyo. 
avant  fon  voyage  d'Afrique. 

La  troifîéme  e{pece  d'écrits  qui  con- 
tiennent les  mêmes  cho(es,  &  peuvent 
paiïèr  pour  Xts  originaux  de  nos  cou- 
tumes ,  font  Xç.^  ouvrages  que  quel- 
ques particuliers  habiles  compoferent 
en  ce  même  temps  pour  l'inftrudloh 
des  autres  •,  comme  le  confeil  de  Pier- 
re de  Fontaines  donné  par  M.  du 
Cange  ,  le  livre  à  la  reine  Blanche , 
que  l'on  croit  être  du  même  auteur  : 
les  coutumes  de  Beauvoifîs  composées 
par  Philippe  de  Beaumanoir  en  1285- 
la  Somme  rurale   de  Bouteiller  i  le 
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jçrand  coûtumicr  compolé  fous  le  i"c- 
i;tic  de  Chaules  VI.  &  les  décilîons  de 
Jean  des  Mares  que  Brodeau  a  pu- 
.bliées  ,  avec  les  coutumes  notoires. 
J'eftime  que  les  cahiers  des  coutumes 
dont  on  s'eil:  lervi  aux  rédactions  fo^ 
.lemnelles ,  ont  été  drcilèz  fur  ces  ori- 
ginaux, c'ell:  pourquoi  je  crois  devoir 
dire  ce  qu'ils  contiennent. 

Les  mots  d'us  de  coutumes ,  fors 
ôc  coutumes ,  franchi(es  ôc  privilè- 
ges ne  iont  pas  fynonimes  comme  on 
le  pourroit  juger.  Le  nom  de  coutu-  MarcA  !ùjf, 
mes  iîgnifie  quelquefois  les  ufàges ,  '^'  ^'""'"'  '* 
ôc  en  ce  fèns  il  eft  oppoie  à  celui  de  ' 
fors  ,  qui  hgnifie  les  privilèges  des 
communautcz  ,  Se  ce  qui  regarde  le 
droit  public.  Quelquefois  on  oppofè 
les  coutumes  aux  us  ,  &  alors  elles 
ilgnifient  les  droits  particuliers  de 
chaque  lieu,  principalement  les  re- 
devances envers  les  ieigneurs  ,  &  les 
us  lignifient  les  maximes  générales. 
Les  franchifes  font  principalement 
les  exemptions  des  droits  de  fèrvi- 
tude ,  comme  des  mains-mortes ,  ou 
des  formariages,  pour  remettre  des  '' 

ierf-s  dans  le  droit  commun  j  &  les 
privilèges  font  des  droits  attribuez 
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à  des  pcrfonnes  franches,  outre  ce 
qu'elles  avoient  de  droit  commun, 
comme  le  droit  de  commune  &  de 
banlieue,  l'ufàge  d'une  forcrjattribu- 
tion  à^s  caufes  à  une  certaine  jurifdi- 
£tion.  Il  fe  peut  faire  toutefois  qu'en 
difFerens  pai's ,  cz^  mots  d'us ,  coutu- 
mes, &  les  autres,  ayent  été  pris  en  des 
jfïgnifications  différentes ,  &■  je  ne  pré- 
tends point  que  l'on  prenne  à  la  ri- 
gueur mes  définitions. 

La  matière  de  c^s  anciens  originaux 
des  coutumes ,  (ont  principalement  les 
nouveaux  droits  établis  pendant  les 
temps  de  défordre.  Premièrement  les 
droits  du  prince  ,  du  comte  &  des 
autres  fèigneurs ,  la  jurifdiétion  des 
lèigneurs  &  celle  des  communes  , 
cnfuite  le  droit  des  fiefs ,  les  cenfi- 
ves  ,  les  bannalitez  ,  &  les  autres 
droits  {eigneuriaux  ,  les  giftes  ,  les 
fournitures  ,  &  les  corvées  que  les 
communes  dévoient  aux  feigneurs  ; 
la  différence  des  gentils  -  hommes 
&  des  gentils -femmes  ,  d'avec  \ti 
vïUani,  vilains  francs  ,  ou  ferfs  ;  le  droit  de 
guerre ,  le  droit  de  duel  &  des  cham- 
pions. Ce  que  l'on  y  voit  le  plus 
au  long,  font  les  formalitez  de  juftice , 
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^  la  procédure  du  temps ,  fuivant  le 
ftilc  cie  cour  laye  :  car  ils  ne  man- 
cjiioicnt  jamais  d'obferver  cQiKi  dif- 
tindion,  à  caufè  de  la  j  urifdidioii 
ecclcfiaftique  qui  croit  alors  la  plus 
étendue.  Ainii  Ton  voit  que  ceux  qui 
ont  rédigé  ces  coutumes,  ont  toujours 
iîippofc  un  autre  droit ,  par  lequel  on 
fè  devoir  régler  dans  tout  le  refte  , 
comme  dans  les  matières  de  contrats 
&  de  fuccclîîons ,  &  n'ont  prétendu 
marquer  que  ce  qui  dérogeoit  au  droit 
commun.  Je  ne  vois  pas  quel  pou- 
voir être  ce  droit  commun ,  fi  ce  n'é- 
toit  le  droit  Romain.  Auflî  le  citent- 
ils  fréquemment  fous  le  nom  de  loix , 
&  de  loi  écrite.  Bien  qu'alors  on 
écrivît  prefque  tout  en  latin,  ces  cou- 
tumes ont  été  écrites  en  françois, 
comme  traitant  de  matières  qui  ne 
pouvoicnr  être  bien  expliquées  qu'en 
langue  vulgaire,  &  qui  dévoient  être 
entendues  de  tout  le  monde.  On  peut 
obferver  dans  ces  écrits  les  change- 
mens  de  notre  droit.  Les  plus  an- 
ciens tiennent  beaucoup  de  la  dureté 
è^t^  loix  des  Barbares,  Il  y  eft  fou- 
vent  parlé  de  playes  à  fmg,  de  mu- 
tilation de  membres ,  d'amendes  pour 
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les  forfaits  ,  d'arÎLiiénîcnt  ou  fâuvc- 
garde ,  d'infiadion  de  paix.  Ce  qui 
cfl:  écrit  depuis  trois  cens  ans  appro- 
che plus  du  droit  Romain  &  de  iaju- 
rifprudence  d'aujourd'hui.  On  y  voit 
des  queftions  touchant  \^s  fucceflions 
&  les  teftamens ,  les  mariages ,  &  les 
autres  contrats ,  &  beaucoup  de  for- 
malitcz  de  procédure.  Je  me  luis  éten- 
du fur  ces  anciens  originaux  ,  parce 
que  des  perfonnes  très  -  capables  ju- 
gent que  ce  font  les  meilleurs  com- 
mentaires àzs,  coutumes  ,  d'autant 
qu'on  y  peut  voir  leur  elprit  &:  la  fuite 
de  leur  changement, 
xviir.         Tous  ces  écrits  n'empêchoient  pas 

fflmllef.  ^"^  ^^'  ^^'^^^  coûtumier  ne  fut  encore 
incertain  ,  parce  qu'ils  étoient  fans 
autorité  ,  ou  trop  anciens ,  ou  trop 
fuccints  :  c'eft  pourquoi  on  jugea  né- 
celîàire  de  rédiger  les  coutumes  par 
écrit ,  plus  exa61:ement  &  plus  fo- 
lenmellement.  Le  dellèin  en  fut  for- 
mé fous  le  règne  de  Charles  VII.  qui 
après  avoir  chafîè  les  Anglois  de  toute 
la  France,  entreprit  une  réformation 
générale  de  toutes  les  parties  de  fon  é- 
tat5&  fit  entr'autres  unegrande  ordon- 
nance ,  dattée  de  Montil-les-Tours 

en  145  3. 
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tn  1455.  donc  le  113.  aicicle  porte, 
que  toutes  les  coutumes  (eroicnt  écri- 
tes (k  accordées  par  les  praticiens  de 
chac|uc  pais ,  puis  examinées  &c  auto- 
rifees  par  le  grand -conftii  &  par  le 
parlement,  &  que  les  coutumes  ainfi 
rédigées  &  approuvées,  feroicnt  ob- 
fèrvees  comme  loix  ,  fans  qu'on  en 
pût  alléguer  d'autres. 

Du  Moulin  dit  que  le  delTcin  étoit 
d'amader  toutes  les  coutumes  ensem- 
ble pour  n'en  faire  qu'une  loi  géné- 
rale ,  &  que  la  rédaction  de  chaque 
coutume  en  particrJier  n'éroit  que 
provilionnclle  ,  afin  que  les  peuples 
euilent  quelque  chofe  de  certain  pen- 
dant que  l'on  travnilleroit  àlarefor- 
marion  générale.  C'éroit  la  meilleure 
voye  qu'on  pût  tenir  pour  donner 
à  la  France  de  bonnes  loix  :  6c  c'eft 
celle  que  les  anciens  légiflateurs  ont 
fuivie.  Platon  dit  que  ,  comme  les  lîvre  j'. 
états  ont  été  formez  de  plufieurs  '^^'  ^"^^^ 
familles  jointes  enfèmble ,  les  loix  ont 
été  compofces  des  coutumes  de  ces 
fami  les,  entre  lefquelles  quelque iage 
a  choiii  les  plus  raifonnables  pour  les 
rendre  communes  à  tout  l'état, abo- 
lidant  quelque  chofe  de  particulier  à 
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chaque  famille  cl.ins  les  marieres 
moins  importanrcs.  On  eût  pu  faire  la 
ni-ême  choie  en  France ,  confîdcranc 
chaque  petite  province  comme  uncfà- 
milie  à  l'égard  de  ce  çjrand  état.  C'eft 
ce  que  du  Moiilin  dit  que  l'on  vouloic 
faire  ,  lui  qui  le  pouvoit  fçavoir  par 
une  tradition  prochaine  5  &:  Philippe 
de  Comines  fcmble  le  prouver ,  lorf^ 
qu'il  dit  que  le  roi  Lo.  is  XI.  dJliroit 
fort  qu'en  ce  roïaume  on  usât  d'une 
coutume ,  d'un  poids ,  d'une  m. f ire  , 
&  que  toutes  les  coutumes  fallcnt  mi- 
fêsen  Franc  •''is  dans  un  b^^au  livre -,  ce 
font  fes  termes.  Il  n'y  a  eu  jufques  à 
pré(ênt  que  la  première  partie  de  ce 
grand  dtllèin  exécuté,  c'eft- à-dire  la 
redaftion  des  coutumes,  encore  s'ell- 
elle  fuite  fort  lentement  ,  &c  n'a  été 
achevée  que  plus  de  cent  ans  après  la 
mort  de  Charles  VII. 

La  plus  ancienne  efi:  la  rédaction  de 
Li  Coutume  de  Ponrhieu  faite  fous 
Charles  VIII.  &  de  Ion  autorité  en 
145)  5 .  Il  y  en  eut  pluiiei'rs  fous  Louis 
XII.  Depuis  l'an  i  s  07.  l'on  continua 
à  diverfes  repr  fès  fous  Frarçois  I.  & 
fous  Htnri  II.  &  il  s'en  trouva  encore 
^ueiq^ues-unes  à  rédiger  fous  Charles 
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IX.  Si  l'on  veut  compter  ces  coutumes, 
on  en  trouvera  julques  à  2S5.  en  y 
comprenant  les  coutumes  locales ,  Se 
celles  des  païs  voilins, comme  les  Païs- 
bas  5  où  on  les  a  rédigées  à  l'imitation 
de  la  Fnince-,  &  ne  comptant  que  les 
coutumes  principales  du  roïaume  , 
on  en  trouvera  bien  60.  la  plupart 
fort  différentes. 

On  s'apperçuc  vers  l'an  i  ^  80.  qu'il 
dtoit  arrive  beaucoup  de  changemens 
depuis  les  rédadtions ,  qui  avoientcté 
faites  au  commencement  du  même 
fîécle,  de  qu'il  y  avoir  des  omiflions 
confidé râbles  j  de  forte  que  Ton  ré- 
forma plulieurs  coutumes ,  comme 
celles  de  Paris ,  d'Orléans ,  d'Amiens , 
ce  qui  le  ht  avec  les  mêmes  cérémo- 
nies que  les  premières  rédadions. 

Il  eft  néceflàire  pour  bien  entendre' 
les  coiitumes ,  de  connoître  ce«  céré- 
monies •,  quoique  tout  le  monde  les 
puiflè  voir  dans  les  procès  verbaux  y 
la  ledrure  en  eft  fi  ennuïeufe ,  c]ue  j'ai- 
crû  les  devoir  marquer  ici.  Premiè- 
rement ,  le  roi  donnoit  des  lettres  pa- 
tentes en  vertu  defquelles  on  fàifoif 
âlTembler  par  députez  les  trois  états  de 
la  province.  Le  réfultat  de  la  première 
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ailcmWc'e  écoit  d'ordonner  à  tous  /è$ 
juges  roïaiix  ,  aux  greffiers ,  à  ceux 
qui  l'avoient  crc  ,  &  aux  maires  & 
cchcvins  des  villes ,  d'envoyer  les  mé- 
moires des  coutumes  ,  des  ufàges  & 
des  ftiles  qu'ils  auro'ent  vu  pratiquer 
de  tout  temps.  Les  é.i'Ms  choiiinoient 
quelques  notables  en  petit  nombre» 
entre  les  mains  de  qui  Ion  remettoit 
ces  memo:'res  pour  les  mettre  en  or- 
dre, &  en  eompofèr  un  fcul  cahier, 
Enfuite  o\\  lifoit  ce  cahier  dans  l'af^ 
fèmble'e  Aç.s  états ,  por.r  examiner  fi 
Ls  coutumes  ctoient  telles  qu'on  \i^% 
avoit  rédigées ,  pour  en  accorder  \f:s 
articles ,  ou  \<is  changer ,  s'il  étoit  bc- 
foin  :  enfin  on  les  envoyoit  au  parle- 
ment pour  y  être  cnregifrrées.  Cet  or- 
dre eft  expliqué  dans  le  procès  verbal 
de  la  Coutume  de  Ponrhiea,  qui  eft, 
comme  j'ai  dit,  la  première  rédigée  , 
&  qui  le  fut  par  des  officiers  des  lieux, 
La  plupart  àcs  autres  ont  été  rédigées 
par  des  coirmiflàires  tirez  du  corps 
dii  parlement  ;  c'cfl-à-dire,  que  ces 
commilîàires  ont  préfidé  à  l'alTèm- 
blée  des  états  où  (è  fa^foit  la  leélure 
àts  cah'ers  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire 
qu'iils  ayent  compoie  ces  caliiersj  ni 
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qu'ils  aycnc  pu  les  corriger  à  loilir. 
Ç'etoit  rouvr.ige  des  praticiens  cie 
chaque  fiege ,  c|ui  fans  cîoure  avoicnc 
fuivi  lies  autres  écrits  plus  anciens 
dont  j'ai  parle.  On  ne  doit  point  at- 
tendre de  ces  gens-là  ni  politefîc,  ni 
méthode,&:  il  etoitimpoifible  de  pen- 
fèr  à  l'arrangement ,  ni  au  ftile ,  lori^ 
ou'on  liloit  ces  cahiers  dans  les  zC- 
fembîées  :  c'ctoit  bien  allez  d'y  pou- 
voir établir  les  chofes  en  fubftance, 
car  on  cil:  toujours  prelîe  en  ces  ren- 
contres. Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
fi  les  coutumes  font  rédigées  avec  fi 
peu  d'ordre ,  ôc  d'im  ftile  fî  peu  exad , 
cjuoique  les  commillaires  dont  on 
voit  les  noms  en  tête,  ayent  été  de 
graids  perlonnages. 
Il  ne  me  rcfte  qu'à  parler  àes  ordon-     xix. 

ous  n  appelions  amti  que  ^^,,  ^^^  ^^^^^ 
celle  des  rois  de  la  troiliéme  race  :  les 
autres  font  plus  connues  fous  le  nom 
des  Capitulaires ,  &  font  partie  de  ce 
que  j'appelle  l'ancien  droit  François. 
Toutefois  le  nom  d'ordonnance 
(èmble  avoir  pris  fon  origine  du  rè- 
glement que  Charlemagne  faifoit 
tous  les  ans  pour  l'ordre  de  fon  état  & 
de  fa  moifon  ;  car  on  a  long  -  temps 
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conrinnc  d'iifcr  de  ce  mot ,  &  du  teins 
de  S.  Louis  on  appelloit  encore  or- 
donnance ce  qu'on  appelle  aujour- 
V.  not.  de  d'iiui  l'ctat  de  la  maifon  du  roi.  De- 
|-„^ /^  ^/f^/^  puis  on  l'a  étendu  à  routes  les  lettres 
s,  Louis,  patentes ,  par  lesquelles  le  roi  propo- 
le  quelque  loi  générale  j  mais  je  n'en 
vois  point  de  telle  avant  S.  Louis.  On 
ne  nous  rapporte  de  Ces  prédeceflèurs * 
que  des  chartres  de  privilèges  &  de 
reglemens  particuliers  en  faveur  des 
égliles ,  des  communes  ,  des  villes  ou 
des  univerlirez-  Mais  il  fèmble  qu'ils 
ne  faifoient  point  ces  a6tes  comme 
rois ,  puifque  les  feigneurs  en  Eaifoienr 
de  femblables  dans  leurs  terres,  de  la 
plupart  de  ces  anciens  reglemens 
ayant  pafle  en  coufmesj  ont  été  com- 
pris dans  les  rédadtions.  S'il  y  avoir 
quelque  droit  nouveau  à  établir,  ou 
quelque  queftion  importante  à  déci- 
der, le  roi  le  faifoit  dans  l'alîèmblée 
de  Ces  barons  ,  &c.  les  feigneurs  en 
ufoient  de  même  à  proportion  avec 
leurs  va/Taux  :  ainfi  c'étoit  comme  une 
convention  cntr'eux  tous,  ou  un  juge- 
ment donné  par  leur  confeil.  On  peut 
doimcr  pour  exemple  de  ces  conven- 
tions l'^ffife  dfi  comte  Ceofroy ,  qui  eft 
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un  règlement  fait  en  Bieragnc,  pour 
les  luccelHons  des  nobles  en  i  287.  & 
un  ancien  règlement  de  Piiilippc-Au- 
gulle ,  pour  la  mouvance  des  hefs  par- 
tagez ,  tait  en  1 2. 1  o.  du  confentement 
de  plulîeurs  (eigneurs,  dont  le  nom  elt 
mis  en  tête  de  i'adie  aulîî-bien  que  ce- 
lui du  roi.  Pour  exemples  des  jugc- 
mens  lolemncls,  nous  avons  les  an- 
ciens arrêts  rapportez  par  du  Moulin 
à  la  hn  du  ftile  du  parlement.  Ils  font 
nommez  indifféremment  édits  ou  ar- 
rêts \  de  forte  que  le  nrot  d'arrêt  fïgni- 
fioit  hmplement  le  rélultat  d'une  déli- 
bération 5  de  comme  on  diroit  aujour- 
d'hui un  arrêté.  C'cfl:  peut-être  l'origi- 
ne de  la  grande  autorité ,  que  le  com- 
mun dçs  praticiens  donnent  aux  ar- 
rêts ,  les  coniiderant  comme  des  loix. 
Joint  qu'avant  la  rédadion  des  cou- 
tumes il  n'y  avoir  point  de  meilleure 
preuve  de  l'ufage,  qu'un  grand  nom- 
bre d'arrêts  conformes.  D'oii  vient 
qu'à  la  fin  des  anciens  manulcrits  des 
coutumes ,  on  trouve  d'ordinaire  des 
arrêts  de  la  cour  fouveraine  du  païs. 

Les  ordonnances  de  S.  Louis  one 
paru  11  conlidérables ,  que  les  auteurs 
<le  là  vie  les  ont  rapportées  dans  leurs 
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hifl-oires.  II  y  en  a  fur  plufienrs  matie- 
Jres.  Pour  la  religion  -,  contre  \^s  Juifs , 
conrre  les  blafphematcurs ,  contre  les 
enrreprifcs  des  ecclefiaftiqucs.  Pour 
la  juftice  -,  du  devoir  Aft^  baillifs  ,  & 
à.^%  aurres  officiers.  Pour  la  police  j 
contre  les  lieux  publics  de  jeu  &  de 
débauche.  On  pourroit  auiïî  marquer 
ce  que  contiennent  les  ordonnance? 
des  autres  rois  ,  mais  ce  ftroit  faire 
riiiftoire  de  France  par  les  ordon- 
nances, ce  que  je  n'ai  pas  entrepris. 
On  peut  voir  les  tables  chronologi- 
ques de  la  conférence  de  Guenois.  Je 
dirai  feulement  que  preique  toutes  re- 
gardent le  droit  public ,  &  règlent 
\q%  droits  du  roi ,  &  le  pouvoir  des 
officiers.  De- là  vient  que  le  nombre 
èii:.s  edics  a  été  fars  comparaifon  plus 
grand,  depuis  le  commencement  du 
règne  de  François  premier  que  dans 
tous  les  temps  précedens,  parce  que 
depuis  ce  temps ,  l'on  a  établi  la  plu- 
part des  fiblîdes ,  &  créé  la  pluparc 
des  offices  en  titre  pour  les  rendre  vé- 
naux. Il  y  a  auffi  grand  nombre  d'or- 
donnances pour  régler  les  procédures, 
&  les  formalitez  de  juftice  ,  mais  il 
y  en  a  peu  qui  contiennent  des  règles 

pour 
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ponr  les  aiîaircs  des  particuliers,  & 
•des  maximes  de  jiirilprudence.  Ainfi 
i  iicilire  du  droit  Romain  n'cft  pas 
•moindre ,  que  quand  on  rccommciKa 
al  étudier,  quoiqu'il  n'y  eût  alors 
m  coutumes  écrites,  ni  ordonnances. 
Car  il  d'un  coté  l'on  en  a  aboli  expref- 
Icment  quelques  maximes,  comme  \c 
privilège  duSenarus-conflilreVelleïen, 
•on  en  a  reçu  d'autres  cxprelîcmenr, 
'Comme  la  difpolîtion  de  la  loi  hac 
ed:Cidi.  cod.  defecti-ndis  nuptus ,  qui  fc 
trouve  avec  des  explications  &  des 
ampliations  dans  l'edic  des  fécondes 
noces ;&  toutes  les  ordonnances  ont 
été  compolées  par  des  gens  fcavans 
«dans  le  droit  Romain, 

Les  plus  iolemnelles  font  celles  qui 
^nt  été  faites  dans  les  a/femblées  d'é- 
tats,  comme  celles  de  Moulins  &  de 
B^ois.  Les  parlemens  &  ks  autres 
-compagnies  dont  la  jurifdidion  eft 
louveraine ,  parce  que  le  roi  y  eft  ré- 
puté preienr ,  étoienc  en  polîdiîon 
d  examiner  ks  édits  qui  leur  étoient 
^dre/îez  ,  &c  de  faire  des  remontran- 
ces  avant  que  d'en  ordonner  la  pu- 
bacarion  quand  ils  lejugeoient  à  pro- 
^pos  :  mais  cet  ufage  a  été  aboli ,  &  ces 
Tome  L 


ftg       Btfmre  dt:  Droit  François, 
Compaçrnics  fout  obligées  d'cnrcgif- 
trer  &  de  publiei"  tout  ce  que  le  uoi 
leur  envoyé ,  lauf  A  faire  enfuite  leurs 
remontrances.  ^        ., 

Voilà  ce  que  j'ai  pu  recueillir  de 
plus  certain  de  l'Hiftoire  du  Droit 
François.  Si  quelqu'un  veut  s  appli- 
quer'à  cette  recherche  ,  je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  découvre  beaucoup  p  us  : 
mais  je  ferai  content ,  li  ceux  que  leur 
profcifion  obhge  à  fçavoir  notre 
Sroit,font  excitez  par  cet  écrit  a  e£V 
connoitre  les  fources. 
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Du  Droit  des  particuliers. 

P  Droit  François  a  deux 
u-cies  :  le  Droit  public, 
-jui  regarde  toute  la  Nation 
en  général ,  &  c]ui  com- 
prend tout  ce  qui  fert  à  conferver  la 
religion  ôc  l'état;  &  le  droit  des  par- 
ticuliers qui  les  regarde  tous  égale- 
ment, &  qui  fèrt  à  régler  leurs  droits 
&  ks  différends  qu'is  ont.  ou  peu- 
vent avoir  les  uns  avec  les  autres. 

Les  particuliers  fe  mêlent  peu  en 
France  de  ce  qui  concerne  le  droit 
pub]  ic ,  cette  connoiHànce  eft  plus  cu- 
neufe  pour  eux  qu'elle  ne  leur  eft 
utile  i  c'efl:  pourquoi  nous  ne  parle- 
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n'en  pouvoicnt  jamais  ctre  féparcz: 
le  maître  de  la  terre  ne  les  pouvoir 
vendre  fans  vendre  la  terre  -,  ce  qu'ils 
Coil.  de  appelloient  ,  fervos  adjcriptitios  ,  ad- 
UgrijK  &  ^cnpm  olebA  j  de  même  nous  avons 
-  "'"'"         dans  pluiîeurs  coutumes  des  ferfs ,  ou 
crens  de  main  -  morte  ,  qui  ne  joiiif- 
fent  pas  d'une  pleine  &  entière  li- 
berté. Ils  étoient  beaucoup  plus  fré- 
quens  autrefois   qu'ils  ne  lont  au- 
jourd'hui. 11  y  en  avoir  prefque  dans 
toutes    les  coutumes  du  roïaume  , 
même  aux  environs  de  Paris.  Mais 
ils  ont  été  prefque  tous  affranchis , 
foit  par  la  pure  libéralité  des    fei- 
gneurs ,  foit  par  des  conventions  par- 
ticulières, par  lefl-iuellcs  les  feigneurs 
ont  donné  les  mains  à  l'aSianchif- 
fement  des  gens  de  main-morte, qui 
étoient  dans  l'étendue  de  leur  fei- 
gneurie ,  moyennant  de  certaines  re- 
devances ,  ou  en  argent ,  ou  en  grains 
&  autres  efpeces ,  ou  en  corvées  \  Se 
c'eft  de  ces  affranchilTemens  que  la 
\  plupart  des  corvées  ont  tiré  leur  ori- 

gine. Je  dis  la  plupart ,  car  il  y  en  a 
beaucoup  qui  ne  font  fondées  que  fur 
la  force  &  fur  la  violence  des  fei- 
gneurs ,  lesquelles  néanmoins  Ibnç 
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«devenues  légitimes  par  un  long  ufage. 
Il  clUiilHciled'ctablirdes  principes 
certains  au  iiijct  des  g-.ns  de  main- 
morte-, non-feulement  Xf^  droits  des 
fèigneurs  font  differens  fur  ce  point 
fuivant  les  diverfès  coutumes  \  niais 
dans  une  même  coutume  ces  droits 
font  fouvent  réglez  luivant  les  titres 
des  {eigneurs  qui  ne  font  pas  toujours 
femblabies. 

Il  V  a  de  deux  fortes  de  ferfs  ou  wivem,  tit, 
Qçns  de  main-morte  ;  les  uns  le  font  '^'^  f/^^'* 
par  la  naiilancc  ^  ce  (ont   appeliez 
gens  de  pourfliite,  c'eft-à-dire  qu'ils 
peuvent  être  poiufuivis  par  le  fèi- 
gneur  pour  le  payement  de  Ja  taille 
qu'ils  lui  doivent   en   quelque  lieu 
qu'ils  aillent  demeurer.  Les  autres  ne    Bourgoxn. 
font  proprement  fèrfs  qu'à  caufe  des  '^  '■?•'"'(■  9. 
héritages  qu'ils  poiièdent ,  ôc  en  les 
abandonnant   au    ieigneur   avec  les 
meubles  qu'ils  ont  dans  l'étendue  de 
là  feigneurie ,  ils  deviennent  entière- 
ment libres. 

Les  charges  de  la  fêrvitude  confif-  '^^i-^ern.art. 
tent  pour  l'ordinaire ,  i  ^.  A  païer  une 
taille  au  feigneur  fuivant  les  fàcultez 
a  dire  de  prud'hommes,  ou  de  païei: 
une  certaine  fomme  à  laquelle  les  fei- 

A  iij 
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gneurs  ont  compofc  avec  leurs  fcr/s- 
iùivanr  les  anciens  titres  ,  ce  qu'on 
appelle  taille  abonnée. 
riiry  ar\       2-"-  A  nc  fc  pouvoir  marier  à  des 
M4-  pcrfonnes  d'une  antre  condition, c'eft- 

à-dire  francs,  ou  ierfs  d'un  auire  lei- 
gncur  -,  s'ils  le  Font ,  cela  s'appelle  for- 
mariage,  &  le  fèigneur  en  ce  cas  prend 
le  tiers  des  meubles  &  des  immeubles 
fituez  an- dedans  de  fà  feigneurie  -,  & 
outre  cela ,  quand  l'homme  de  main- 
morte n'a  pas  demande  congé  à  (on- 
fèigneur  pour  fê  formarier  y  il  lui 
doit  une  amende. 
vive^n.  ùt.       ^o,  ^  ne  point  aliéner  le  renement 
terf.lllTs.  ^^ïf  ^  d'antres  qu'à  des  ferfs  du  même 
feimieuri  autrement  le  ièieneur  peut 
faire  faire  un  commandement  a  l  ac- 
quéreur de  remettre  l'héritage  encre 
les  mains  d'un  homme  de  la  condi- 
tion requi(e,.&  s'il  ne  le  £ùt  dans  l'an 
&  jour ,  l'héritage  vendu  cfl  acquis  au 
fèigneur. 
Uttwrg.ch.      40.  A  ne  point  difpofer  de  fes  biens 
17.  Art.  5.  p^j.  reftament,  ni  faire  héritier  ou  con- 
vention de  fucceder ,  non  pas  même 
par  contrats  de  mariage, au  préjudi- 
ce du  fèigneur. 
yitry  Axu      ^o.  A  n'avoir  point  d'autres  licri- 
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Des  Srrfs  de  ma,in-morte.  y 
tiers  que  ceux  avec  kT(-|LicIs  ils  (ont 
en  communauté  ,  ce  qui  eft  limite  en 
quelques  coutumes  à  leurs  eufans  feu-  Eourgotir. 
lemenf,(îs:  d'autres  admettent  ù  la  fuc- '^''-  ■?  "'''• 
cefliou  cl.;  feif  tous  fcs  parens  qui 
font  en  comMiunauté  avec  lui. 

Voi!a  les  H'ineipalcs  char^^cs  de  la 
fcrvitude,  pour  tour  Iç  refis  il  faut 
voir  les  difpofirions  particulières  à^s 
coutumes. 

Les  fcrfs  deviennent  francs  par  la    yitrj  àrn, 
manumilîion  ou  atfianchiiîcment  de  ^°' 
leur  feigneur  s  mais  il  y  a  des  coutumes 
qui    nonohll-ant    raffranchiflèmenr , 
veulent  que  l'affranchi  demeure  (èri^ 
du  feig^neur  fupericur ,  s'il  n'a  pas  con- 
{ènti  à  l'affranchi iïcmciir,. 

Les  fcrfs  de  pouiruire  ou  de  naif^  P'ify  /«. 
fânce  non  reclamez  ou  pourfuivispar  '♦'' 
leur  feigneur ,  qui  ont  joiii  de  la  fran- 
chife  &  de  la  liberté  par  2.0.  ans  en  la 
province  où  ils  (ont  fcrfs ,  ont  acquis 
la  franchifè  par  prefcription  ,  mais 
s'ils  croient  allez  fàirtivement  hors  de 
la  province  ,  ils  feront  réputez  ierfs. 
fligitifs. 

Ceux  dont  la  fcrvitude  eft  pure-    Bourg.  cK 
ment  réelle,  ne  peuvent  jamais  pref-  ^■'"^''  ^' 
crire  la  franchifè  tant  qii'ils  pollèdeat. 
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l'héritage ,  parce  que  les  droits  fcU 
gneuriaux  ne  font  pas  fujcts  à  prcf- 
cription. 


CHAPITRE     II. 
De  U  Nohlef^e.     . 

Quoique  la  noblcffe  ait  plus  de 
rapport  au  droit  public  qu'au 
droit  des  particuliers,  parce  que  l'un 
de  Tes  principaux  privilèges  confifte 
dans  Texemption  d'une  partie  des 
charges  publiques  aufquelles  les  rotu- 
riers font  fujers ,  néannioms  il  y  a  plu- 
fieurs  coutumes  qui  règlent  les  fuecef^ 
(ions  des  nobles  d'une  autre  manière 
que  celles  des  roturiers  ;  la  coutume 
de  Paris  art.  258-  donne  plus  d'éten- 
due à  la  garde  noble  qu'à  la  garde 
bourgeoife ,  &  accorde  un  préciput  au 
furvivantdes  deux  conjoints  nobles, 
dont  les  roturiers  ne  lomlfent  pas-, 
c'eft  pourquoi  il  eft  nécelîàire  d'expli- 
quer de  quelle  manière  on  acquiert  la 
nobleffe ,  &  comme  on  la  perd. 

Lanobleflè  vienr,ou  de  la  nailTance, 
ou  de  la  conceflion  du  prince-, la 
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prcmicre  eft  la  meilleure  -,  on  appelle 
proprement  nobles  ceux  qui  le  fonc 
par  la  naillànce ,  &  ceux  qui  ne  le  font 
que  par  la  conceflion  du  prince,  font 
appeliez  annoblis. 

Les  nobles  de  naifllince  font  ceux 
dont  les  ancêtres  ont  palîë  pour  no- 
bles de  tout  temps ,  en  forte  qu'il  n'y 
ait  point  de  mémoire  du  contraire  \ 
ik  comme  il  eft  impoilible  de  prou- 
ver polîtivement  cette  pofîèlTîon  au 
dc-là  d'un  certain  temps,  il  fuffit  de 
rapporter  des  contrats  de  mariage  3 
des  extraits  baptiftaires  ,  des  parta- 
ges ou  autres  titres  de  cette  nature , 
qui  juftinent  que  les  ancêtres  croient 
nobles  avant  cent  ans ,  pourvu  qu'il 
ne  paroifTè  point  que*  quelqu'un  dçs 
ancêtres  fût  roturier  avant  ce  temps  ; 
car  lorfqu'une  famille  n'a  pas  tou- 
jours été  noble  ,  elle  ne  peut  le  de- 
venir par  quelque  temps  que  ce  puifîè 
être ,  îi  ce  n'efl:  par  la  concefllion  du 
prince.  En  Normandie  il  fuffit  de 
prouver  quatre  degrez  de  noblefîe  , 
cjuand  ils  ne  remonteroient  pas  au- 
de-Ià  de  cent  ans.  Mais  aufTi  quand 
il  faudroit  remonter  plus  loin  ,  la 
preuve  des  quatre  degrez    eft   ab>- 
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folumcnt  nccefîàirc. 

Cette  preuve  doit  contenir  ckiix 
choies  ,  I".  la  pollèlfioii  des  ancê- 
tres qui  ont  toiijours  pris  la  qualirc 
d'écuïer  ,  de  chevalier  ,  ou  même 
la  qualité  de  noble  en  certaines 
provinces,  comme  en  Normandie  &c 
dans  les  païs  de  droit  écrit.  !^^  Il  y 
a  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  1 5 . 
Mai  170J.  qui  déclare  que  la  qualité 
de  noble  eft  une  qualification  de 
noblefîe  dans  les  provinces  du  Lyon- 
nois  ,  Forêts  ôc  BeaujoUois  j  mais 
nonobftant  ces  arrêts ,  les  officiers 
de  juftice ,  les  avocats  &  les  méde- 
cins de  ces  provinces  ont  été  main- 
tenus dans  la  poiïèllion  de  prendre 
la  qualité  de  noble  r /ans  néanmoins^ 
que  cette  qualité  pui/îè  leur  acquérir, 
ni  à  leurs  enfàns  &  fuccelTèurs  le 
titre  de  noblelîè  ,  s'ils  ne  l'ont  de 
race  8c  d'ancienneté.  Fbyez  les  ob- 
fcrvations  fur  Henry  s.  Tome  2.  livre 
4.  que]}.  47,]  10.  la  filiation  ou  def^ 
cendance  •■,  car  inutilement  prouve- 
rois-je  que  mes  ancêtres  étoient  no- 
bles ,  Cl  je  ne  prouve  pas  en  même 
rcmps  que  je  fuis  defcendu  d'eux  en. 
droite  liîine,- 
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Xa  noblclîc  qui  n'cll  fondée  cjiie 
fiir  la  pofldlîon  immcmorialc  ;,  cft 
piopicment  appcllée  noblclle  de  race, 
ik  plus  elle  cli  ancienne  ,  plus  elle  cft 
cftinicc.  Les  enfans  des  annoblis  '^ 
font  véiitablement  nobles  ,  ils  font 
même  en  quelque  façon  nobles  de 
naiflànce ,  mais  ils  ne  font  pas  nobles 
de  race. 

La  nobleflè  à^s  pères  ne  fè  com-    Re^h>»âm 
munique  qu'aux  enrans  Idç^itimes,  ou  '!^/   tailles 
légitimez  par  un  mariage  lublequenr,  ^r/.  i6. 
ainlî  les  bâtards  d'un  gentilhomme ,  ^'\-  /f  ^'■'*- 
quoique  légitimez  par  lettres  du  pnn- 
;ce,  ne  font  pas  nobles  ;,  fî  ce  n'eft  qu'ils 
foient  bâtards  d'un  prince. 

Qiiam  à  la  conccilion  de  la  no- 
bleiîè ,  il  n'y  a  que  le  roi  qui  la  puille 
accorder  :  il  le  peut  faire  de  deux 
manières,  ou  par  à^s  lettres  d'an- 
noblilîèment  qu'il  accorde  quelque- 
fois à  ceux  qui  ont  rendu  quelque 
fervice:  (ces  lettres  doivent  être  en- 
regiftréés  au  parlement ,  à  la  cham- 
bre des  comptes,  <î^  à  la  cour  des  ai- 
des )  ou  par  les  provifions  d'un  offi- 
ce qui  annoblir ,  comme  un  office  de 
fecrcfa^'re  du  roi ,  de  confeiiler  au 
parlement  de  Paris  ,  S<.  des  offices 
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de  la  couronne  -,  mais  afin  cjuc  l'officier 
puific  rranfmetcre  la  noblcfîè  à  Ces  en- 
fans,  il  fîiut  qu'il  ait  joiii  vingt- ans  du- 
rant de  la  charge  ,  ou  qu'il  en  foie 
mort  revêtu. 

On  perd  la  noblefîe  par  le  com- 
merce ,  l'exercice  des  arts  mécani- 
ques ,  l'exploitation  des  fermes  d'au- 
trui,  &  l'exercice  de  certaines  charges 
viles  &  abjedles,  comme  de  fcrgens, 
procureurs  ,  &c.  Mais  le  commerce 
maritime  ne  déroge  point  à  la  noblef^ 
(è.  *  Pourvu  que  ceux  qui  l'exercent 
ne  vendent  point  en  détail,  par  cdic 
d'AoïJt  1669.  L'cdit  de  170 1.  per- 
met à  la  noblefïè  le  commerce  de  ter- 
re en  gros. 

Lorfque  le  père  ou  l'aïeul ,  ou  tous 
les  deux ,  ont  dérogé  à  la  noble/Te  , 
les  enfàns ,  ou  les  petits  enfims  doi- 
vent obtenir  des  lettres  de  réhabilita- 
tion qui  les  remettent  dans  le  même 
.  état  :,  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  dé- 
rogeance  •,  ces  lettres  font  accordées 
avec  alTez  de  facilité.  Mais  s'il  y  avoit 
plus  de  deux  des  ancêtres  qui  euficnt 
dérogé ,  il  fiudroit  en  ce  cas  de  nou- 
velles lettres  de  noblelïe  ,  &  la  ré- 
iiabiiitacioa  ne  feroit  pas  fuflilànre. 


De  l.t  A'vbl^Jfc.  i  $ 

En  Bretagne,  loi(c| lie  les  nobles  veu- 
lent ti-afit]uci- ,  ils  laiilcnt  cioimir  la 
noblclle  -,  c'cft-à-tlire  qu'ils  ne  la  per- 
dent point ,  mais  (culement  ils  cellent 
de  joiiir  des  privilèges  tant  que  leur 
commerce  dure ,  Ôc  ils  reprennent  la 
nobleflè  en  quittant  leur  négoce, 
ians  avoir  be(oin  de  lettres  de  réha- 
bilitation. 

On  perd  aulll  la  noblelîè  par  le 
crime  de  lezc-majcfté  ;  à  l'égard  des 
autres  crimes ,  quoiqu'ils  foient  fuivis 
de  condamnations  infamantes ,  ils 
ne  privent  de  la  nobleflè  que  la  pcr- 
(bnne  du  condamné,  ôc  non  pas  fes 
enfans. 


CHAPITRE    III. 

I)e  la  mort  civile  ,  ç^  de 
l'infamie, 

L'Etat  des  perfbnnes  ne  conGC- 
te  pas  feulement  à  joiiir  de  la 
liberté  naturelle  ^  il  comprend  encore 
les  droits  de  citoïen ,  c'eft-à-dire  tous 
IciS  avantages  qui  nous  font  donnes 
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par  les  loix  de  l'état  \  comme  de  faire 
.des  contrats  qui  produifent  des  effets 
.civils  d'intenter  des  adions  en  juftice, 
de  fucceder ,  de  difpofer  par  refta- 
ment  j  tout  cela  s'appelle  vie  civile, 
&  ceux  qui  en  font  incapables  font 
morts  civilement ,  parce  qu'ils  ne  par- 
ticipent non  plus  aux  droits  des  au- 
tres François ,  que  s'ils  étoient  morts 
en  effet. 
losrt  &      La  profeffion  en  quelque  religion 
■BroA.  lettre  ^^^g  çq  [q[i  ^  t;ft  unc  elpccc  de  mort 
40.'''*  ^'  "■  civile  ;  car  ceux  qui  ont  folemnelle- 
ment  renoncé  aux  biens  temporels , 
nu  mariage  Ôc  à  leur  liberté  même , 
ne  peuvent  plus  faire  aucune  fondion 
de  citoïens  j  ils  ne  fuccedent  point, 
.&  font  incapables  de  toutes  fortes  de 
legs ,  Il  ce  n'eft  de  penfions  viagères 
affez  modiques,  encore  n'en  peuvent- 
ils  joiiir  par  leurs  mains  qu'avec  la 
permilfion  de  leurs  fjperieurs  ;  cela 
néanmoins  ne  doit  s'entendre  que 
pour  chaque  perfonne  religieufe  en 
particulier  -,  car  à  l'égard  des  com- 
munautez  qui  font  capables  de  poflc- 
der  des  biais ,  elles  peuvent  agir  ÔC 
contracter    pour    fe    les    conferver*, 
Ba^nHe,d.^ma:is  elles  ne  peuvent  pas  fucceder, 

lat 
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ûi  mcmc  acquérir  <\cs  immeubles ,  Hro.f  rf'.<. 
uns  prendre  des  lettres  d'amortiflc-  '«•'•"X'. 
inenr  du  roi  \  certe  prohibition  de 
poiîeder  des  immeubles  a  etc  intro- 
duite pour  empêcher  ks  communau- 
tcz  de  poiîeder  a  la  fin  tous  les  biens 
du  roïaume  ;  ce  qui  arriveroit  ùm^ 
doute,li  elles  avoienr  autant  de  facilité 
d'acquérir  t"^'  de  pofîèder  des  immeu- 
bles, que  les  particuliers,  parce  que 
dès  lenioment  qu'elles  [qs  ont  une 
fois  fait  amortir ,  elles  ne  les  peuvent 
plus  aliéner. 

L'autre  efJ3ece  de  mort  civile  efl:  ia 
condamnation  capitale:  Si  un  abfent 
eft  condamné  à  mort  par  contumace , 
&  s'il  décède  après  ks  cinq  ans  fans 
s'être  reprélcnré  ,  ou  fans  avoir  été 
eonftitué  prifonnier  ,  il  eft  réputé 
mort  civilement  du  jour  de  l'exécu- 
tion de  la  fentence  de  contumace,  & 
par  confequent  il  eft  incapable  de  fuc- 
ccder,  de  contracter  mariage,  ni  de 
faire  aucun  acte  de  Citoïen. 

Si  un  criminel  eft  banni  à  perpc- 
miré  du  roïaume ,  il  eft  mort  civile- 
ment. • 

S'il  n'eft  banni  que  pourun  temps,.    BrSi.  f^r 
■ou  s'il  n  c ft  banni  à  perpétuité  que  du  ^''''^'  ^-  f'^* 

Tome  l  -^  iS'^nJTn.- 
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refTorc  d'une  ccitahic  jiinfdidtion- , 
aloL-s  il  n'v  a  point  de  mort  civile  -,  En 
effet,  les  fictions  imitent  la  nature ,  on 
ne  meurt  point  pour  un  lieu ,  m  pour 

un  temps. 

La  condamnation  aux    galères  a 

perpétuité  eft  fuivie  de  la  mort  civile  ^ 

mais  non  pas  la  condamnation  aux 

«aleres  pour  un  temps. 

"  La  captivité  n'cft  point  parmi  nous 
une  mort  civile  -,  comme  i'eicla- 
va^e  n'efl:  point  admis  en  Kancc, 
celui  qui  eft  pris  par  les  mfidéles, 
quoiqu'il  perde  la  liberté  de  fait , 
n'eft  point  réputé  l'avoir  perdue  de 
cùoit-c'eft-à-diiequ'iladroitdele 

fervir  de  fa  liberté,  quoiqu il  en  ioit 
empêché  par  une  force  majeure  -, 
de  même  qu'un  homme  que  des 
voleurs  retiendroient  de  force  :  amh 
il  conferve  tous  Tes  droits  ,  &:  il  elt 
purement  confideré  comme  un  ab- 

''""ceux  qui  font  fimplement  exilez 
{,ns  condamnation  juridique ,  coin- 
ce ceux  qui  par  ordre  du  roi  iont  cloi- 
enez  de  la  cour  ,  ou  de  leur  fejour 
Ivdinaire  ,  ceux-là  ,  dis-je ,  ne  font 
point  morts  civilement,  ils  ne  per: 


De  la  mort  civile^  &c.  17 

cîcnt  aucuns  de  leurs  droits ,  (5>:  n'en- 
courent même  point  d'infamie. 

Il  y  en  a  qui  ne  perdent  pas  la  vie 
civile  entièrement,  mais  qui  perdent 
l'honneur  qui  en  a  fait  partie,  ce  Ignt 
ceux  qui  (om  condamnez  au  bldme , 
à  l'amende  pécuniaire  ou  honorable , 
au  banniiîc'ment ,  aux  galères  pour  un 
temps ,  les  officiers  interdits  i  perpé- 
tuité de  la  fonétion  de  leurs  charges , 
&c.  L'effet  que  produit  l'inf^iie  eft 
de  rendre  la  perfbnne  mcapable  des 
dignitez  &  des  charges  publiques, 
&  de  faire  rejetrer  ion  témoignage. 
Les  décrets  d'ajournement  perfon-  Ordonnance 
nel,  &  de  prife  de  corps,  produifcnt  '^'"•\"-  '"^ 
le  même  eriet  ,  j  niques  a  ce  qnils 
nycnt  été  purgez ,  c'e(l-à-dirc  jufques 
à  ce  qu'il  foit  intervenu  un  juge- 
ment d'abfolution ,  ou  du  moins  une 
condamnation  qui  n'emporte  point 
d'infamie  ,  comme  d  erre  mancié  & 
admonefté  ,  d'aum.ôner  une  certaine 
fommc ,  &LC. 

.  Outre  l'infamie  de  droit  qui  pro- 
'>  vient  des  conciamnations  judiciaires, 
il  y  a  une  autre  infamie ,  qu'on  appelle 
infamie  de  fait,  de  qui  n'cft  autre 
chofe  que  la  mauvaiiè  réparation  ; 

Bij 


iS      Livre  T.  CHAf.  IV. 
on  y  a  trcs-peu  d'cgard  en  julbcc  ,  Ii 
ce  n'cft  en  de  certains  cas  linguliers 
qui  dépendent  de  la  prudence  des 
juges. 

CHAPITP.  E     IV. 
De  la  pHijfance  paternelle.- 

LA  puifTancc  que  les  pères  ont  fur 
leurs  enfans  dans  les  païs  de  droit 
écrit  ,  &  dans  quelques  coutumes , 
eft  un  des  meilleurs  moyens  qu'on 
ait  pu  inventer  ,  pour  retenir  les  an- 
fans  dans  leur  devoir  -,  mais  elle  eft  li 
différente  fuivant  les  diverfes  coutu- 
iX>es ,  qu'il  eft  prefque  impoflible  d'en 
donner  des  principes  généraux.  Voici 
ce  qu'il  y  a  de  plus  certain  fur  cette 
matière.  . 

Dans  les  païs  qui  font  rcgis  par  le- 
Aoit  écrit  ,  la  puilfance  paternelle 
donne  au  père  le  droit  de  joli;r  par. 
urufruir  de  tous  les  biens  qiii  appar- 
tiennent à  Tes  enfans  à  quelque  titre 
que  ce  foit ,  excepté  des  biens  qu'ils, 
©nt  acquis  à  la  guerre  ,  au  bareau  , 
m  au  fecvice  de  l'églife  j  ces  fortes. 
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oe  biens  (onc  appeliez   par  les  loix. 
Romaines  punlifim  cnjhsnfe ,  vcl  efna- 
jï  cujlre-fjfe  y  ik  ce  font  les  kuls  donc 
les  cnfans  Je  famille  peuvent  dirpo- 
fèr  par  rellamenr.  Les  en  fans  ne  peu-  T**/.  tU.  f. 
venr  pas  emprunter  valablement  fans  'conf.^mi. 
le  contentement  de   leur  père   tant  c««/. 
qu'ils  font  en  fà  puiiïànce ,  quelque 
ûge  qu'il^uilîcnt  avoir  \  le  père  ne 
peut  point  £iire  de  donation  entre- 
vifs à  leur  profit,  iî  ce  n'efl  par  con- 
trat de  mariage,   toutes  les  zmrçs  i-i.<i  c.dt- 
donations  que  le  père  fait  à  ks  en-  i°"^^^'Z[ 
fans  font  réputées  donations  à  caufê 
de  mort  ;  quoiqu'elles  fbient  conçues 
entre-vifs ,  il  les  peut  toujours  révo- 
quer quand  bon  lui  femble,  &  elles 
ne  font  confirmées  que  par  la  mort 
du  donateur. 

La  puifïânce  paternelle  dure  juf- 
qucs  à  ce  que  les  enfàns  foient  éman- 
cipez ,  c'efi-à-dire  tant  qu'il  plaît  au 
père  -,  car  on  ne  peut  pas  l'obliger 
d'émanciper  fès  enfans  quelque  âge 
qu'ils  ayent ,  &  l'on  voit  fouvent 
dans  le  re/Tort  du  parlement  de  Tou- 
loufe  des  hommes  de  foixanteans& 
plus,  qui  font  encore  en  la  puiiîànce 
4e  leur  père,  -^p^  Il  y  a  des  cas  oà 
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les  pères  peuvent  être  contraints  d'é- 
manciper leurs  enfans.  Ils  font  mar- 
quez dans  les  ohCervations  fur  Heurts  ^ 
tome  1.  liv.  4.  ^.  13.] 

Dans  les  païs  de  droit  écrit  où  le  ma- 
riage n'émancipe  pas ,  comme  à  Tou- 
loufe.  §;;^Dans  tous  les  parlemens  de 
droit  écrit ,  le  m.ariage  n'émancipe  pas. 
Voyez,  la  même  ohfervatwiS^  Les  en- 
fans  du  fils  de  famille  ne  font  pas 
fous  la  puilïànce  de  leur  père,  mais 
de  leur  ayeul  paternel  qui  garde 
toujours  cette  puilîànce  fur  tous  les 
delcendans  du  côté  ^ts  mâles,  en 
quelque  degré  qu'ils  foient  \  il  peut 
même  émanciper  fon  fils  fans  éman- 
ciper les  petits  enfans ,  comme  aulîî 
il  peut  émanciper  (çs  petits  ca^i:is 
fans  émanciper  fon  fils  ;  &  les  petits 
enfans  qui  ont  été  fous  la  puilîance  de 
leur  ayeul,  ne  retombent  point  dans 
la  puilIànce  de  leur  père ,  foit  qu'ils 
ayent  été  émancipez  avant  lui,  foit 
qu'ils  ait  été  émancipez  avant  euxj  de 
forte  qu'un  fils  qui  fe  marie  durant  la 
vie  de  fon  père  ,  ne  peut  jamais  avoir 
{qs  enfans  en  fi  puilîance,  fi  ce  n'eft 
qu'il  a:t  été  émanc'pé  avant  leur  con- 
ception j  ou  que  fon  père  en  i.'cmanGi- 
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pnnr ,  ne  ic  loit  pas  relcrvc  la  pui/îàn- 
cc  fur  eux,  ou  enfin  qtic  ie  pcie  foit 
moir  lans  avoir  émancipe  ni  Ton  fils  , 
ni  les  petits  enfans. 

Il  fau  t  néanmoins  obferver  que  dans  Unct  ^ 
tous  les  païs  de  droit  écrit  qui  {(>nt  du  ^r«''-  '"L"- 
rcllort  du  parlement  de  Pans  ,  com- 
me le  Lyonnois  ,  Forêts  ,  Beaujol- 
lois ,  &  une  partie  de  l'Auvergne ,  les 
enfans  font  émancipez  ,  &:  fortenc 
de  la  puifîànce  de  leur  père  par  le 
mariage. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  dans 
la  plupart  àç^%  autres ,  \ç^s  pères  n'ont 
Çueres  plus  de  pouvoir  fur  leurs  en- 
fans ,  que  \qs,  tuteurs  fur  leurs  pupiles  ; 
ils  ont  le  foin  de  leur  éducation ,  &  de 
l'adminirtration  de  leurs  biens  ,  juf^ 
qu'à  ce  qu'ils,  (oient  majeurs  ou  éman- 
cipez d'âge  par  des  lettres  du  prince , 
mais  ils  n'ont  pas  l'ufufruir  de  leurs 
biens-,car  la  garde-noble  ou  bourgeoi- 
fe  efi:  commune  au  père  &  à  la  mère, 
&•  ne  leur  donne  que  l'ufufiruit  de  cer- 
tams  biens ,  jufque^  à  un  certain  zgç.^ 
&:  à  des  conditions  dont  nous  parle- 
rons dans  la  fuite. 

Dans  quelques  autres  coutumes, 
comme   Auvergne  ,  Combonaois  , 
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Rlieims ,  Bel ry ,  Sic.  les  percs  ont  la 
même  puilj&nce  Car  les  enfans  qui  ne 
font  p^is  émancipez  ,  que  dans  les 
païs  de  droit  écrit  y  mais  elle  finit, 
à  un  certain  âge  fuivant  les  diver- 
fès  coutumes  :  Il  y  en  a  même  quel- 
ques-unes, comm.e  celle  de  Bourgo- 
gne ,  où  la  puilîance  parernelle  fi- 
nit dès  le  moment  que  les  enfans 
font  hors  de  la  maifon  de  leur  pcre, 
&  qu'ils  tiennent  un  ménage  à 
part. 

Il  n'y  a  que  les  enfans  légitimes  qui 
foient  fous  la  puiffance  de  leur-perc, 
les  bâtards  &  ks  adoptifs  n'y  font 
point  i  les  bâtards ,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  les  droits  de  la  famille  i  &  les 
adoptifs  ,  parce  que  l'adoption  n'eft 
plus  en  ulage  en  France. 


CHAPITRE  V. 
De  l* Emancipation, 

LA  puifîànce  paternelle  &  la  tu- 
telle finifîènt  par  l'émancipation , 
c'eft  pourquoi  il  efV  nécefîàire  d'en 
parler. 

II 
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Il  V  en  a  de  trois  lorccs  en  France , 

celle  de  gens  de  main -morte  ,  celle 

ài^s  mineurs  ,  &  celle  des  enfîins  de 

famille. 

Les  feigneurs  qui  ont  fous  eux  des 
gens  de  main-morte ,  ou  des  gens  de 
{ùite  ,  peuvent  les  affranchir  &  leur 
donner  la  même  liberté,  &  \gs  mê- 
mes prérogatives  dont  joi-iifTènr*  tous 
les  autres  François ,  cela  le  fait  par  un 
adte  d'arfranchiflèment  ou  d'émanci- 
pation, ou  en  jugement,  ou  pardevanr 
notaires  -,  ces  iortes  d'émancipations 
font  très- rares. 

Dans  les  païs  de  droit  écrit ,  la  tu- 
telle hnit  à  quatorze  ans  pour  \qs  ma- 
ies, &  à  douze  pour  les  filles,  &  hs 
mineurs  qui  ne  font  plus  /bus  la  puil^ 
lance  paternelle,  &  qui  ont  atteint 
l'âge  de  puberté ,  peuvent  de  plein 
droit  diipoler  de  leurs  meubles ,  & 
des  fruits  de  leurs  immeubles  \  c'efi: 
pourquoi  ils  n'ont  pas  befoin  d'être 
émancipez. 

Mais  dans  la  plupart  des  coutumes , 

la  tute'le  dure  jufques  à  vingt-cinq 

ans.   Et  comme  il  arrive   quelque- 

;  fois  qu'il  eft  avantageux  aux  mineurs 

'd'avoir  eux-mêmes  la  conduite  de 

Tome  L  C 
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leurs  affairesj'cxpedicnr  qu'on  a  trou- 
vé pour  ccla,cft  de  les  faire  cmanci- 
pcr\  voici  la  forme  de  ces  émancipa- 
tions. Les  parcns  paternels  Ôc  mater- 
nels du  muieur  s'airemblent ,  ils  dé- 
clarent eue  le  mineur  eft  capable  de 
aouverner  Ton  bien  ,  &  qu'il  eft  ne- 
ceifaire  de  le  faire  émanciper  :  Les 
parens  qui  ne  peuvent  pas  fe  trouver 
àl'alTemblée  ,  cnvoyent  une  procura- 
tion dans  laquelle  leur  avis  eft  inlere  -, 
en  conféquence  de  l'avis  des  parens  , 
le  roi  accorde  des  lettres  d'émancipa- 
tion qui  font  fcellées  en  chancellerie , 
&  qui  doivent  être  cnthermées  par  le 
iucre  roïal  du  lieu  du  domicile  du  mi- 
nâr.  *  Les  lettres  précèdent  toujours 

l'avis  des  parens.] 

Répuliéremcnt  ces  lettres  ne  lont 
accordées  qu'après  la  pleine  puberté , 
c'eft-à-dire ,  à  dix-huit  ans  accomplis  : 
Il  Y  a  néanmoins  des  occalions  ouïes 
parens  jugent  à  propos  de  les  accorder 
plutôt  -,  dès  le  moment  qu'ils  ont  don- 
né leur  avis ,  on  ne  les  refuie  plus  au 
fceau,  &  on  les  expédie  avec  beau- 
coup de  facilité  ,  parce  qu'elles  doi- 
vent être  entherinées  avec  connoii- 
Cance  de  caufe. 
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L'cffcr  de  CCS  Ictcrcs  eil:  de  donner 
au  mineur  la  libre  dilpoiùion  de  fcs 
meubles ,  «\:  des  revenus  de  (es  im- 
meubles ,  mais  non  pas  la  faculté  d'a- 
liéner ics  immeubles.  Il  faut  même 
créer  un  curateur  au  mineur  émanci- 
pe, pour  pouvoir  paroicre  en  juftice 
pour  les  procès  qui  regardent  (es 
droits  immobiliers  ;  ce  curateur  s'ap- 
pelle curateur  aux  caufes. 

L'émancipation  ào.^  enfans  de  fa- 
mille en  païs  de  droit  écrit  ,  \qs  mec- 
toit  autrefois  hors  de  la  famille  pa- 
ternelle, en  forte  qu'ils  ne  {uccedoicnr 
pas  avec  ceux  que  le  père  avoir  rete- 
nus en  fi  puifTànce  \  mais  aujourd'hui  - 
tout  l'effet  de  cette  émancipation  n'eft 
autre  que  de  délirer  le  1:1s  de  la 
puilîànce  paternelle  ,  d'ôtcr  au  père 
l'u  fufruit  qu'il  auroit  pu  avoir  fur  X^s 
biens  de  fon  fils ,  &  cie  rendre  le  iîls 
capable  d'emprunter  fans  avoir  befoiii 
du  con/entement  de  (on  père ,  fuppo- 
fe  qu'il  ait  d'ailleurs  l'âge  nécellàire 
pour  cela. 

Le  père  peut  émanciper  Çts  enfans 
à  toutes  fortes  d'âges ,  parce  que  cette 
émancipation  fait  feulement  celler  la 
puilîànce  paternelle ,  ôc  ne  met  pas  k« 
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enfans  hors  de  tutelle ,  s'ils  font  enco- 
re impubcrcs  ,  c'eft-à-dire ,  les  mâles 
au-dellbiis  de  quatorze  ans ,  &  les  til- 
les de  douze. 

Il  n'eft  pas  nccelTaire  que  l'éman- 
cipation foit  faite  en  jugement ,  il  fuf- 
iît  que  le  père  déclare  (a.  volonté  par- 
devant  notaires.  ^-^  Il  n'y  a  qu'au 
parlement  de  Touloufe  où  l'émanci- 
pation puilTe  être  faite  pardevant  no- 
taires -,  dans  tous  les  autres  pais  de 
droit  écrit,  elle  doit  être  faite  en  ju- 
gement. 


CHAPITRE     VI. 

De   U  Garde  -  Noble  ^  oti 
Bourgeoife, 

LA  garde ,  baillie ,  ou  main-bour- 
nie,  eft  une  faculté  accordée  par 
la  plupart  des  courûmes  aux  pères , 
mères  ,  aïeuls  ,  aïeules  ,  &  autres 
perfonnes ,  de  joiiir  de  la  totalité  ou 
d'une  partie  des  biens  des  mineurs, 
&  de  profiter  des  fruits  fins  en  rendre 
compte. 
.  La  garde  eft  différente,  fuivant  les 
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(différentes  coutumes ,  qui  néanmoins  - 
(c  rcduilcnt  pielque  toutes  à  la  cou- 
tume de  Paris ,  avec  très-peu  de  dif- 
férence, excepté  celle  de  Normandie 
6c  celle  d'Amieiis. 

Dans  celle  de  Paris ,  il  y  a  deux  for- 
tes de  gardes  ,  la  noble  &  la  bour- 
geoiic celles  ont  quelque  chofe  de 
commun ,  elles  ont  aulîi  quelques  dif- 
férences. 

Tout  gardien  a  la  faculté  d'accep-  Parisatt, 
ter  la  f^arde,  ou  d'y  renoncer,  mais  ^^9- 
-  celui  qui  la  veut  avoir  :,  doit  la  deman- 
der en  jugement  \  la  forme  ordinaire 
efl:  de  fè  faire  afllftcr  d'un  procureur', 
&  d'aller  devant  le  juge  à  l'audience, 
demander  acte  de  ce  qu'on  accepte  la 
garde  j  il  faut  après  cela  faire  un  in- 
ventaire pour  fa  confèrvation  des  ti- 
tres du  mineur  ,  de  pour  kavoir  la 
confiftance  des  meubles. 

Le  gardien  n'a  que  l'adminiflration  par; s  art. 
êiÇiS  meubles  du  mineur  ,  il  les  doit  -^7« 
rendre  après  la  garde  finie ,  il  pro- 
fite des  fruits  des  immeubles  fans  être 
obligé  d'en  rendre  aucun  compte  ^ 
c'cft-à-dire,  des  biens  que  le  mineur 
avoir  lorfque  la  garde  a  été  ouverte  , 
car  s'il  échct  des  fuccciîîons  collatc- 
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raies ,  *  il  en  cft  cic  mcme  des  directes  ] 
au  mineur  durant  la  garde ,  le  gardien 
n'en  joliit  pas  ,  &  n'en  n'a  pas  mc- 
ine  radminiftration ,  à  moins  qu'il  ne 
foir  tureur. 
nu.  Comme  le  gardien  profite  des  reve- 
nus du  mineur ,  il  eft  chargé  de  payer 
les  dettes  mobiliaires  &  les  arrérages 
de  rentes ,  d'acquitter  les  charges  fon- 
cières des  héritages ,  de  faire  les  répa- 
rations viagères ,  6v:  tout  ce  qui  eft  né- 
celîàire  poiir  rendre  les  héritages  en 
bon  état  après  la  garde  finies  il  eft  aulli 
tenu  de  nourrir  c\:  d'entretenir  les  mi- 
neurs ,  &  de  leur  donner  l'éducation 
convenable  à  leur  qualité. 
Paris  art.  Dans  la  Coutumc  de  Paris ,  outre  le 
^'^°'  gardien ,  le  mineur  doit  avoir  un  tu- 

reur pour  agir  dans  toutes  les  affaires 
qui  ne  regardent  ni  les  meubles ,  ni 
L  s  fruits  des  immeubles ,  mais  le  gar- 
dien peut  être  elû  tuteur  -,  ces  deux 
qualitcz  ne  font  pas  incompatibles. 
'  T.rlsart.  Là  gatdc  finit ,  fi  le  gardien  ou  la 
*^^'  çardieîine  fe  remarient ,  ou  s'ils  abu- 

ftnt  manifeftement  de  leur  droit  par 
leur  mauvais  ménage,  ou  autrement  j 
voilà  ce  qui  eft  commun  aux  deux 
gardes. 


De  la  Garde-Noble  ,  ^c.  le} 
Quant  à  la  garde-noble,  elle  eft  clé-  P.tru  a^t. 
ferée  au  peie  ou  à  la  mère  ,  &  à  leur  ^^s-'^'-^s. 
défaut  à  l'aïeul  ou  ci  l'aïeule:  l'aïeul  eft 
préféré  à  l'aïeule  ;&  s'il  y  a  deux 
aïeuls,  le  paternel  eft  préféré  au  ma- 
ternel \  quand  le  pcre  ou  la  mère  qui 
ont  la  garde  de  leurs  en  fans  viennent 
à  le  remarier ,  la  garde  finit ,  &  ne  re- 
monte point  aux  aïeuls,  elle  finit  à 
vinet  ans  pour  les  mâles ,  &  à  quinze 
ans  pour  les  filles ,  &  le  gardien-noble 
n'eft  pas  obligé  de  donner  caution. 

La  earde-DOur^eoilè  eft  donnée  P'trhArt, 
aux  leuls  bourgeois  de  Paris,  ik  non 
pas  à  ceux  des  aurres  villes  qui  (ont 
du  relîort  de  la  Coutume  de  Paris ,  & 
même  les  bourgeois  de  Paris  n'a- 
voient  pas  autrefois  la  garde  de  leurs 
enfans ,  elle  leur  a  été  accordée  par 
des  privilèges  de  nos  anciens  rois, 
qui  ont  été  confirmez  par  des  lettres 
patentes  de  Charles  V.  du  9.  Août 
1371-  &  de  Charles  VI.  du  5.  Amie 
1390. 

La  garde-bourgeoife  n'eft  déférée    Paris^f, 
qu'au  père  &  à  la  mère ,  &"  non  pas  ^  i^^^ 
à  l'aïeul  ni  à  l'aïeule ,  elle  finit  à 
quatorze   ans  pour  les  maies ,  &  à 
douze  pour  les  filles  ,  &  le  gardien 
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eft  obligé  de  donner  cdution. 
Mante  ttri.      \\  y  g  quelques  coutumes  qui  n'ad- 
mettcnr  que  la  garde  -  noble  ,  &  qui 
ne  donnent  point  de  garde  aux  rotu- 
riers. 
ciermcnt       II  y  a  d'auffcs  coutumes  qui  ne  la 

'"^■'''  ■     donnent  aux  roturiers  que  pour  les 
hefs  nobles  feulement. 
Tovrs  art.      Il  y  en  a  aullî  plulîcurs  qui  donnent 

^■'°'  la  pronriétc  des  meubles  au  gardien 

noble  j  mais  non  pas  au  roturier. 
"Ncrnaid.      En  Normandie ,  la  garde  des  mi- 

t7*  ©-V'    '^^"'^^  n'appartient  pas  aux  pères  3c 

iù)it.  aux  mères,  ni  aux  autres  a/cendans, 

mais  aux  feigneurs  de  fief  ;  elle  ne 
donne  au  gardien  que  la  jouiflance 
du  fief  qui  eft  dans  fa  mouvance,  de 
forte  qu'il  y  a  autant  de  gardiens 
qu'il  y  a  de  feigneurs  immédiats  des 
fiefs  que  polîède  le  mineur  ,  excepté 
lorsqu'il  y  a  quelque  fief  dans  la  mou- 
vance immédiate  du  roi,  car  la  garde 
roïale  attire  toutes  les  autres, c'çft-à- 
dire  qu'elle  attribue  au  roi  le  droit  de 
joiiir  de  tous  les  autres  fiefs  du  mi- 
neur ,  en  quelque  mouvance  qu'ils 
foient  5  mais  le  roi  accorde  prefque 
toujours  aux  mineurs  les  fruits  de 
leurs  hefs  j  &  fè  réferve  feulement 
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le  dioir  de  préfcntcr  aux  bénéfices  , 
donc  le  patronage  eft  attache  aux  fiefs. 
Cette  cfpece  de  gaide  vient  de  ce 
qu'autrefois  les  pollclfèurs  des  fiefs 
ctoient  obligez  au  iervice  militaire  & 
à  fuivre  leurs  ieigneurs  à  la  guerre , 
de  (or te  que  quand  le  vafîàl  n'etoit 
pas  en  état  de  fer vir  à  caufè  de  {on  bas 
âge ,  le  feigneur  prenoit  les  hutrs  du 
fief  fervant ,  pour  faire  iervir  une  autre 
pcrfonne  en  la  place. 

Les  ducs  de  Bretagne  avoient  au- 
trefois la  garde  des  enfans  mineurs  de 
leurs  vaflaux,  mais  il  y  a  long-temps 
que  cette  garde  ell:  changée  en  un  fini- 
ple  rachat,  qui  coniifte  à  I*jciiilîance 
d'une  année  du  revenu  des  fiefs  que 
le  mineur  a  dans  la  mouvance  du  du- 
ché de  Bretagne. 

La  coutume  d'Amiens  a  quelque  ^4mlensaïU 
chofè  de  celle  de  Paris  ,  &  quelque  '  '  '* 
chofe  aufîi  de  celle  de  Normandie  \ 
elle  donne  la  garde  ou  baillie  aux  pè- 
res &  aux  mères ,  de  non  pas  aux  (kV" 
gneurs  du  fief,  mais  elle  ne  donne  aux 
gardiens  que  la  joiiilîànce  àes  revenus 
des  fiefs ,  &  non  pas  des  autres  biens. 


31      Livre  I.  Chap.  VIL 

CHAPITRE    VIL 
Des  mineurs, 

LEs  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ont 
de  grands  privilèges  à  cau(è  de 
l'intirniité  de  leur  âge. 
Tôt.  tit  jf.      Par  la  difpoiirion  de  droit,  ils  font 
de  mirorib  reftitucz  contie  tous  les  a6tes  qu'ils 
ont  pafTez ,  &  dans  lefquels  ils  ont  été 
lezez ,  pourvu  qu'ils  n'ayent  pas  fait 
ce  qu'un  majeur  hon  œconomeauroit 
fait  en  leur  place ,  car  alors  on  ne  con- 
,  f  :dcre  paf  le  lézion  qui  peut  furve- 

nir  dans  la  fuite  par  un  cas  fortuit  ; 
auquel  la  mauvaife  conduite  n  a  pas 
donné  lieu  \  voici  l'exemple  qu'en 
donne  la  loi  même.  Si  un  mineur  a 
accepté  une  flicccllion  tiès-ample , 
dont  les  héritages  font  péris  dans  la 
fuite  par  des  tremblemens  de  terre, 
^  par  des  inondations  extraordinaires , 

ou  par  d'autres  cas  fortuits  qu'un  ma- 
jeur nVturoit  pas  pu  prévoir,  il  ne 
doit  pas  être  reflitué",  mais  fi  la  fuc- 
cefUon  confiftoit  en  efclaves ,  ou  en 
beftiaux  fujets  à  de  grandes  mortali- 
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tcz ,  ou  en  marchandifcs  fujcttes  à  fê 
corrompre ,  ou  à  changer  de  pr;x ,  & 
qu'il  y  eût  des  dettes  coniiderables , 
le  mineur  fera  relHruc  pour  n'avoir 
pas  prévu  le  péril  auquel  il  s'expofoic, 
&  pour  n'avoir  pas  vendu  proinpre- 
mcnt  des  chofes  fi  périflàbles  pour 
acquitter  les  dettes. 

Quoique  cette  jurifprudence  pa-/.  ir.§.  i?- 
roiflè  tiès-iufte ,  néanmoins  on  la  luit  ^  ^;  "*  "''" 
rarement  en  France,  il  lufiit  qu  un  mi- 
neur ait  été  lezé  pour  fe  faire  refti- 
tuer;  on  n'examine  prefque  jamais  la 
cauie  de  la  lézion  ,  ce  qui  met  les  mi- 
neurs dans  une  efpece  d'interd'clion  , 
de  leur  fait  fouvent  perdre  roccnlion 
de  faire  de  bonnes  affaires ,  car  per- 
fonne  ne  veut  contracter  avec  eux, 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  sûreté. 

Autrefois  quand  un  mineur  s'étoir  Zr.a.f  ,^ 
dit  majeur  pour  tromper  celui  avec  qui  ^'■^'^-  '^"• 
il  contractoit  ,  il  n  croît  pomt  reiri- 
tué  quelque  lézion  qu'il  eût  fôuffer- 
te  ,  la  loi  n'accordoit  Ion  fècours 
qu'à  ceux  qui  avoient  été  trompez, 
&  non  pas  à  ceux  qui  avoient  voulu 
tromper  \  mais  depuis  on  a  confîderé 
que  ceux  qui  vouloient  tromper  les 
mineurs ,  ne  manqu oient  pas  de  les 
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faire  affirmer  dans  les  contrars  c]u*ils 
croient:  majeurs  :.  ôc  même  de  faire 
attacher  au  contrat  de  faux  extraits 
Du  6.  Mars  baptiftuircs  ;  c'eft  pourquoi  par  un 
1510.  ^Yixt  de  règlement ,  il  a  été  défen- 
du aux  notaires  d'inférer  ces  fortes 
de  déclarations  dans  les  contrars. 
^Cj^  Il  y  a  un  autre  arrêt  de  règle- 
ment fêmblable  du  6.  Mars  1614. 

Ces  deux  arrêts  de  reniement  font 
o 

rapportez  par  Brodean  fur  Lo'ùet  L. 
Ai.  ch.  7 .  n.  ^.  Ç3  dans  le  Prati- 
cien François  partie  1.  page  4SS'  ^ 

Orcfon.  de      Les  mineurs  après  les  dix  ans  de 

Lcitn  X II.  |g^  .  ,-i-,-jJQi-if(^    2-,e  {^i^j-  pi^ij  recevables 

40.  a  le  pourvoir  contre  les  actes  qu  ils 

ont  pafïez  en  minorité. 

La  prefcription  ne  court  point  con- 
tre les  mineurs  ,  encore  qu'elle  ait 
commencé  du  vivant  d'un  majeur  au- 
quel ils  ont  fuccedé  ',  mais  elle  dort 
pour  ainfî  dire  durant  tout  le  temps 
de   leur  minorité  ,   &  reprend  fon 
cours  dès  le  moment  qu'ils  font  de- 
Brod.  fur  vciius  majcurs  -,  il  en  fuit  excepter  l'an 
louet  lettre  Jq  retrait  lignager  qui  court  contre 
■  "'  '^'       le  mineur  fans  elperance  de  reftitu- 
tion  y  comme  aufli  iorfque  le  tuteur 
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n'a  point  fait  de  poLuIiiitcs  pour  être 
payé  des  arrérages  de  rentes ,  le  mi- 
neur n'cft  pas  reiHtLic ,  &  n'en  peut 
demander  que  cinq  années.  -Jl^^  Dans 
les  parlemens  de  droit  écrit  j  la  pre{^ 
cription  de  trente  ans  court  contre  les 
mineurs ,  fauf  à  eux  à  s'en  faire  rele^ 
ver  par  bénéfice  de  reftitution.  Fojez, 
les  obfervîitions  fur  Henry  s ,  tom.  2.  l. 
4.q.2i.\ 

Lorfqu'il  eft  intervenu  quelque  ar-  Oràorname 
rêt  ou  jugement  en  dernier  relTbrc''"^^7•"'^ 
contre  un  mineur ,  quoiqu'il  ait  été  ^^*'"'  •  *^* 
aliifté  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur,  il 
n'a  pas  befoin  de  moyens  de  requête 
civile  dans  la  forme  pour  fe  pourvoir 
contre  l'arrêt  ou  le  jugement,  il  fuf- 
fit  de  dire  qu'il  n'a  pas  été  fuiîifàm^ 
ment  défendu  \  6l  s'il  paroît  qu'il  n'aie 
pas  été  défendu  comme  il  le  devoir 
être  ,  la  requête  civile  doit  être  en- 
therinée. 

Les  mineurs  ne  font  point  reftituez     ze«??  o- 
contre   le  défaut  d'acceptation    à'^s  ^''°'^-  ''"^''■^ 
donations  qui  ont  ère  faites  a  leur^g^    ' 
profit  par  des  étrangers  ,  autres  que 
le  père  ou  le  tuteur  j  ils  ne  font  pas 
reftituez  non  plus  contre  le  défaut 
d'inimu^tion  3  du  moins  à  l'égard  des 
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créanciers  qui  ont  contradli  avec  le 
donateur  depuis  la  donation  •■,  mais  li 
les  tuteurs  ont  eu  connoifîàncc  des 
donations ,  &  qu'ils  ne  les  aycnt  pas 
valablement  acceptées  de  fait  infi- 
nuer,  ils  en  font  relponlàblcs  envers 
les  mineurs,  g;;^*  -^'-^  parlement  de 
Touloufè  les  mineurs  font  relevez 
contre  les  défauts  d'acceptation  & 
d'iniinuarion.  M.ijnard  l.  2.  ch.  J4. 
La  Roche-FUvm  hv.  2.  tit.  ç.  Arrêt  /. 
Ç3  L  6.  tu.  4.0.  Arr,  1 1 .  Ç3  27.  Cam- 
boUs  L  2.  ch.  27.  (3 1.  s-ch.  3 1 .  Cate- 
lan  tom.  2.  l.  j.  ch.  ç.  &  rj.] 
ibid.htt.  Il  en  eil  de  même  lorfque  le  tuteur 
^-  "■  i^'  ne  s'eft  pas  oppofépour  fon  mineur  au 
décret  des  biens  qui  lui  font  hypoté- 
quez  ;  le  mineur  ne  peut  pas  être  re- 
levé du  défaut  d'oppolition  ,  il  a  feu- 
lement (on  recours  contre  le  tuteur 
négligent. 

En  matière  de  crimes  les  mineurs 
font  traitez  comme  les  majeurs,  pour- 
vu qu'ils  foient  en  âge  de  connoirre 
ce  qu'ils  font ,  ce  qui  dépend  des  qua- 
litez  du  mineur  ôc  de  la  prudence  du 
juge,  qui  peut  aulîi  adoucir  la  peine 
fuivant  les  diverfes  circonftances  du 
crime. 


Des  Tuteurs.  57 

CHAPITRE     VIII. 
Des  Tuteurs. 

LEs  cnfans  jufques  à  un  certain  âge 
ne  (onr  pas  capables  tic  fe  condui- 
re, ni  d'avoir  l'adminilliranon  de  leur 
bien  ,  c'tft  pourquoi  on  a  jugé  à  pro- 
pos de  leur  donner  des  tuteurs ,  qui 
ont  le  ioin  de  leur  perfonne  &:  de 
leur  bien  -,  ils  font  nommez  tuteurs , 
comme  qui  diroit  défenfèurs ,  tHtores , 
fi.  tuendo. 

Tant  que  le  père  &:la  mère  font  vi- 
vans ,  on  leur  lailîè  ordinairement  la 
conduite  de  leurs  enfans  fans  leur 
donner  de  tuteur,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  caufe  necefîaire  d'en  uftr  au- 
trement \  par  exemple ,  fi  le  père  étoir  ' 
en  démence ,  ou  qu'il  eût  des  droits  à 
démêler  avec  fès  enfans. 

Après  la  mort  du  père  ou  de  la 
iTicre  ,  ou  de  tous  les  deux  ,  on  en 
ufè  différemment  dans  les  pai's  de 
droit  écrit  ,  &  dans  le  pais  coiitu- 
micr. 

jEn  paÏ5  de  droit  écrit ,  il  y  a  trois 
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fortes  de  tutelles  ,  la  telbmentaire , 
la  légitime ,  &  la  dative. 
T«^  tlt.  ff.      La  tutelle  teftamentaire  a  lieu ,  loif- 
de  Hiiam.  \^  pj^^-c  q^ij  a  (t-s  enfaus  en  Hi  puif- 

*"''  fance  leur  nomme  un  tuteur  ,  ce  tu- 

teur doit  être  préféré  à  tous  les  au- 
UQS ,  &  il  exerce  la  tutelle  de  plein 
droit  (Ims  avoir  befoin  d'être  confir- 
mé par  le  juge,  f^  Dans  le  pais  de 
droit  écrit  du  rellbrt  du  parlement 
de  Paris ,  le  tuteur  teftamentaire  n'cft 
pas  toujours  préféré  au  tuteur  élii 
par  les  parens  ,  fuivant  un  arrêt  du 
8.  juillet  1587-    rapporté  par  M. 
Lomt.  Lettre  T.  chapitre  2.  Il   n'eu: 
pas  vrai  non  plus  quil  n'ait  pas  befoin 
de  confirmation ,  il  doit  être  confir- 
mé par  le  juge  ,  après  avoir  pris  l'avis 
des  parens ,  parce  que  dans  ct^  pro- 
vinces les  tutelles  font  datives.  Hen- 
rys  tom.  2,  L  4-.  q-  'S-  M-'^'S  à  moins 
qu'il  n'y  ait  de  juftcs  caufes  pour  ex- 
clure le  tuteur  nommé  par  le  tefta- 
ment  du  père,  il  doit  être^ préféré  à 
tous  autres  f.iivant  les  arrêts  remar- 
quez  par  Brodeaii.  fur  Loùet  à  l'en- 
droit ci-dej[iis  ,   &  par  Mor^c  fnr 
la  loi.  20.  Cod.  de  Epijc.  ylud.  ]   On 
fuppofe  que  nul  ne  peut  mieux  con- 

noitre 
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noîcre  le  bien  év'  l'utilicé  des  enfans, 
que  le  père  même  qui  a  nommé  le 
tuteur. 

Il  peut  arriver  des  cas  où  le  tuteur 
nomme  par  le  père  fcroit  rejette  s  par 
exemple  ,  s'il  a  voit  quelque  dcfauc 
inconnu  au  pcrc ,  s'il  avoit  fait  ban- 
queroute ,  ou  autres  caufes  de  c^tce- 
nature. 

Le. tuteur  nommé  par  le  teflament  i.  17.  jf< 
du  père ,  n'eft  pas  obligé  de  donner  ''^'^' 
caution ,  mais  lî  le  père  a  nommé 
plulïeurs  tuteurs  ,  6c  que  l'un  d'eux 
otfre  de  donner  caution  pour  avoir 
fèul  i'adminiftration  ,  le  juge  en  con- 
noillànce  de  caufe  k  lui  peut  accor- 
der ,  après  toutefois  avoir  demandé- 
aux  autres  s'ils  veulent  donner  cau- 
tion, car  s'ils  offrent  tous  de  la  don- 
ner 5  ils  doivent  tous  avoir  part  à' 
I'adminiftration  :  mais  le  juge  ne  de- 
vroit  pas  admettre  celui  qui  offre  de 
donner  caution  &  d'adminiftrer  fêul, 
s'il  y  avoit  quelque  chofè  à  dire  en 
{à  perfonne,  &  que  \q^  autres  fulîenc 
d'une  réputation  entière,  &  eufîènt 
des  ficultez  {litrilantes  pour  répondre 
de  la  tutelle ,  parce  qu'il  y  a  fôuvenC 
plus  de  danger  à  coniier  l'adminiftra- 

7om€^  l,  ©' 
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tion  à  de  certaines  gens  ,  quoiqu'ils 
donnent  caution ,  qu'à  d'autres  qui  ne 
la  donnent  pas, 
i.i.f.de      Le  pcre  qui  n'a  pas  (es  enEins  en  fa 
itnfirm  t'>c.  puiHàncc ,  &  la  nicie  peuvent  nom- 
mer un  tuteur  à  leurs  cnfans  ,  mais  il 
faut  que  ce  tuteur  foit  confirmé  par  le 
jiwç.  Si  c'efl:  le  pcre  qui  a  nommé  le 
tuteur ,  le  juge  le  doit  conhrmer  fans 
aytre  connolflànce  de  caufe  \  mais  il 
c'ell  k  mère,  le  juge  doit  s'informer 
de  la  capacité  &  des  Hicultez  du  tu- 
teur qui  a  été  nommé. 
i.  r.  jf.  de     Au  défaut  de  la  aitclle  reftamentaire 
Igitim.^  tHt^  fuccéde  la  légitime  ,  que  la  loi  défère 
l'h.'^Jt'.  au  plus  proche  parent  du  coté  pater- 
"*'•  nel.  Elle  eft  nommée  légitime ,  parce 

que  le  tuteur  efl:  appelle  à  l'adminif- 
tration  des  biens  du  mineur  ,  par  le 
feul  miniftere  de  la  loi  ;  mais  le  tuteur 
Icc^itime  eft  obligé  de  donner  caution 
avant  que  de  s'immi(cer  en  l'adminif^ 
tration  des  biens  du  mineur. 
jnfi,  de  h.       Il  y  a  ime  autre  efpece  de  tutelle  lé- 
^mm.  fa-     jrji^-,^    I^^quelle  eft  déférée  par  la  lof 
au  père  &  a  l'aïeul  qui  ont  des  entans 
ou  petits  enfins  émancipez. 
i.fciant.  c.      Quand  il  n'y  a  point  de  rateur  icC- 
'^'/'^  '"*■  tamentaire,  ni  de  tuteur  légitime  c^ui 
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ibient  capables  d'exercer  la  tiircllc,/,  qui  pe- 
lés parens  du  pupille  fè  doivcnr  af- ^'l"'^'"'- y^ 
femblcr ,  &  demander  un  rureur  au  ju-  tii  dt  fid'c 
ge  ;  Ik  s'ils  ne  le  font  pas ,  ils  (ont  pri-  '■'^-  ^  ""■ 

c»         ,     -.     .  ,.  ^1  ,     .         f  minat.     tôt. 

vez  de  la  lucccilion.  Le  juge  doit  pren-  tu.  de  ma- 
dre  leurs  avis  avant  que  de  le  nom- •^''^^- ""'•"*' 
mer,&  s'il  voit  que  le  tuteur  ne  foit 
pas  (olvable  ,  ou  qu'il  n'ait  pas  une 
bonne  réputation  ,  il  peut  en  nom- 
mer un  autre  d'ofïce,  c'eft  ce  qu'on 
appelle  tutelle  dative.  Les  parens 
qui  ont  choiii  le  tuteur  ,  &  le  juge 
qui  l'a  nommé ,  doivent  lui  faire  don-> 
ncr  une  {îiffifânte  caution  ,  car  fi  le  tu- 
teur a  dillipé  les  biens  du  mineur.  Se 
qu'il  foit  infolvable ,  le  mineur  a  Ton  *' 

recours  contre  la  caution,  &  puis  con- 
tre les  parens  qui  ont  donné  leur  avis  , 
&  enfin  contre  le  juge  qui  a  nom- 
mé le  tuteur.  §l3^  Dans  [es  païs  de 
droit  écrit  du  re/ïort  du  pailemenr 
de  Paris  ,  les  parens  qui  ont  donné 
leur  avis  ,  ne  font  point  refponfâ- 
bles  del'infolvabilité  du  tuteur.  Ainfi 
jugé  pour  le  pais  de  Maconnois  par 
un  arrêt  du  i6.  Juillet  1640.  re- 
marqué par  Brode^H  fti^  Loitit  L.  T, 
çh.  i.  n.  /.] 

On  donne  quelquefois  deux  tuteurs  i  •  5  1  / 
D  ij 
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de  attynhiif.  aux  perroniics  de  coni-idérarion ,  fça- 
^/"'■"^•"-'- voir  un  tuteur  honoraire,  &:  un  tu- 
teur oneraire  v  le  tuteur  honoraire 
n'adminiftre  pas  les  biens  par  kii-inê- 
me ,  c'eft  le  tuteur  oneraire  qui  en  a 
tout  le  foin  ,  c'eft  lui  feul  qui  rend 
compte ,  mais  s'il  avoit  mal  géré ,  & 
qu'il  fût  infolvable  ,  le  tuteur  hono- 
raire feroit  fublidiairement  tenu  de 
payer  le  reliqua  du  compte  ;  c'eft 
pourquoi  le  tuteur  oneraire  ne  doit 
rien  èire  fans  prendre  Ton  avis  ,  ôc 
s'ils  étoient  de  fentim.ent  différent  fur 
Padminiftration  de  la  tutelle ,  ils  peu- 
vent prendre  un  avis  de  parens ,  qui 
*  leur  fert  de  décharge  à  l'un  3c  à  i'au- 

tre.  f:;^^  Il  eft  vrai  que  fuivant  la  dif- 
pofition  du  droit  da^s  la  loi  3.  §.  73' 
de  aâminijl.  ^  penc.  tut.-  la  loi  6  0, 
§.  2.  de  Rit.  Nup,  &  la  la  14-  §•  t- 
de  Solut.  \ç.^  tuteurs  honoraires  font 
tenus  fubfidiairement  de  rmfolvabili- 
té  des  tuteurs  onerairesi  mais  dans 
lies  pars  de  coutumes ,  même  dans  les 
pai's  de  droit  écrit  du  reiîort  du  par- 
lement de  Paris ,  cela  ne  fe  pratique 
plus.  D'aboiid  on  fe  relâcha  de  la  ri- 
gueur du  droit  en  faveur  des  princes 
du  lang ,  ainli  que  le  remarque  Mor- 
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Kac.fitr  il  loi  6o.de  Rit.  Niipt.  en  fui- 
te en  hveurdes  fèi^neiirs  de  la  cour, 
&  à  la  fin  en  fliveur  de  cous  les  rureur.'» 
lionoraires ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
ioicnr.  J 

Le  tuteur  honoraire  a  prefque  tou- 
jours le  loni  de  l'éducation  du  mi- 
neur ;^  iv'  comme  le  tuteur  oneraire 
cfl:  plutôt  un  homme  d'aftaire  qu'un 
véritable  tuteur,  on  lui  donne  ordi- 
nairement dçs  appointemens  raifon- 
nables,  qui  font  réglez  par  lavis  des 
parens,  Ik  qu'il  employé  dans  Ton 
compte. 

Lorfque  ks  mineurs  ont  du  bien  /.  t.  c.  jg 
en  diverfes  provinces  éloignées  \ts  '^'■""^*  "*'' 
unes  des  autres ,  on  peut  nom.mer 
deux  tuteurs,  l'un  pour  les  biens  d'une 
province,  &  l'autre  pour  ceux  d'une 
autre  province  ,  &  alors  chaque  tu- 
teur n'ert-  tenu  que  des  biens  qu'il  a 
adminiftrez.    Ce  feroit  autre   chofe 
s'il  y  avoit  plufieiirs  tuteurs  nommez  ■ 
par  l'ade  de  tutelle ,  fans  divifer  leurs- 
fondions  5  quoiqu'ils  fu/ïènt  conve- 
nus enièmble  de  féparer  la  geftion  > 
&:  d'en  exercer  chacun  une  partie  ,- 
chacun  dts  deux  ne  lai/Teroit  pas  d'ê- 
tre tenu  folidairement  y  tant  pour  la". 
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part  qu'il  aiiroit  adminiftrcc  que  pour 
celle  de  Ton  cotuteur. 

En  pais  coûtiimier  toutes  les  tutel- 
les font  dativcs ,  c'cft-à  dire ,  que  tous 
les  tuteurs  font  nommez  par  le  juge 
du  lieu ,  où  le  père  des  mineurs  avoit 
Ton  dernier  domicile ,  mais  lorfque  le 
pcre  ou  la  mère  ont  nommé  un  tu- 
teur par  leur  teftament,  on  ne  le.re- 
fiifc  guère  en  juftiee  -,  Se  quand  le  père 
ou  la  mère  font  vivans,  s'ils  veulent 
accepter  la  tutelle  de  leurs  enfans , 
ils  font  ordinairement  préferez  à  tous 
les  autres  parens.  ^r^  H  en  eft  de 
même  dans  les  paï's  de  droit  écrit  du 
parlement  de  Paris.  Henrp  tom.  2.  l. 

Dans  la  plupart  ats  coutumes, les  tu- 
teurs ne  font  point  obligez  de  donner 
caution ,  Se  les  parens  qui  ont  donné 
leur  avis ,  &  le  juge  qui  a  nommé  le 
tuteur,  ne  font  point  refponfables  de 
Ton  adminiftration. 
Breta^.  *rt.      H  Y  »  néanmoins  quelques  coutu- 
484.'? 01-    mes  où  les  tuteurs  font  obligez  de- 
%clmardk.  douuer  caution  ,  &  où  les  nomina- 
Règlement  [eurs  ^'  Ics  juge^fout  fubiidiairemenf 
f57?/^"'re{t>onGblcs  de  l'infolvabilité  du  tu- 
teur qui  a  été  nommé. 
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Pour  nommer  wx\  curciir  aux  mi- 
neurs ,  les  parcns  s'alItMiibIcnt,  il  fanr 
qu'il  y  en  air  d-i  coïc  paternel  &  du 
niaternel ,  s'il  fe  peur  ;  quelques  cou- 
tumes en  règlent  le  nombre  ,  d'au- 
tres le  laiHènt  à  l'arbirrage  du  juge  ; 
celui  qui  eftnommé  àla  pluraliré  des 
voix  ,  doit  exercer  la  rurclle,  à  moins 
qu'il  n'ait  une  excufe  Icgirime  ,  car  la 
turellc  cH:  une  charge  publique  qu'on 
ne  peur  pas  refiifèr  (zn^  caufe.  Au 
défaut  des  parens,  on  prend  l'avis  des 
voîfins  &  des  amis  ,  &  ceux  qui  don- 
nent leur  avis  pour  la  nomination 
du  tuteur^  nomment  aulfi  un  fubro- 
gé  tuteur  pour  ailifter  à  la  confedion 
d'inventaire ,  &  pour  exercer  \q^  ac- 
tions que  le  mineur  peur -avoir  con- 
tre Ton  tuteur^  ce  fubrogc  tuteur  n'a 
aucun  maniement  ,  &  n'elT:  point 
comptable. 

Les  religieux ,  les  mineurs  de.vingt- 
cinq  ans ,  les  interdits ,  foit  pour  cau- 
fe de  diffiparion ,  foit  pour  démence , 
font  incapables  d'être  tuteurs  ;  les  re- 
ligieux ,  parce  qu'ils  font  morts  au 
nionde  ,  6c  ne  peuvent  exercer  au- 
cunes fondtions  civiles;  les  autres^ 
parce  q^u'iis  ont  eux-mêmes  befoin  de 
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tureuts  ou  de  curateurs  s  les  femities 
en  font  nniîi  incapables ,  excepté  les 
mcrcs  &:  les  aïeules. 

Les  exGufês  légitimes  pour  fe  faire 
décharger  d'une  tutelle,  font  très-ar- 
bitraires en  païs  eoûtumier  •■,  en  voici 
Tôt.  ùt  ff.  quelques-unes.  Le  nombre  de  cinq 
e  excif  çnfans ,  la  charge  de  trois  tutelles ,  & 
l'âge  de  loixante-dix  ans  j  les  infir- 
mitez  notables  ,  l'ignorance ,  la  ruf- 
ticité  5  &  la  grande  pauvreté  ,  font 
aulfi  des  excufes  légitimes  en  certains 
cas  j  ce  qui  dépend  de  la  qualité 
des  perfonnes ,  &  de  la  prudence  du 
juge  j  s'il  y  avoir  des^  parens  pro- 
ches ,  qui  par  cabale  eufîent  £ait  nom.- 
mer  un  tuteur  très-éloigné ,  pour  fe 
faire  décharger ,  les  juges  y  ont  égard , 
ôc  ordonnent  une  nouvelle  afîcmblée 
des  parens  ;  il  y  a  plufieurs  offices  qui 
exemptent  des  charges  publiques,  & 
par  conlequent  des  tutelles ,  les  pro- 
feiîèurs  des  univeriitez  en  font  aufîî 
exempts. 

Lorfqu'il  n'y  a  qu'un  foui  tuteur, 
êc  que  la  tutelle  eft  difficile  à  gérer, 
foit  par  la  qualité  ,  foit  par  la  quan- 
tité des  biens  ,  on  lui  permet  de  fo 
^ire  foulager  par  un  homme  d'affai- 

ï^s  > 
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rcs,  auquel  on  donne  des  appoinrc- 
mcnsqui  font  réglez  par  ks  parensj 
hors  ce  cas ,  la  mrelle  doit  erre  exercée 
gratuircmcnr.  Il  faut  néanmoins  ob- 
server qu'en  Normandie,  les  tuteurs, 
de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  ont 
la  dixième  partie  des  revenus  du  mi- 
neur ,  pour  s'indcmnifèr  des  faux  frais 
qu'ils  font  obligez  de  faire ,  &  du 
temps  qu'ils  employent  à  l'adminif- 
tration  de  la  tutelle. 

Dans  les  maifons  des  princes ,  & 
autres  perfonnes  iiluftres  ,  on   éta- 
blit fouvent  un  confeil  de  tutelle, 
qui  eft  compoie ,  ou   d'officiers  de 
cours  fouveraines  ,  ou  d'anciens  avo- 
cats :  ce  confeil  efl:  choif  par  ks  pa- 
rens  ;  Et  quand  ils  ne  s'accordent 
pas,  c'eft  au  parlement  à  ks  régler  j 
quelquefois,  le  roi  même  veut  bien 
en  prendre  connoifîànce,  &  nomme 
les  perfonnes  dont  ce  conièil  doit 
erre  compofé  :  le  tuteur  efl:  obligé  de 
fuivre  les  délibérations  du  confeil  de 
tutelle,  qui  lui  fervent  de  décharge 
valable. 

Dans  ks  pais  de  droit  écrit,  dès  ,4Hti.  mï 
le  moment  que  le  tuteur  eft  nommé,  7'"^  ?"'" 
s'il  Ce  trouve  créancier  du  mineur,  ou  '  "'"'"*'' 
[î      7o?ne  J,  £ 

i 
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au'il  ait   d'aun-cs   droir.  a  dcmcler 
r/:::TX,c  lu.,. Ile  doit  d.cl,m  avant 

''-'■r-'^-Z  d'accepter  la  tutelle,  autrement 
îendemeLreroitdcchû,&nepour- 

.-r.;r  nlus  les  pourfuivie  en  juftice  ,  i        . 
Kov.  94.  loit  plus  icb  y  oVpules  qui 

n'y  a  que  les  mères  &  les  aieuics  H 
folnt  dilpenfees    de   cette  dcclara- 
^::nJcommelaloinactcf^^ 
que  pour  emptxl.er  les  fraude,  d^^^^^^^^^ 
teur    qui  pourroit  détourner  les  p^e 
cesquirerventàladcfenfedum 
neur  ,  elle  neft  pas  exécutée  a   au 
aueur  lorfque  l'on  voit  que  le  tuteur 
?ftdanslabonnefoi,&quilnaman- 

cué  à  faire  fa  déclaration  que  par  pure 

ilnorance ,  comme  une  P^^fo"^^"^;^" 
ticue,cequidépenddescirconftan- 

ceTp-^  Les  tuteurs  teftamentaires 
fontl^i  difpenfez  de  la  rigueur  de 
hloi,fuivant  les  auteurs  citez  dans 

robd-rvation    fur    la    queftion    5/. 

cï. t  "  ,vant  que  de  s'immifcer  dans  lad- 
^milteion  des  biens  du  —^ 
ia  première  eft  de  prêter  ieiment  de 
tij;  o.  fidellement  adminiftrer  a 
tutelle  i  le  fubrogé  tuteur  cft  aulii 
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obligé  à  faire  un  pareil  fcrmenr. 

La  féconde  choie  à  c}uoi  le  mreur 
cft  oblige  ,  c~eft  de  faire  hiire  un  bon 
&  loïal  inventaire ,  pour  connoître 
les  eiîers  du  mineur ,  &  pour  la  con- 
fervation  de  Tes  titres  :  Oi\  ne  doit  pas 
fê  contenter  de  £'îire  inventorier  \c^ 
meubles ,  mais  il  les  Eiut  faire  prifcr 
par  des  gens  connoiiîàns  5  &  fi  le  tu- 
teur avoir  manqué  a  faire  faire  un  in- 
ventaire, comme  il  feroit  en  £aute,  on 
permet  au  mineur  de  faire  informer, 
joint  la  commune  renommée,  c'eft- 
à-dire  ,  qu'il  pourra  fiire  entejidre 
^z%  témoins ,  qui  dépoferonc  que  fui- 
vant  le  bruit  commun ,  le  père  ou  le? 
autres  parens  aufquels  le  mineur  a  fuc- 
ccdé  ,  avoient  une  telle  quantité  de 
biens,  &  fur  l'information,  le  juge 
peut  déf-crer  le  fcnnent  au  mineur , 
jufques  à  One  certaine  quantité. 

Après  que  Tinvcntaire  eft  fait ,  le  OrJonr.^n^t 
tuteur  doit  fiire  procéder  à  la  vente  '^'^'"''^«"^ 
des  meubles  à  l'encan  par  un  officier  '"^'"  '""' 
public,  qui  les  adjuge  au  plus  offrant 
&  dernier  encherilîèur ,  à  moins  que 
les  parens  ne  foienc  d'avis  d'en  con- 
ferver  une  partie  :  ce  qui  arrive  quel- 
quefois ,  quand  le  mineur  approche 
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de  (à  majorité ,  ou  dans  les  meubles 
précieux  des  grandes  maifons  ,  ce- 
la dépend  de'l'écat  des  affaires  du 
mineur. 

Si  le  tuteur  n'avoit  pas  fait  vendre  les 
meubles ,  il  n'en  feroit  pas  quitte  pour 
payer  le  prix  de  rtftimarion  portée  par 
l'inventaire ,  parce  qu'ils  font  fouvent 
prifez  au-deflous  de  leur  jufte  valeur  i 
mais  il  doit  outre  cela  payer  la  crue  , 
c'eft-à-dire  le  cinquième ,  ou  quart  en 
(ns  de  la  prifée-,par  exemple  ,  fi  les 
meubles  ont  été  eftimez  4000.  livres, 
le  tuteur  doit  payer  5000.  livres. 

Six  mois  après  la  vente  des  meu- 
bles, le  tuteur  doit  employer  les  de- 
niers qui  lui  reftent  entre  les  mains, 
en  acquilîtions  d'héritages,  ou  confti- 
tutions  de  rentes  ,  comme  aulÏÏ  les 
forts  principaux  des  rentes  dont  il  eft 
forcé  de  recevoir  le  rachat ,  &  même 
les  deni(^rs  revenans  bons  de  fcs  épar- 
gnes ,  lorfqu'ils  forment  un  capital  a& 
fez  confidérable  fuivantles  facultczdu 
mineur  -,  en  un  mot ,  fi  le  tuteur  garde 
des  deniers oififs  entre  fes  mains,  on 
lui  en  fait  payer  les  intei'êts. 

Il  faut  néanmoins  obfêrver  ,  qu'a 
l'égard  des  intérêts  dps  épargnes ,  le 
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tutciiif  ne  les  couche  pas  .-xinée  par  an- 
née dans  ion  comprc  -,  mais  on  en  fîiit 
une  colonne  à  parr ,  ou  un  chapitre  fe- 
pare ,  dont  on  ne  forme  un  capital  que 
pour  augmenter  la  recette  finale  du 
compte.  Par  exemple  ^  lî  le  tuteur  a 
épargné  i  o  o  o  o.  livres  dans  la  pre- 
mière année  de  fa  geftion ,  il  ne  por- 
tera pas  500.  liv.  de  rente  dans  la  re- 
cette de  la  féconde  année  i  mais  il  en 
fera  un  chapitre  feparé  ,  qui  ne  fera 
compofe  que  des  intérêts  des  épargnes 
dont  le  tuteur  n'a  point  fait  d'emploi  ; 
ce  qui  fe  pratique  par  une  raifon  d'é- 
quité, afin  de  ne  point  accabler  le 
tuteur ,  en  lui  faifmt  payer  non-feu- 
lement l'intérêt  àzs  épargnes  ;  mais 
même  l'intérêt  de  cet  intérêt,  ce  qui 
feroit  trop  dur.  |r|*  L'intérêt  d'inté- 
rêt eft  dû  au  mineur,  quand  ks  fem- 
mes couchées  dans  ce  chapitre  féparé 
fe  trouvent  aflèz  fortes ,  par  rapport  à 
la  qualité  ôcaux  biens  du  mineur,pour 
que  l'on  en  ait  dû  faire  un  emploi , 
mais  on  obferve  toujours  un  intcrvale 
de  fîx  mois,  depuis  que  ces  fbmmes 
provenans  d^s  intérêts  àQS  épargnes 
ont  formé  un  capital.] 

Comme  un  tuteur  ne  peut  pas  tou- 
E  iij 
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jours  à  point  nommé  trouver  un  em- 
ploi afîuré  ,  &  qu'il  ne  doit  être  tenu 
que  de  faire  les  diligences  neceflàires  j 
lorfqu'il  a  des  deniers  entre  les  mains , 
il  peut  le  dénoncer  aux  parens ,  afin 
qu'ils  lui  indiquent  un  emploi ,  ou 
qu'ils  donnent  leur    avis    fur   ceux 
qu'il  propofe  ;  après  avoir  fuivi  l'a- 
vis des  parens ,  il  n'efl:  plus  tenu  de 
rinfoivabiliré  de  ceux  à  qui  il  prête 
l'argent  du  mineur,  lorfqu'elle  n'eft 
pas  arrivée  par  fa  négligerxe  -,  car  on 
ne  peur  jamais  imputer  au  tuteur  ce 
qu'il  a  fiiit  par  l'avis  des  parens ,  pour- 
vu qu'il  n'y  ait  pas  une  coUulion  viii- 
ble  entre  les  parens  &  le  tuteur ,  ce 
qu'on  ne  prémme  jamais. 

Cet  avis  de  parens  eft  aufîi  nccef^ 
iàire ,  ou  du  moins  trés-utile  lorfquc 
le  tuteur  eft  obligé  de  diminuer  no- 
tablement le  prix  des  anciens  baux , 
lorfqu'il  y  a  des  réparations  de  coïïCq- 
quence  à  faire  dans  les  maitons  ,  ou 
dans  les  fermes ,  &  fur  tout  pour  foû- 
tenir  des  procès ,  foit  en  demandant , 
Toit  en  défendant  :  il  faut  en  un  mot 
que  le  tuteur  adminiftre  les  biens  de 
Ion  mineur  avec  un  grand  foin ,  Se 
une  grande  exadicude  -,  car  il  eft  ret- 
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ponfablc  des  moindres  fautes  ^  quand 
même  elles  ne  conlifteroienr  qu'en 
une  pure  omilîîon,  c'eft  pourquoi  il 
ne  peut  jamais  prendre  tiop  de  pré- 
cautions. 

En  Normandie  les  baux  des  biens 
de  mineurs  ne  peuvent  être  faits  qu'en 
juftice  ,  après  trois  publications  aux 
prônes  des  paroiiîès  \  §;Q*  il  en  eft  de 
même  en  pais  de  droit  écrit.  Henrys 
t.  2.1.  4..  cj.  i4..'\  Lorfqu'il  y  a  des  ré- 
parations à  faire ,  quelques  modiques 
qu'elles  puiiîènt  être ,  le  tuteur  pré- 
iente  fa  requête  au  juge ,  qui  ordonne 
que  les  lieux  feront  vus  &  vilitez  ,  & 
qu'il  en  Icra  dredc  procès  verb  -l,  ^ 
quand  le  procès  verbal  eft  fait ,  il  per- 
met de  faire  les  réparations  jufques  a 
concurrence  d'une  certaine  l'omme  -, 
tout  cela  caufè  de  grands  frais  aux  mi- 
neurs ,  mais  fi  les  tuteurs  ne  prenoient 
Î)as  cette  précaution,  on  ne  leur  al- 
OLÏeroit  aucunes  réparations. 
Le  tuteur  doit  auiîi  pourfuivre  nés- 
■exaélement  les  débiteurs  du  mineur 
-pour  les  obliger  de  payer  ce  qu'ils 
doivent  -,  il  doit  prendre  garde  qu'ils 
■ne  deviennent  pas  infolvables ,  qu'ils 
payent  les  intérêts  ou  arrérages  de 

E  iiij 
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rtnres  régulièrement,  ôc  que  leurs 

biens  ne  foienr  pas  vendus  par  décret  j 

fans  y  former  oppofition. 

Tit.  de        II  ne  doit  jamais  vendre  les  im- 

fjfd    wi".  i-nciibles  du  mineur  {ans  une  nccelîîtc 

Jme    ilccrel.  .         ^^         ri   l         o  -1  r  l'I 

non  Alun,  maiipenlabie  ;  &  en  ce  cas,  u  faut  qu  il 
y  ait  une  fentence  du  juge  rendue  en 
connoillance  de  caufê,  fur  un  avis  de 
parens ,  de  que  la  vente  en  foit  faite  en 
jufticeaa  pins  offrant,  après  plulieurs 
,  affiches  d<.  publications. 

Voilà  ce  qui  regarde  l'adminiflra- 
tion  àts  biens. 

fTot  th.  ff'.  Les  tuteurs  ont  aulîl  une  autorité 
"'■'  '"*''  légitime  fur  la  perfonne  des  mineurs , 
ils  doivent  les  nourrir  &  entretenir 
fuivant  leur  condition ,  ôc  avoir  foin 
de  leur  éducation  ^  quelquefois  les 
penfîons  du  mineur  font  réglées  par  le 
même  avis  de  parens  qui  nomme  le 
tuteur ,  quelquefois  on  \cs  laifîc  à  l'ar- 
bitrage du  juge ,  mais  lorfque  le  tuteur 
n'efl  point  marié  ou  qu'il  eft  veuf,  on 
ne  lui  confie  pas  l'éducation  des  filles , 
on  les  met  en  religion  »  ou  chez  quel- 
que parente  ;  tout  cela  eft  très-arbi- 
traire ,  &  dépend  prefque  toujours 
de  la  prudence  des  parens  ,  fur  toijt 
Jcrfqu'ils  font  tous  d'accord. 
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Le  mineur  ne  peut  contra<îler  ma-  Orâonnanft 
ria^e  fans  l'aiicoriré  de  ion  tuteur,  &  ^^  ^r  ^'" 
S  11  le  hnt,  le  mariage  clt  ordinaire-  165?. 
ment  déclaré  non  valablement  con- 
trarie :  parce  qu'on  (Lippofe  qu'il  y  a 
rapt,  au  moins  feduâiion  ■■,  lî  ce  n'eft 
que  la  plus  (aine  partie  des  parens  ait 
rcfolu  un  mariage  avantageux  contre 
l'avis  d'un  tuteur  opiniâtre.  Les  tu-    Or^oi.  de 
teurs  mêmes ,  hors  le  père ,  la  mère  &  ^["'^  '*"'• 
les  afccndans ,  ne  doivent  pas  con(en- 
rir  au  mariage  du  mineur  fans  l'avis 
des  parens, &  s'ils  le  font,  les  parens 
s'y  peuvent  oppoferj  &  le  juge  lùr  leur 
oppolîtion.doit  faire  défenfè  de  paflèr 
outre  à  la  célébration  du  mariaf^e ,  juf- 
ques  a  ce  qu  il  ait  erc  autrement  or- 
donné en  connoilîànce  de  caufè.  Il  eft  Or-'.onnari'.e 
vrai  que  il  le  mariage  eft  contraâ:é  ^ '^''^■'"' 
avant  les  defenies ,  il  ne  laillc  pas  d'ê- 
tre valable,  mais  le  tuteur  en  ce  cas 
doit  être  condamné  à  une  peine  afîîi- 
élive ,  laquelle  néanmoins  eft  arbitrai- 
re ;  car  l'ordonnance  porte  ièulemenr, 
à  peine  de  punition  exemplaire. 

Si  le  tuteur  &  les  parens  ibnt  d'avis 
différent  fur  le  mariage  du  mineur, 
les  juges  fuivent  ce  qui  paroîtle  plus 
utile  pour  le  mineur  j  cela  eft  encore 
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très-arbitraire  &  dépend  de  leur  pru- 
dence. 
rot.  uf.  d,  Le  mineur  ne  peut  ni  contradcr, 
*nth.  thtor.  j^j  paroître  en  juftice ,  fans  l'autorité 
de  Ton  tuteur ,  c'eft  même  le  tuteur 
qui  eft  nommé  dans  les  adcs  judiciai- 
res ,  &  contre  lequel  on  dirige  les  ac- 
tions ,  mais  les  contrats  que  le  mineur 
pafTe  ians  l'autorité  de  ion  tuteur ,  ne 
lailfent  pas  d'être  valables,  lorfqu'ils 
lui  font  avantageux. 

Lorfqu'il  y  a  un  tuteur  honoraire  & 
un  tuteur  oneraire ,  il  fu  ffit  que  le  mi- 
neur foit  autorifé  par  l'un  des  deux  y 
il  efl:  vrai  que  le  tuteur  oneraire  ne 
manque  prcfque  jamais  de  faire  paroî- 
tre  le  nom  du  tuteur  honoraire  dans 
tous  les  ades ,  mais  il  le  fait  feulement 
par  déférence  &  fans  aucune  necefTité, 
excepté  le  mariage  du  mineur ,  où  je 
confentcment  du'  tuteur  honoraire 
prévaut  à  celui  da  tuteur  oneraire. 

En  pais  de  droit  écrit,  la  tutelle  finit 
de  la  part  du  mineur ,  à  l'âge  de  qua- 
torze ans  pour  les  mâles ,  &  de  douze 
pour  les  filles ,  mais  en  ce  point  la  plu- 
part des  coutumes  font  différentes  ; 
les  unes  font  conformes  au  droit  écrit: 
il  y  en  a  d'autres  où  la  tutelle  finit  à 
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vingt  ans  ,  la  plus  grande  partie  cfl 
conf-orme  à  la  Coutume  de  Paris ,  où 
la  tutelle  dure  jurt|iràvinc;t-cinq  ans. 

Elle  peut  néanmoins  finir  par  des 
lettres  d'émancipation  ou  de  bénéfice 
d'âge  ,  qu'on  accorde  iouvent  après 
dix-huit  ans  :  elle  finit  aiiflî  par  le 
mariage. 

Mais  de  quelque  manière  que  la  tu- 
telle hnifle  avant  l'âge  de  ving-cinq 
ans, le  mineur  eft  toujours  conlîderé 
comme  mineur  :  il  ne  peut  aliéner  ni 
hypothéquer  fes  immeubles  :  il  ne 
peut  agir  en  juftice,  fôit  en  deman- 
dant, {oit  en  défendant,  fans  l'autori- 
té de  Ton  curateur, à  moins  qu'il  ne 
s'agifle  de  la  perception  de  /es  reve- 
nus.* Le  mineur  ne  peut  agir  enjuTtice 
pour  (es  revenus  lans  fon  curateur.  ] 

La  rutele  finit  de  la  part  dn  tuteur 
loriqu'il  décède ,  lorfqu'il  lui  flirvient 
quelque  accident  qui  l'empêche  de 
contmuer  l'exercice  de  la  tutelle ,  lori^ 
que  le  tuteur  n'eft  donne  que  pour  un 
certain  temps  ,  &  que  ce  temps  eft 
fini  ,  ce  qui  arrive  ordinairement 
quand  le  père  ou  la  racre  fiirvivans 
font  encore  mineursjcar  comme  ils  ne 
peuvent  pas  être  \qs  tuteurs  de  leurs 
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cnfans,  on  nomme  en  leur  place  im' 
autre  tuteur  pour  gérer  la  tutelle ,  jui- 
cjues  à  ce  que  le  père  ou  la  mère  foient 
majeurs  :  Si  le  tuteur  adminiftre  mal 
la  tutelle,  s'il  diffipe  les  biens  du  mi- 
neur ,  les  parens  peuvent  la  lui  faire 
ôter  5  Toit  que  la  diiTîpation  arrive  par 
la  (èule  négligence  du  tuteur ,  ou  qu'il 
y  ait  de  la  mauvaife  foi  -,  avec  cette 
différence ,  que  lorfqu'un  tuteur  cft 
convaincu  de  fraude  ,  il  n'eft  pas  né- 
cefîàire  de  prouver  la  diiîîpation  pour 
lui  ôter  la  tutelle. 

La  mère  &  l'aïeule  cefTènt  d'être  m- 
tricesjlorfqu' elles  fe  remarient.  Le  ma- 
ri qu'elles  époufent  eft  ordinairement 
nommé  tuteur,  lorfqu'il  eft  folva- 
ble  :  il  eft  même  refponfàble  en  fon 
nom  de  la  tutelle  ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
été  nommé  ,  lorfque  la  mère  ou 
l'aïeule  qu'il  a  époufee  ,  n'a  pas  fait 
nommer  un  autre  tuteur  à  Ces  enfàns. 

Après  la  tutelle  finicles  tuteurs  doi- 
vent rendre  compte  aux  mineurs ,  qui 
eft  compofc  de  recette ,  de  dépenfe 
ôc  de  reprilè. 

Le  tuteur  doit  faire  recette  des  de- 
niers provenus  de  la  vente  des  meu- 
bles du  mineur ,  de  l'argent  comp- 
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tAnr ,  s'il  y  en  a  eu ,  des  fommes  con- 
tenues dans  les  promclles  &c  obliga- 
tions ,  loir  qu'il  les  ait  reçues  ou  non , 
des  revenus  de  quelque  nature  qu'ils 
foienr ,  non-feulement  de  ceux  qu'il 
X  touchez ,  mais  de  ceux  qu'il  a  pu 
recevoir  :  il  doit  compter  année  par 
année ,  afin  de  voir  li  à  la  fin  de  cha- 
que année  il  y  a  eu  des  épar- 
gnes fuffifântes  pour  former  un  ca- 
pital. 

Il  peut  employer  en  dépenfe  toute 
celle  qu'il  a  faite  utilement  pour  le 
mineur ,  laquelle  doit  être  juftifîée 
par  des  quittances  de  toutes  les  fem- 
mes qu'il  a  été  obligé  de  payer ,  hors 
la  dépenfe  qui  concerne  la  nourriture 
&  entretien  du  mineur ,  iorfqu'il  a 
été  nourri  chez  fon  tuteur  *,  cette  dé- 
penfe eft  réglée  à  une  certaine  fom- 
me  f  livant  la  qualité  ,  l'âge  ,  6c  les 
ficulrez  du  mineur  :  Le  tuteur  peut 
auili  employer  dans  fon  compte  \qs 
frais  àçs  voyages  qu'il  eft  obligé  de 
1  Élire  pour  les  affaires  de  la  tutelle, 
i  pourvu  qu'il  y  en  ait  quelque  preuve , 
1  au  moins  par  les  regiftres  du  tuteur, 
!  &  qu'il  paroifîè  que  le  voyage  a  été 
cécelîàire  :  il  employé  enfin  les  frais 
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néccflaircs    pour    rendre    le    com- 
pte ,  ce  cjLi'on  appelle  dcpenle  com- 
mune. 

Le  chapitre  de  reprilê  efl:  compose 
de  promelfcs  ëc  obligations  dont  le 
tuteur  s'efl:  chargé  en  recette ,  ôc  dont 
il  n'a  pu  faire  le  recouvrement  ;  cette 
reprife  eft  une  efpece  de  dépcnlc  qui 
eft  toujours  alloiiee ,  lorfque  le  tuteur 
juftifie  qu'il  a  fait  toutes  les  diligen- 
ces néce îlàircs  fans  pouvoir  être  payé  y 
mais  s'il  n'a  point  fait  de  diligence, 
la  reprife  eft  rayée  ,  a  moins  que 
les  débiteurs  ne  fulîent  notoirement 
infblvablcs ,  quand  la  tutelle  a  com- 
mencé. 
loUct  H,  Le  mineur  a  une  hypothèque  tacite 
»•  »3"  ÔC  légale  pour  le  reliqua  de  fbn  com- 
pte fur  tous  les  biens  de  fon  tuteurjdu 
jour  de  l'acle  de  tu  telle ,  s'il  y  en  a ,  & 
s'il  n'y  en  a  point  d'aâre,  du  jour  que 
le  tuteur  s'eft  immifcé  en  Tadminif^ 
tration  des  biens  du  mineur  ,  mais 
cela  n'eft  pas  réciproque  ,.  car  iî  le 
tuteur  a  fait  des  avances  pour  le  mi- 
neur ,  il  n'a  hypothèque  fur  lès  biens 
que  du  jour  de  la  condamnation  qu'il 
a  obtenue  contre  lui.  §^  Dans  les 
pailemcns  de  droit  écrit,  l'hypothe- 
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que  cft  réciproque.  Obfervation  fur 
Henrys  -ytom.  i.  l.  4.  q.  36.  Comme 
aulîi  en  Normandie.  Ban.ïge  des  hypo- 
thetj»es  ch.  6.  ] 

Le  mineur  peut  exercer  la  contrain-    Ordo».  de 
te  par  corps  après  les  quatre  mois  con-  "^^"î-  ">• 
tre  Ton  tuteur  pour  le  reliqua  de  fon  '"^•'"'''  *■ 
compte ,  (ans  que  le  tuteur  puilîè  faire 
ceflion  de  biens ,  ni  obtenir  des  let- 
tres de  rcpy. 

Toutes  les  tranfadions  fiites  entre  Lo'àet  T, 
le  tuteur  c?c  le  mineur  devenu  majeur  "•  >• 
fur  la  gellion  de  la  tutelle  3  font  nul- 
les ,  &  le  mineur  peut  s'en  faire  rele- 
ver dans  les  dix  ans ,  à  moins  que  le 
compte  n'ait  été  examiné ,  &  que  tou- 
tes les  pièces  juiliticatives  n'ayent  été 
remifes  entre  les  mains  du  mineur. 
^;;3^  Dans  les  parlemens  de  Touloufê 
èc  de  Grenoble ,  les  mineurs  peu- 
vent Ce  £iire  relever  pendant  30.  ans 
des  a6tes  qu'ils  ont  palîèz  avec  leurs 
tuteurs  5  nonvifis  tabuUs.  Obfèrvations 
lur  Htmis,  tom.  2.  l.  4.  q.  7^.  Idem, 
au  parlement  de  'R.onQw,  Banage  Jhr 
Tiinicle  /.  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. ] 

Les  mineurs  ne  peuvent  pas  infti-    0  don.  de 

jiuer  héritiers  leurs  tuteurs  ou  cura-  'n?-  "«. 

ijj. 
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tcurs ,  leurs  Femmes  ni  leurs  cnfans  , 
ni  faire  aucun  legs  ni  aucune  dona- 
tion à  leur  profit,  tant  que  la  tutelle 
dure  ,  jufques  à  ce  que  le  compte  ait 
'    été  rendu. 
T<rt.  fit.  c.       Les  tuteurs  en  païs  de  droit  écrit , 
de  interd.    j^^  peuvent  pas   époufer   leurs   mi- 
7eT'^cpiîi.  neures  ,  ni  marier  leurs  cnfans  avec 
&  intor.     i^>i|j^.ç  mineurs  j  &  il  y  a  des  exemples 
au  parlement  de  Touloufe,dcs  tuteurs 
qui  ont  été  bannis  pour  l'avoir  fait. 
En  païs  coûtumier ,  cela  eft  permis 
lorfque  les  parens  y  confentent ,  mais 
Jorfqu'iîs  s'y  oppofent ,  on  défend 
aux  tuteurs  de  palier  outre.  Il  ne  faut 
pas  douter  néanmoins,que(i  un  ti'teur 
Ordomance  avoit  vifiblcment  abufe  de  fon  autori- 
d'Orléans    ré  pour  faire  un  mariage  inégal  de  cet- 
'^''  '  "•     te  nature ,  fans  en  avertir  les  plus  pro- 
ches parens ,  Se  fms  leur  confente- 
ment ,  on  ne  pût  prononcer  contre 
lui  une  peine  proportionnée  à  fa  fau- 
te. 'T^  L'auteur  dit  en  général,  que 
dans  les  païs  du  droit  écrit,  les  tuteurs 
nç  peuvent  pas  éppufer  leurs  mineu- 
res ,  ni  les  marier  à  leurs  enfans.  Cette 
prohibition  n'a  lieu  qu'au  padement 
de  Touloufe.  La  peine  n'cft  pas  du 
bannillèmcnt  ,  mais  la  privation  de 
la  fuccclTion, 
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la  fucccnîon.  Le  cuteiiu  qui  a  époulii 
fa  pupille ,  ou  qui  l'a  mariée  à  (on  fils , 
ne  peut  lucceder  à  Tes  enhms  ou  pe- 
tits-enfans.  Ainli  juge  par  un  arrêt  du 
lo.  Mai  1637.  rapporté  par  dOliv^ 
liv.  S'  c^'  2.'\  -     ■ 


CHAPITRE    IX. 
Dçs  Curateurs, 

ON  donne  des  curateurs  aux  mi-  inftitHt,  de 
neurs  qui  font  hors  de  tutelle,  '^ '""''*• 
les  curateurs  continuent  ordinaire- 
ment d'adminiftrer  les  biens  du  mi- 
neur j  6c  font  obligez  de  lui  en  ren- 
dre compte  ,  aulli  bien  que  les  tu- 
teurs •■,  je  dis  ordinairement ,  car  le 
mineur  dont  la  tutelle  efc  finie,  peut 
recevoir  Ces  revenus  par  lui-même 
fans  le  lecours  d'un  curateur  -,  les  mi- 
neurs qui  ont  pris  des  lettres  de  bé- 
néfice d'âge ,  reçoivent  prefque  tou-* 
jours  leurs  revenus  fans  curateur: 
mais  s'ils  ont  à  fout^nir  àcs  procès, 
ou  à  faire  quelques  adtes  judiciaires  , 
.il  faut  néceflairement  pour  la  validité 
(de  la  procédure  de  des  actes  faits  e» 
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jufticc,  leiu-  faire  créer  un  curateur , 
qu'on  nomme  curateur  aux  caufcs;- 
fur  quoi  il  Huit  obfcrvcr ,  que  le  mari 
ne  peut  être  curateur  aux  caufes  de  fà 
femme  mineure ,  lorfqu'elle  a  des  pixD- 
ces  qui  regardent  Tes  propres.  "^  La 
femme  n'a  pas  befoin  de  curateur  en. 
ce  cas ,  que  quand  il  s'agit  de  l'aliéna- 
tion de  fes  immeubles ,  comme  dans 
un  décret ,  une  licitation  ou  un  parta- 
ge ,  il  lui  faut  un  tuteur ,  mais  le  mari 
peut  l'être.  ]  Ceux  qui  doivent  aux 
mineurs  ne  peuvent  pas  leur  payer  va- 
lablement les  (ommes  capitales  des 
obligations  ou  contrats  d^  conftitu- 
tion ,  fins  le  confentement  d'un  cura- 
teur ,  quoiqu'ils  foient  hors  de  tutelle 
&  émancipez  ;  &  s'ils  l'avoient  fait,  &C 
que  le  mineur  eût  dillipé  les  deniers, 
ils  en  feroicnt  refponfabîes  :  fi  le  mi- 
neur n'a  point  de  curateur ,  il  faut  que 
le  débiteur  lui  en  faffe  créer  un ,  fi 
mieux  iF  n'aime   veiller  à  l'emploi- 
des  deniers  qu'il  paye  ,  &  ii  le  mi- 
neur ou  fes  parens  ne  vouloient  pas> 
«tonner  les  mains  à  la  création  du  cu- 
rateur ,  le  débiteur  qui  voudroit  fe 
hberer ,  feroit  bien  fondé  à  dem.ar- 
*icr  qu'il  lui   Rit  permis   de  conii- 
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t^fter ,  afin  de  Faire  cclîèr  le  cours  des 
intérêts  ou  des  arrérages.  *  Quand  on 
fiiit  un  rachapt  à  un  mineur,  il  fliut 
qu'il  y  air  un  tuteur.  ] 

On  donne  auiH  des  curateurs  aux  Uïd. 
mineurs  qui  font  en  tutelle,  lorfqu'ils 
ont  des  actions  à  diriger  contre  leur 
tuteur ,  ëc  qu'ils  n'ont  point  de  fubro- 
gc  tuteur.  *  C'eft  un  tuteur  W/j^c.  ] 

On  en  donne  aux  majeurs  qui  lont  ibU. 
en  démence,  &c  à  ceux  qui  font  in- 
terdits ,  (oit  pour  caufc de diiîîpation  , 
foir  pour  leur  imbécillité.  L'inter-^ 
diction  eft  toujours  oriJonnce  avec 
connoilîance  de  cauie  fur  Tavis  des 
parens  à  la  requête  de  l'un  d'eux; 
le  juge  après  une  enquête  (bmmaire  Brod.  f,fr 
interroge  quelquefois  celui  qu'on  ^"'f'  _^' 
veut  taire  interdire ,  &  proi"jonce  en- 
fuite  l'interdiction.  Le  jugement  qui 
porte  l'interdiétion ,  doit  être  fignihé 
aux  fyndics  des  notaires  :  *  il  eft  plus 
sûr  de  le  faire  lignifier  à  tous  les  no- 
taires ,  c'eft  à  prefent  Tufage ,  ]  pour 
le  faire  enregiftrer  fur  un  tableau  qui 
eft  chez  tous  les  notaires,  où  font 
les  noms  des  interdits ,  afin  que 
ceux  avec  qui  ils  voudroient  con- 
Era^r,  foient  avertis  de  leur  inter- 
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didion  -,  après  cela ,  il  un  notaire  rcse^ 
voie  un  contrat  pallè  par  une  perfonne 
interdite ,  il  fcroit  relponfable  de  tous 
les  dommages  &  intérêts  de  celui  qui 
par  ignorance  auroit  conrrad:é  avec 
l'interdit,  faute  de  l'avoir  averti. 

On  n'ôte  pas  toujours  l'entière  ad- 
miniftration  du  bien  à  ceux  qui  (ont 
interdits  pour  caiife  de  diffipation ,  ou 

{)our  une  fîmple  foiblcflc  d'cfprit ,, 
orfqu'il  leur  refte  quelque  peu  de  bon 
fèns  •■>  on  ne  leur  donne  pas  même  tou- 
jours un  GurateuT ,  mais  feulement  un 
confèil  que  le  juge  nomme  d'office r 
fans  Icqnel  ils  ne  peuvent  ni  aliéner 
ni  hypotéquer  leurs  immeubles  :  tour 
cela  dépend  de  la  prudence  du  jugej& 
de  la  manière  dont  l'interdidion  efl: 
prononcée» 
I  tïr  c.  f  CHi  donne  encare  àes  curateurs  ans: 
Je  Curât,  blcns  vacaus ,  lorfqu'un  homme  déce- 
^''^'°^'  de  fins  héritiers  apparens ,  ou  qui 
veuillent  accepter  fa  {Liccei'îîon  :  on  en 
donne  aux  biens  d'un  homme  qui  a 
fait  ceiïïon  ,  &  à  la  chofe  abandon- 
née ,  c'eft-à-dire  à  la  chofe  délai iïee 
par  le  propriétaire  pour  Ce  libérer  des 
rentes  ou  hypotéques  dont  elk  efl 
chargée  ,  ce  qu'on  appelle  autrement 
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1.1  chofé  dcgiicrpie  ;  ces  ciiratcurs 
rcprcrènrcnr  le  dchint ,  celui  qui  .1  Çàz 
ccilîon ,  &  celui  à  qui  la  diofe  delailîee 
a  apparrenu  \  c  cft  contr'eux  que  l'on 
doit  diriger  routes  \qs  adions  que 
l'on  avoir  à  diriger  contre  \qs  véri- 
tables   propriétaires  ;  ceft  fur  eux 
que  \^^  créanciers  font  vendre  ;  c'eit 
fur  eux  que  \ts  fêigneurs  hauts-jufti- 
ciers  fc  font  adjuger  k^  fuccelHons 
vacantes. 

On  donne  aufîî  un  curateur  aux  ca-  Ordor,.  crh. 
davres ,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  le  pro-  '""'•  l^^""^ 
ces  à  un  homme  qui  s'eft  rué  lui-mê-  'i.W."'^' 
me,  qui  a  été  tué  en  duel,  ou  qui  eft 
décédé  coupable  d'un  crime  de  leze- 
majefté  s  car  en  rous  ces  cas ,  le  crime 
n'efl:  pas  éteint  par  la  mort  du  cou^ 
,  pable.  Et  comme  ces  fortes  de  cura- 
I  teurs  n'ont  ordinairement  aucune  ad- 
'  miniftraron  ,  &  qu'on  fe  ferr  feule- 
ment de  leur  nom  pour  fatisfaire  aux: 
formxilirez  de  la  juftice  ,  on  choilit 
prefque  toujours  unhomme  de  néant, 
qui  efl;  nommé  fans  aucune  connoif^ 
iànce  de  caulè. 

Enfin ,  on  peurdonner  un  curateur  z.  s.  jf:,h 
à  l'enfint  qui  eft  encore  dans  le  ven-  ^«'■'''-  /«'^' 
tre  de  fa  mère,  ce  qui  eft  néceiîàke '■"'^* 
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en  certains  cas ,  pour  cxcicer  les  droits 
<]ui  lui  peuvent  appartenir  y  mais  ces 
cas  font  très-rares  ,  &  on  n'en  voit 
prefque  point  d'exemple.  ^:^  Les 
exemples  en  font  fréquens  parmi 
nous,  aulfi-bien  qu'en  droit.  Le^e  2  0 . 
De  lutor.  &  Œrator.  Dat.  Lege  S. 
de  Cnratoribns  Sur.  ^  Lege  24.  de  reb. 
auU.  jus  foffid.  ] 


droit  de  ba- 


CHAPITRE    X. 
Des  Bâtards, 

LEs  bâtards ,  qu'on  appelle  d'un 
nom.  plus  doux  enfans  naturels , 

ge  légitime.  Il  y  en  a  de  deux  for- 
tes :  les  premiers  font  les  fimples  bâ- 
tards ,  nez  de  deux  perfonnes  abfo- 
lument  libres ,  &  qui  pouvoicnt  fe 
marier  enfembîe  -,  les  féconds  fonc 
ceux  qui  viennent  d'autres  conjonc- 
tions plus  criminelles  ,  com.me  les; 
adultérins  &  les  inceftucux:  les  adul- 
térins font  les  enfans  nez  d'un  adultè- 
re \  foit  de  la  part  du  père  feul,  foit 
de  la  part  àz  la  mère  feule  ,  ou  de 
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îons  les  deux  ;  on  appelle  aiifii  adul- 
rcrins  les  enfhns  de  ceux  qui  (ont 
conftiruez  dans  les  ordres  fàcrez ,  &c 
\<s  enhuis  àc%  religieufes  ;  les  incel- 
tucux ,  font  ceux  qui  nailîcnc  de  deux 
perlonnes  parentes  ou  alliées  en  de- 
gré alîèz  proche  ,  pour  ne  pouvoii^ 
contradrer  mariage  eniêmble  fans  diC 
penfc. 

Les  bâtards  en  général  ne  font  d'au- 
cune fiunillc,  «Se  n'ont  point  de  parens- 

Ils  ne  fùccedent  dans  la  plupart  du 
roïaumc ,  ni  à  leur  perc ,  ni  à  leur  mè- 
re ,  ni  aux  païens  de  leur  père  &  de- 
fcur  :nere  \  comme  auflî ,  lorfqu'ils- 
n'ont  point  d'^nfans,  perfonne  ne  leur 
fuccede  \  &  en  ce  cas  ,  s'ils  décedenc: 
^ns  avoir  difpofe  de  leurs  biens  ,  ou 
par  donation ,  ou  par  reftament ,  leur 
fucceflîon  appartient  au  roi ,  ou  aux 
feigneurs  liaurs-jufticiers.-mais  à  l'é- 
gard de  ces  derniers,  ils  ne  peuvent 
avoir  la  fuccefîion  àt%  bâtards  ,  que 
rrois  chofes  ne  concourent  enfemble  \ 
h.  première ,  qu'ils  foient  nez  dans  la 
juftice  du  feigneur  j  la  féconde ,  qu'ils- 
y  foient  décédez  -,  &:  la  troiliéme,  que 
leurs  biens  y  foient  fituez. 

En  Dauphiné  >  les  bâtards  qiii  ne  c^^.< 


am» 
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f .   liv    î.  font  ni  adultérins ,  ni  inceftueux ,  fnc- 
tit.  10.  c.  3.  ccdcnt  à  leur  mère ,  qui  leur  fucccde 
réciproquement.  ^  Cette  jurifpiu- 
dence  eft  certaine  en  Dauphiné  -,  outre 
le  témoignage  de  Baflèt,  nous  avons 
celui  tie  Guy  Pape  q.  2S0.  dExpilly 
plaidoye  17-  àe  Salvaing.  ck  66.  de 
Chorier  page  ;^ p.  Il  y  a  aulîi  quelques 
coutumes  qui  admettent  les  enfans 
naturels  à  la  fuccefîion  de  la  mère.  I^a- 
knciennes  art.  121.  S.  Orner,  art.  i .  ]. 

Ils  font  capables  de  toutes  fortes- 
de  contrats,  &  entr'autrcs  de  maria- 
ges :  ils  peuvent  difpofer  librement: 
de  leurs  biens ,  foit  entre  -  vifs ,  foit 
par  teftament.  Ils  ne  font  incapables 
ni  d'offices,  ni  de  dignitez*,  mais  ils 
ne  peuvent  avoir  des  bénéfices  fans 
difpenfe ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  lé- 
gitimez. 
ic-ûet  &■  Leur  père  &  leur  mère  ne  peuvenc 
■od.  lettre  j^^^^  ^^jj.g  j^-  ^ç5  donations  ,  ni  des 

legs  immenfes  :  mais  ils  peuvent  faire 
d?s  donations ,  ou  des  legs  modérez 
aux  fimples  bâtards  :  &  à  l'égard  des 
adultérins  &  des  inceftueux  ,  ils  ne 
leur  peuvent  laiflèr  que  des  alimens  : 
cette  régie  n'eft  pourtant  pas  fuivie 
à  la  dernière  rigueur  -,  on  étend,- 

ou  l'on; 


Brod.  lettre 
D.n 
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où  l'on  rcftrainc  ces  ki;s  Sz  cqs  ali- 
mcns,  (iiivain  cjiic  ks  circonftaiices 
lonrplus  £worablcs,ou  plus  ociicu- 
les  :  mais  ks  uns  Se  les  autres  jurqucs 
à  ce  qu'ils  ayenc  appris  un  métier,  & 
qu'ils  ayent  étc  reçus  maîtres  ,  peu- 
vent demander  des  aUmens  à  leur  pè- 
re durant  là  vie,  ik:  à  Tes  héritiers 
après  la  mort,  s'il  n'y  a  pas  pouivii 
lui-même. 

Les  bâtards  peuvent  être  légitimez 
en  deux  manières ,  ou  par  des  lettres 
du  prince,  ou  par  un  mariage  fiib/e- 
quent  -,  mais  ces  deux  fortes  de  légiti-   • 
mations  ont  des  etîtts  biens  differens. 
Le  roi  peut  donner  des  lettres  de 
légitimation  à  toute  forte  de  bâtards  : 
il  y  en  a  quelques  exemples  pour  ks 
adulterms  -,  il  hut  néanmoins  avoiier 
qu'ils  font  très-rares. 

_    Aujourd'hui  ks  bâtards,  quoique     R,'od.  n>r 
kgitimez  du  confentement  de  leur  ^""^^  ^''''^ 
père ,  ne  fuccedent  point,  c'eft  pour-  ^'  "'  ^' 
quoi  ces  kmcs  leur  font  prefque  inu- 
tiles ,  &:  ne  fervent  qu'à  couvrir  le 
vice  de  leur  naifîànce  :  elles  font  nd- 
ceflaires  aux  bâtards  des  rois  &  des 
princes  -,  elles    marquent   la    recon- 
noilTançe  du  père ,  &  par  coniequent 
Tome  /,  Q 
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elles  aflurcnt  leur  état. 

Ces  lettres  doivent  être  enregiflrc'cs 
-     au  parlement  ôc  à  la  chambre  des 
comptes, 
f.,^  tau.      Lorfque  le  père  &  la  mcre  d'an 
lis.  crtr.    fimple  bâtard  le  marient  enlemble  , 
?,^'f'"^"'il  ell  remis  dans  le  même  état,  que 
s'il  ctoit  ne  de  ce  mariage  ,  &c  jouit 
de  tous  les  privilèges  des  en£ans  légi- 
times ,  excepté  en  un  cas ,  qui  eft  très- 
Singulier  :  fuppofons  qu'après  la  naif- 
faiice  du  bâtard  ,  Ton  père  le  marie 
à  une  autre  femme  ,  il  en  a  des  en- 
•  fans  mâles ,  fa  femme  meurt ,  il  épou- 
fe  la  mère  du  bâtard  '■,  ce   mariage 
fans  doute  a  la  force  de  légitimer  le 
bâtard ,  qui  devient  par  ce  moyen  de 
la  même  condition  que  fes  frères  Se 
fes  fceurs  nez  du  même  mariage  :  mais 
([  le  père  a  des  biens  dans  des  cou- 
tumes ,  qui  donnent  à  l'aîné  un  pré- 
ciput  ou  une  portion  avanrageufe ,  ce 
bâtard  légitimé  par  le  mariage  de  fes 
père  &  mère ,  ne  jouira  pas  du  droit 
d'aînefle  ,  au  préjudice  de  l'aîné  du 
premier  lit,  auquel  ce  droit  a  été 
acquis  dès  le  moment  de  la  nailîan- 
ce.  *  Du  Moulin  des  fiefs  §.  8.  mmb* 
32.   ^  fmvms  ,  Brodeati  fur  l'art. 
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de  lu  Coutume  de  Paris,  nomb.  6.\^ 

L:i  Icgirimation  par  Je  mariage  (iib-  î!^:^^^, 
fequent  cil  ix  £ivoral>lc,  que  ii  Je  pe-  ^-  "•  î^- 
rc  ou  Ja  mère  à^s  bâtards  ont  fàic 
des  donations  à  des  étrancrers ,  & 
qu'après  ccJa  iJs  viennent  à  le  marier 
enfcmbJe ,  ces  donations  font  révo- 
quées de  plein  droit,  tout  de  même 
que  par  Ja  naiflincc  des  enfans  Jegiri- 
mes  j  encore  que  hs  bâtards  fuiJènt 
nez  dans  Je  temps  que  Jcs  donations 
ont  été  fîîites. 

Les  aduJterins  ne  peuvent  pas  être  '' 

légitimez  par  Je  mariage  fubréquent, 
parce  que  cette  Jcgitimation  n'eil  fon- 
dée qiie  iur  une  hclion  de  droit;  on 
iuppoie  que  Je  père  &Ja  mère  croient 
mariez  Jors  de  Ja  conception  du  bâ- 
tard  ;  &  en  effet,  iJs  Je  pou  voient  être  ; 
mais  on  ne  peut  pas  feindre  qu'un 
homme ,  par  exempJe ,  qui  avoir  une 
autre  femme ,  ffir  marié  à  Ja  mère  du 
bâtard,  Jorfqu'iJ  a  été  conçu  ;  Jàns 
feindre  en  même  temps  qu'iJ  air  deux 
femmes  à  Ja  fois;  ce  qm  eff  encore  pJus 
crimineJ  qu'un  fimpJe  aduJtere, 
^  On  tient auifi  que  Jes  inceftucux  ne 
-ont  pas  légitimez  par  Je  mariage  fub- 
equent ,  quand  même  Je  père  c\'  Ja 

Gij 
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mère  obticiuiioieiit  cians  Li  fuite  une 
diCpcnlc  poLii-  le  marier  enfemble. 

CHAPITRE     XI. 
Des  Auhdins. 

.  /^  Uoiquc  le  droit  Fran(^ois  ne  foit 

,in   droit     V^ctabh  que  pour   les    iujets  du 

i^^nh^inc.  j-yjaume  :  néanmoins  comme  on  voit 

tous  les  jours  des  étrangers  s'y  établir, 

il  ne  fera  pas  inutile  d'examiner  de 

quelle  manière  ils  y  ibnt  conliderez. 

Il  y  a  deux  fortes  d'étrangers  éta- 
blis en  France  :  il  y  en  a  qui  font  na- 
turalifez ,  &  d'autres  qui  ne  font  pas 
naturalifez. 

Les  étrangers  naturalifez ,  font  ceux 
à  qui  le  roi  accorde  des  lettres  paten- 
tes, par  lefquelles  il  leur  permet  de  de- 
meurer dans  le  roïaume ,  de  joUir  des 
privilèges  ,  franchifes  ,  liber tez  ,  im- 
muniiez  ,  &  droits  ,  defquels  joiiif- 
fent  les  vrais  &  originaires  fujcts-, 
de  tenir  des  oiïices  &  des  bénéfices  \ 
de  difpofer  de  leurs  biens  par  tef- 
tament  ,  de  fucceder  -,  comme  auflî 
que  leurs  parens  puifïènt  leur  fucce^ 
dçr  ,  pourvu  toutefois  que  l'héritier 
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de  rimpérrant  fok  rcgnicole  ,  c'eft-à- 
dirc  demeurant  dans  le  roïaunie,  con- 
dition qui  cil  de  droit  commun,  & 
par  conîcquent,  elle  lèroit  fous-en- 
tendue, quand  même  elle  auroit  été 
obmife ,  ôc  dans  les  lettres  ,  Se  dans 
l'arrêt  d'enregiftrement  :  ces  lettres 
font  appellées  lettres  de  naturalitéj 
elles  font  Icellées  au  grand  focau  ,  en 
cire  verte  avec  des  lacs  de  foye  ,  &z 
doivent  être  enregiftrées  à  la  chambre 
des  comptes. 

L'effet  de  ces  lettres  donne  aux 
étrangers  le  même  droit  qu'aux  fujets 
naturels  du  roïaume ,  c'eft  pourquoi  il 
ell;  inutile  d'en  parler  davantage. 

Les  étrangers  non  naturalifoz ,  fonc 
autrement  appeliez  aubains  :  ils  fonc 
(èmbiables  aux  naturalifcz  en  plu- 
iîeurs  choies  ,  &  diffcrens  en  plu- 
fieurs  autres. 

Ils  (ont  capables  de  £iire  toutes  for- 
tes de  contrats  tnrre-vifs  '■,  ils  peuvent 
acquérir  &  pollèder  des  immeubles  y 
ils  peuvent  les   vendre  ,  contraéler" 
i  mariage  en  France  avec  des  Françoifos 
1  de  avec  des  étrangères  •,  faire  &  accep- 
ter des  donations  entre-vifs  ,  même 
;  des  donations  mutuelles ,  foit  de  la 

G  iij 
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propriété,  foit  de  rufufiuic:  ils  peu- 
vent emprunter ,  &  en  tous  ces  con- 
trats &  autres  lemblables ,  ils  font 
confiderez  de  la  même  manière  que 
les  véritables  François. 

Durant  tout  le  temps  qu'ils  demeu- 
rent en  France  ■■,  ils  font  Ci\']Cts  à  tou- 
tes Iqs  loix  du  roïaumc  ;  s'ils  y  com- 
mettent des  crimes ,  ils  font  punis  des 
mêmes  peines  que  les  Tujets  du  roi  : 
mais  à  Tcgard  àts  crimes  qu'ils  ont 
commis  avant  que  de  Ce  retirer  ea 
France  ,  on  fait  ordinairement  une 
diftindion  :  (î  le  crime  eft  commencé 
en  païs  étranger ,  &  qu'il  ait  une  luice 
dans  le  roïaume ,  à  l'exemple  de  ces 
deux  étrangers  qui  av oient  volé  des 
pierreries  à  Venife ,  ôc  qui  les  avoient 
expofces  en  vente  à  Paris  :  la  juftice 
de  France  peut  en  prendie  connoiA 
Unce  &:  punir  les  coupables.  Mais  iî 
le  crime* a  été  entièrement  confom- 
mé  en  païs  étranger  ,  &  qu'il  n'ait 
eu  aucune  Fuite  en  France ,  alors  par 
un  ulage  univcrfcllement  reçu  dans 
tous  les  états ,  on  ne  punit  point  l'é- 
tranger qui  s'eft  réfugié  dans  le 
roïaumc  ,  &  l'on  ne  permet  pas  mê- 
me à  ceux  qui  pourfuivent  la  vcn- 
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gclnec  du  crime ,  de  venir  prendre  le 
coupable  dans  l'écenduë  des  pais  de 
i'obeilîance  du  roi ,  à  moins  que  d'a- 
voir la  permillîon  exprejre  du  prince , 
qu'il  n'accorde  presque  jamais  ,  à 
moins  que  l'ctranirer  réfugié  ne  fbit 
réclamé  par  Ion  louveram  comme 
criminel  de  Icze-majefté. 

Les  étrangers  qui  ne  font  pas  natu- 
rali{èz ,  ne  peuvent  poiîèder  aucunes 
charges ,  ni  aucuns  bénéfices  en  Fran- 
ce, fans  avoir  une  dilpenle  exprcfîè 
du  roi ,  dont  il  y  a  peu  d'exemples , 
parce  que  ces  dilpenfès  ne  peuvent 
fervir  que  pour  la  charge ,  ou  pour 
le  beneiîce  pour  lequel  elles  font  ac- 
cordées j  c'cil  pourquoi  la  plupart 
aiment  mieux  prendre  des  lettres  de 
naruralité. 

Ils  ne  font  pas  reçus  à  plaider  en 
France ,  en  demandant ,  qu'aupara- 
vant ils  n'ayent  donné  caution  de 
payer  le  jugé,  c'eft-à-dire  les  fommcs 
aufquelles  ils  pourront  être  condam- 
nez ,  tant  en  principal  que  dépens; 
cette  caution  peut  être  demandée 
tant  en  caufè  principale  qu'en  caule 
d'appel  :  &  lorsque  deux  étrangers 
plaident  enfemble ,  li  le  défenfeur  la 
G  iiij 
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veut  demander,  il  doit  offrir  de  la 
donner  rerpedlivemenr. 

Ils  ne  font  point  rtçûs  à  faire  ceC- 
(îon  de  biens. 

Ils  ne  peuvent  point  faire  de  dona- 
tions à  caufè  de  mort,  ni  de  reftament, 
ils  ne  'peuvent  pas  même  fiiire  des 
legs  pieux. 

lis  font  incapables  de  recevoir  des 
kes  Ôc  des  donations  ,  à  caufe  de 


nioit 


Leurs  parcns  ne  leur  fuccedent  pas  ; 
on  admet  néanmoins  aujourd'hui  par 
équité  leurs  enfàns  à  leur  fuccedion, 
pourvu  qu'ils  foient  regnicoles  •,  ce 
qui  ne  iuffifok  pas  autrefois ,  car  il 
falloir  que  ks  enfàns  fliflènt  nez  6c 
demeurans  dans  le  roïaume  ,  pour 
fi'cceder  à  leur  père  étranger ,  noa 
naturalife. 

La  {ijcceflion  des  aubains  appar- 
tient su  roi  à  l'cxclulion  des  Icignciirs 
hauts -jnlHciers  ,  nonoblbint  toiircs 
ks  coutumes  contraires,  qui  ne  font 
fondéi'S  que  iiir  l'uiurpation  des 
ieigneurs  hauts-  julHciers,  ÔC  qui  ne 
peuvent  pas  nuire  aux  droits  du  roi. 
il  en  faut  excepter  les  ambalîadet us  , 
dont  les  biens  ne  font  point  iujets 
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^  \i  loi  de  l'aubaine  \  ils  en  peuvent 
dilpofèr  par  rellamcnt  ou  aucrcmenr, 
tomme  bon  leur  (emble ,  &  s'ils  n'en 
difpo^ent  pas  ,  leurs  héritiers  légiti- 
mes y  fuccedenr,  quoiqu'ctrangcrs , 
«Se  dcmeurans  hors  du  roïaume  \  il 
en  faut  aulli  excepter  les  marchan- 
difes  ,  &  autres  effets  mobiliers  des 
marchands  étrangers  ,  qui  viennent 
trafiquer  dans  le  roïaume  ,  dans  le 
dellèin  de  s'en  retourner  ,  &c  qui  y 
décèdent.  Les  marchands  fréquen- 
tans  les  foires  de  Lyon  ,  ont  encore 
un  privilège  particulier  *,  car  les  con- 
liils  «Sf  échevins  de  cette  ville  ont  ob- 
tenu êiGs  lettres  patentes  au  mois  de 
Mars  de  l'année  158?-  qui  exemptent 
du  droit  d'aubaine  tous  étrangers  al- 
lant &c  venant ,  ou  retournant  des 
foires  de  Lvon  ,  demeurant ,  fijour- 
nanc ,  ou  rc(îdant  en  la  ville  de  Lyon , 
négociant  fous  la  faveur  des  privilè- 
ges d'icelles  \  Sans  toutefois  y  com- 
prendre fès immeubles  &■  rentes  conf- 
ritnces  ,  quelque  part  qu'elles  foienc 
conftituées ,  lefquelles  pour  ce  re- 
gard feront  tenues  &  réputées  pour 
immeubles,  i^^  L'édit  n'ell  pas  de 
1  année  1 5 85.  il  eft  de  l'aii  1 5  65?.  cet 
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cdit  permet  aux  marchands  frcquen- 
rans  les  foires  de  Lyoo ,  de  difpofcr  de 
leurs  rentes  conftitucesjmais  c'eft  l'ar- 
rêt d'enregiftremcnt  qui  excepte  les 
rentes  conftituées ,  qu'il  déclare  im- 
meubles pour  ce  regard,  f^otez.  l'ohferv. 
Jnr  la  q.  74-  cCHenrys ,  tom.  /.  i.  4..^ 

Le  roi  donne  ordinairement  les 
fuccelîîons  des  aubains ,  l'un  de  mef- 
f leurs  les  fécreraires  d'état  en  expédie 
le  brevet ,  qu'il  faut  faire  enregiftrer 
au  rréfor,  &  enfuite  prendre  des  let- 
tres patentes ,  ôc  les  faire  enregiftrer  à 
la  chambre  des  comptes ,  mais  les  fer- 
miers du  domaine  doivent  avoir  en 
vertu  de  leur  bail ,  toutes  les  aubaines 
qui  n'excèdent  pas  la  valeur  de  deux 
mille  livres ,  &  le  tiers  de  celles  qui 
font  au-delTus ,  en  telle  forte  toutefois 
que  la  part  des  fermiers  foit  au  moins 
de  2000.  liv.  &  le  donataire  du  roi 
»e  profite  que  du  furplus. 
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CHAPITRE     XII. 
Des  Domiciles, 

LE  domicile  eft  le  lieu  de  la  de-  c^jAt  întîr. 
meure  ordinaire  -,  il  faut   deux  '^"y.-  ''j  "!"* 
chofes    pour   l'établir  ,  l'habi ration  fâ/i^'V;i. 
réelle  ,  &  la  volonté  de  le  fixer  au  i°     ^ 
lieu  que  Ton  habite  -,  l'une  &  l'autre  Bretagne 
font  neceflaires  pour  couftitucr  le  do-  "'^^-ï-;?. 
micile  ,  mais  la  volonté  (èule  (w^i  droùT,  e 
pour  le  conferver  -,  au  contraire  ,  la  v'iiKech.i. 
volonté  (èule  ne  fuffir  pas  pour  le  pcr-      ^' 
dre  ,  il  faut  que  le  fait  y  foit  joint, 
Se  qu'on  change  adueDement  de  de- 
meure. 

Comme  le  domicile  conlifte  pki^ 
dans  la  volonté  que  dans  le  fait  •, 
ceux  qui  ne  lont  pas  maîtres  de  leur 
volonté,  ne  peuvent  pas  choiiîr  un  do- 
micile \  la  femme  n'a  point  d'autre 
domicile  que  celui  de  fon  mari ,  fî  elle 
n'eft  feparée  de  corps  &  d'habitation  -, 
Iqs  mineurs ,  même  après  la  mort  de 
Jeur  père  ,  confervent  toujours  le  do- 
micile où  il  eft  décédé  ,  jufques  à  ce 
qu'ils  ayent  atteint  l'âge  de  25.  ans» 
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les  tuteurs  îk  les  parcns  ne  peuvent 
pas  le  leur  faire  changer,  parce  qu'il 
ne  leur  ell  pas  permis  de  troubler 
l'ordre  de  leur  (uccelfion  mobiliaire, 
qui  eft  réglée  par  le  domicile.  Il  y  a 
néanmoins  un  cas  où  le  mineur  peut 
changer  de  domicile  avec  effet;  c'efl: 
lorlqu'il  fè  marie  hors  du  lieu  où  Ion 
père  avoir  Ton  domicile  ,  &  qu'il  y 
établit  Ton  habitation  :  alors  les  con- 
ventions de  fon  mariage  qui  ne  font 
point    exprimées   dans   le    contrat, 
îuiveiit  la  loi  du  nouveau  domicile* 
Par  exemple  ,  loiiqu'un  mineur ,  fils 
d'un  homme  domicilié  à  Paris ,  où  la 
coutume  feule  introduit  la  commu- 
nauté, va  s'établir  à  Lyon,  où  il  n'y 
a  point  de  communauté  -,  s'il  fe  marie 
dans  ion  nouveau  domicile  ,  il  n'y 
aura  point  communauté ,  parce  que  le 
mineur  qui  eu  capable  de  fè  marier,efl 
cenfé  capable  de  toutes  les  conven- 
tions qui  font  ordinairement  reçues 
dans  les  contrats  de  mariage  du  lieu 
où  il  fe  marie ,  ik  n'ayant  point  fait  de 
convention  au  fujet  de  la  communau- 
té ,  il  s'eft  foumis  à  la  loi  du  païs  dans 
lequel  il  a  contracté  ,  &  qu'il  a  choili 
pour  y  faire  fon  établiiîèment. 
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On  connok  \qs  domiciles  pnr  les     .Argentre' 
preuves  de  £iir  ik.  les  conjectures  de  '^•''-  '''■  ^' 
la  volonté  -,  ii  un  homme  acheté  une  ad  mi',nici^\ 
mailon  pour  Thabiter,  s'il  a  part  aux  '••  ^./■'  «^^ 
charges  &  aux  honneurs  de  la  paroif- 
ic ,  ou  de  la  ville ,  s'il  a  un  office ,  un 
bénéfice,  ou  un  emploi  au  lieu  où  il 
demeure  ;  s'il  s'y  ell:  marié  •■,  s'il  y  a  [us 
parens  ,  les  amis ,  (es  habitudes ,  s'il  y 
a  ion  bien  &  fa  fortune  établie*,  s'il  y 
a  les  titres ,  (!^'  la  plus  grande  partie  de 
ics  meubles  \  Enfin  une  des  plus  gran- 
des marques  du  domicile ,  cft  la  de- 
meure continuelle,  principalement  il 
elle  dure  un  long  eipace ,  comme  de 
dix  ans. 

Il  faut  cependant  fe  fouvenir ,  que 
toutes  ces  choies  ne  (ont  pas  des  preu- 
ves infaillibles  du  domicile ,  mais  feu- 
lement des  préfomptions  &c  des  con- 
jedrures  de  volonté ,  aufquelles  on  ne 
doit  point  avoir  d'égard  ,  quand  la 
volonté  eft  évidente  au  contraire. 
Ainli  un  ambalîàdcur  ,  un  prifbnnier 
de  guerre ,  un  exilé  par  lettre  de  ca- 
chet ,  n'acquiert  point  de  nouveau 
domicile  par  le  féjour  qu'il  fait  hors 
du  lieu  de  fon  ancienne  demeure ,  fût- 
il  de  quarante  ou  de  cinquante  an?. 
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Régulicreincnt  il  n'y  a  point  d'hom- 
me qui  n'ait  un  domicile,  comme  il 
n'y  a  point  de  corps  qui  n'ait  un  lieu  -, 
ôc  comme  un  corps  n'a  qu'un  lieu  à  la 
fois  ,  un  homme  ordinairement  n'a 
qu'un  véritable  &:  principal  domicile , 
qui  cil:  celui  où  le  rencontrent  toutes 
les  marques  que  nous  en  avons  don- 
nées ,  ou  la  plus  grande  partie. 

Outre  ce  domicile  véritable  &  cf- 
feétif ,  il  y  a  un  autre  domicile  de  fic- 
tion ,  &  fouvent  même  plulkurs. 

Cette  fi(5kion  vient  de  la  difpofition 
des  loix ,  ou  de  la  volonté  des  parti- 
culiers. 
D'^4r^ctitrc      La  loi  feint  qu'un  officier  eft  do- 
Brcia^^ne      i-Yi\c\\ié  au  Mcu  où  il  doit  exercer  fon 

art.  'j.  "•  ^'       ^.  ,-  •      I  I       I 

oftice  5  encore  que  Ion  véritable  do- 
micile foie  établi  ailleurs  *,  c'eft  pour- 
quoi \qs  officiers  de  la  couronne,  \cs 
officiers  de  la  maifon  du  roi ,  généra- 
lement tous  ceux  que  leur  charge 
oblige  de  fuivre  la  cour ,  font  répurcz 
domiciliez  à  Paris,  qui  eft  le  véritable 
domicile  du  roi  \  ceux  qui  pofîèdent 
des  bénéfices  qui  obligent  à  réfiden- 

OrdoTirt.ince  cc ,  fout  ceulcz  doiniciliez  au  lieu  de 

fie  16:7.    le^j;  bénéfice. 

ut.  11.  art,         T  >/-^    J  1 

,.  L  Ordonnance  veut  que  tous  ks 
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exploits  de  iailies  &  éxecutions  de 
meubles  ou  de  cliofes  mobiliaires, 
contiennent  l'élcélion  de  domicile  du 
fàihlîànt ,  dans  la  ville  où  la  (àilîe  6: 
exécution  fera  faire  ;  &  fi  la  faille  & 
exécution  n'eft  pas  faite  dans  une  vil- 
le ,  bouig  ou  village ,  que  le  domicile 
foit  élu  dans  le  village ,  ou  la  ville  qui 
eft  plus  proche. 

il  arrive  Ibuvenr  que  les  paiticuliers 
qui  palîènr  des  contrats ,  élifènt  leur 
domicile  dans  le  lieu  où  le  contrat  eft  Bacqmt 
pafîë  ,  quoiqu'ils  n'y  demeurent  pas  ^'"'.'^  ^^ 
eff'edivement  :  Ils  choiiilîènt  la  mai-  ^^  n,\'e.' 
fon  de  quelque  ami,  de  quelque  pro- 
cureur, ou  de  quelque  autre  ofl-jcier. 
Toutes  les  lignihcations,  fommations, 
&  alîignations  qui  iont  données  à 
ce  domicile,  concernant  l'exécution 
du  contrat ,  lont  valables  ,  comme 
fi  elles  étoient  faites  au  véritable  do- 
micile ;  on  prétend 'même  que  cette 
clecbion  de  domicile  iert  à  proroger 
la  jurifclîclion  du  juge  du  lieu  où  le 
domicile  eft  élu ,  fur  tout  lorfqu'il  ne 
s'agit  que  d'une  demande  en  condam- 
nation d'intérêt  -,  ou  d'interrompre  la 
prefcription. 

Ce  domicile   eft  irrévocable  du- 
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tant  la  vie  de  celui  qui  l'a  choifi ,  mais 
il  ne  fubiirte  plus  après  fa  mort. 

C'eft  {uivant  le  véritable  domicile 
qu'on  règle  la  qualité  ik  la  capacité 
de  la  perfonne ,  c'eft  par  la  coutume 
du  dernier  domicile  du  défunt  qu'on 
règle  Ca.  fuccclîjon  mobiliairc:  c'eft  le 
véritable  domicile  du  défènleur  qui 
eft  attributif  de  jurildi6tion  ,  c'eft  le 
même  qu'on  luit  pour  impofer  un 
homme  à  la  taille  ,  avec  les  excep- 
tions portées  par  le  règlement  de 
ï<j54.  dont  la  matière  ne  regarde 
point  ce  traité. 


Fi^  dn  premier  Livre. 
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LIVRE    SECOND. 
Des  chofes. 

C  H  A  P  I  T  R  E     I. 
De  la  divifion  des  chofes, 

IL  y  a  des  chofès  tellement  hors  du  j^^;,.  ^^ 
commerce  de  la  {ocicté  civile ,  rerumdivtf, 
que  perfonne  ne  les  peut  aliéner  ni 
engager ,  &  perfonne  ne  les  -peur  ac- 
quérir -,  telles  font  les  chrfès  fà- 
crées  ,  comme  les  cglifcs.  Il  y  en  a 
d'autres  qu'on  ne  peut  aliéner  que 
d'une  certaine  manière  ,  &C  lc)us  de 
certaines  conditions^  comme  le  do- 
ma'ne  de  la  couroi^^,  q-ù  ne  peut 
être  aliéné  à  pérpefu'té  qu'à  titre  d'é-  ^  , 

,  ■•1  a'  i>/-       U,do:ii7an 

■change;*  mais  h  peut  erre  vendu  a  fa-  de  ijôs. 
cuiré  de  rachat  perpétuel.  Il  y  a  des 
chofes  dont  l'i  (aî^e  tft  con-mun  à 
tous  les  hommes ,  qro  que  la  pro- 
priété en  appartienne  à  l'état ,  c'eft-à»- 
dirc ,  en  France  au  roi  j  de  ce  nom- 
Tof-ffe  L  H 
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bre    font  les    rivières    navigables  r 
les   grands    chemins  ,  les   ports  de- 
nier ,  &c. 

Il  y  a  enfin  des  choies  <]iii  font 
dans  un  commerce  fi  libre ,  que  tout 
le  monde  peut  les  vendre  &  [qs  ac- 
quérir ',  c'cft:  de  ces  dernières  donc 
nous  parlerons  ici. 
Cout.  P.if.       On  divi{c  ordinairement  les  biens  j 

tsrt.  S8.  ^^  meubles  &  immeubles:  cette  divi- 
lion  comprend  toutes  fortes  de  biens 
en  païs  coûtumier  y  car  les  droits  in- 
corporels ,  qui  en  cilet  ne  font  ni  meu- 
bles 3  ni  immeubles ,  font  néanmoins 
réputez  meubles  ou  immeubles,  foi- 
vant  les  divers  rapports  qu'ils  ont 
avec  les  meubles  ou  les  immeubles 
corporels  i  ainCi  h  faculté  de  réméré 
cft  une  action  imniobiliaire  ,  parce 
que  fà  fin  rend  à  l'acquifition  d'un 
immeuble.  Une  obligation  eft  mifê  au 
nombre  des  4l8meublcs  ;  parce  que 

Jtkjrd  des  l'aclion  qu'elle  produit  tend  à  fê  faire 

d^nat.  pari.  ^^yçj.  ^j^^îe  foiiime  de  denia's  qui  eft 

M.  1S9.       mobiliarc. 

Mais  il  eft  très-important  d'obfer- 
ver  qu'yen  païs  de  droit  écrit,  fous  la 
dénomination  d^s  biens  meubles  & 
immeubles  3  on  ne  comprend  point 
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les  obligations ,  ni  les  autres  droits 
incorporels  :  de  forte  que  (i  un  hom- 
me avoir  donné  ou  lègue  tous  fes 
biens,  meubles  ôc  immeubles,  fans 
en  rien  excepter  ni  reierver  >  la  do- 
nation ou  le  legs  ne  comprendroit 
que  les  meubles  &  immeubles  réels 
éc  corporels ,  &  non  pas  les  droits , 
noms  ,  raifons  &  actions ,  qui  font 
en  droit  une  troiiiéme  elpece  de  i^icaxd  cod,, 
biens ,  feparée  des  meubles  &  des  im-  "'  '^*' 
meubles. 

Il  y  a  des  meubles  &  àes  im- 
meubles véritables  &  effectifs  \  il  y 
en  a  d'autres  qui  ne  le  font  que  par 
fidrion. 

Les  véritables  immeubles  ne  font 
pas  feulement  les  corps  abfolumenr 
immobiles,  comme  les  batimens.  Se 
les  terres  •-,  mai  s  aujfi  tout  ce  qui  en 
fait  partie,  quoiqu'il  en  puiiîè  être 
{eparé ,  &  devenir  meuble ,  ce  qui 
eft  très -bien  expliqué  par  trois  arti- 
cles de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui 
I  ibnt  généralement  oblervez  dans  tou- 
î  tes  les  coutumes  où  il  n'y  a  point  de 
;  dilpofition  contraire  ;  c'eft  pourquoi 
I  nous  ne  içaurions  mieux  faire,  qu€ 
I  d'en  rapporter  ici  les  termes. 

H  ij 
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P.:.-!sarr.       Uftancilcs  d'hôrcls  qui  Ce  pciivcné 
^°*  tranfpoitci-  fans  fradion  &  dércrio- 

ration  ,  font  aiilîi  réputez  meubles  ; 
mais  s'ils  tiennent  à  fer ,  ou  à  clou ,  ou 
iont  fcclîcz  en  pldtre ,  &  (ont  mis  pour 
perpétuelle  demeure,  &  ne  peuvent 
être  tranfportez  (ans  fraârion  ik  dé- 
térioration ,  (ont  cen(ez  ik  réputez 
immeubles ,  comme  un  moulin  a  vent 
&  à  eau,  prefloir  édifie  en  une  mai(bn, 
(ont  réputez  immei:b'es ,  quand  ils  ne 
peuvent:  être  otez  (ans  dépecer  on 
def-adèmbler ,  autrement  font  répu- 
tez meubles. 

Poid'on  étant  en  ctang  ou  en  fo(îc , 
cil  réputé  immeuble  ■■,  mais  quand  il  eft 
en  boutique  ou  réfervoir ,  cfl  réputé 
meuble. 

Bois  conpé ,  bled ,  foin  ,  ou  grain 
/cié  ou  fauché,  quo  qu'il  ioit  encore 
fur  le  champ  &  non  tran(poité ,  eft 
réputé  meuble  5  mais  quand  il  eft  fur 
le  pied  ,  &  pendant  par  racine  ,  eft 

Melv.n   art.  ICpUtC  immCUDle.  O. 

^  ^  ^-  Il  y  a  quelques  coutumes  qui  repu- 

Otleauiau.  tent  \ts  huits  peiidans  par  \qs  racines 
J^-*,  .        meubles,  même  avant  qu'ils  (oient 

CaI.xh  art.    ,,     ■  ^     ,  /^.^-c^    T 

5.  leparcz  de  ta  terre.  :y3*  L''-  coutume 

de  Reims  ,   ne  dit  pas  abfoliUTieiic 


Reims  ar 
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que  les  fruits  pcndans  prif  les  racines 
foient  meubles ,  mais  elle  diftingue 
les  {âifons  \  Elle  dit  que  les  foins 
il  la  mi- Mai,  les  raiiîns  à  la  mi- Sep- 
tembre ,  les  bleds  à  la  faint  Jean 
(ont  répurez  meubles,  il  y  a  plulieurs 
coutumes  qui  font  la  même  diftinc- 
tîon.  l^ojez.  Coqmiic  dtws  [es  Inftim- 
tions  an  droit  François  ,  an  titre  , 
(quelles  chofes  font  meubles.  ] 

II  y  en  a  d'autres  qui  font  dif1:inâ:ion  Mw«.v  art, 
entre  les  fruits  naturels  qui  croifîcnt  ^■^^,^'  '"* 
fans  ai'cune  culture,  8c  les  induftriaux  Bourbon  .^rr» 
qui  ont  bcfoûi  de  ailture  ;  elles  met-  IJ'  ^^^ 
tent  ces  derniers  entre  les  meubles  ,  mcMesart, 
pour  ce  qui  regarde  les  (nccellions  &  .\r%,rî;  an 
la  communauté,  quoiqu'ils  foient  en-  tit.  ^('Uj 
core  pendans  par  les  racines.  lépHt'ces    '* 

A  l'égard  des  fruits  civils,  comme  meniUs.tru 
les  loïers  des  maifons,  &  les  arrdra-  "^^ 
ges  de  rentes  confti  tuées ,  on  les  ré- 
pute meubles,  dès  le  jour  qu'ils  lonc 
êchûs  ;  c'eft- à- dire ,  fuccellivemenc 
de  jour  à  autre ,  fins  attendre  que 
l'année  ,  la  demie  année ,  ou  le  quar- 
tier foient  échus,  parce  que  ces  ter- 
mes ne  font  que  pour  la  ficilité  des 
payemens  ,  pour  ne  pas  divifèr  lés 
loïers  d'une  maifon ,  ou  les  arrérages. 
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d'une  rente  en  autant  de  portions  qu'il 

y  a  de  joius  en  l'année ,  quoic]ue  dans 

la  vérité  chaque  jour  ces  arrérages  ôc 

a  nroileau  CCS  ioicrs  foient  dûs.  a 

fnrU  Coût.     Lçs  rentes  conftiruées,  font  réputées 

91.  &■  f.  4.  immeubles  par  la  Coutume  de  raris, 

pétris  art.  qyj  gQ  cela  eft  obfcrvée  dans  routes 

Ïqs  coutumes  qui  n'ont  point  de  dil^ 

pofition  contraire ,  même  dans   les 

pais  de  droit  écrit,  âitl^  Il  y  a  des 

païs  de  droit  écrit ,  où  les  rentes  font 

meubles.  Obfervattonfnr  Henrys ,  tom, 

l.  L  4-.  <J.  74-] 

Troyes  art.      Il  y  en  a  d'autres  qui  les  réputent 

meubles. 
Edh  Ah       a  prélênt  les  offices  vénaux,  mê- 
wois  de  le-  YYie  ceux  dc  judicanu'C,  font  réputez 
^'  immeubles  -,  ils  (bnr  Tufcepiibles  d'hy- 
potéque  comme  les  autres  immeubles, 
excepté  les  offices  de  la  maifbn  du 
roi ,  qui  ne  payent  pas  le  droit  an- 
nuel, à  l'égard  delquelles  il  n'y  a  point 
de  jurifpn'dence  certaine ,  parce  que 
le  roi   en  eft  le  maîrre  abroîu ,  & 
leur  donne  tel  caraétere  que  bon  lui 
fêmble. 
Ricard  fur      Voilà  cê  qui  coTiceme  les  vérita- 
Pétru  Art.    y^j  meubles ,  3c  les  véritables  im- 
meubles. Quant  à  ceux  qui  ne  le  font 
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que  par  lid:ion ,  ce  font  ceux  qui  con- 
tre leur  nanire  Ibnt  llipiilcz  meubles 
ou  immeubles ,  par  clés  railbns  de  fli- 
niille ,  ce  qui  n'arrive  que  dans  àcs 
contrats  de  mariage,  àc5  donations, 
ou  des  certamens  -,  ainfi  le  père ,  la 
mère  ,  ou  les  autres  alcendans  en 
mariant  leurs  enfàns  ,  même  les 
étrangers  qui  leur  font  àes  donations , 
peuvent  ftipuler  que  la  fomme  qu'ils 
leur  donnent  ,  fera  employée  en 
achat  d'héritages,  &c  en  ce  cas 3  la 
{bmmc  donnée  eft  réputée  immeu- 
ble ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  em- 
ployée :  Le  mari  même ,  ou  la  femme , 
peuvent  ftipuler  qu'une  partie  de  leurs 
immeubles  demeurera  ameublie ,  â 
l'efTet  d'entrer  dans  la  communauté , 
&  cela ,  parce  que  parmi  nous  les 
contrats  de  mariage  font  Tufcepti- 
bles  de  toutes  les  conventions  qui  ne 
(ont  pas  contre  les  bonnes  mœurs. 
Tout  de  même  celui  qui  doane,  ou 
qui  lègue  une  fomme  de  deniers, 
peiit  ajouter  que  cette  (omme  fera  ré- 
putée immobiliaire ,  à  l'effet  d'être 
propre  à  celui  à  qui  elle  eft  donnée  ou: 
îéguée,&:  ne  point  entrer  dans  la  com- 
munauté du  donataire  y  s'il  eft  ma* 
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rie,  &  cela,  parce  que  le  donarciu*&' 
le  teftaceur  font  les  maîtres  d'iinpofci' 
à  leur  libéralité ,  telle  condition  que 
bon  leur  femble  ;  mais  hors  ces  cas- 
là  il  n'cft  pas  permis  aux  particuliers 
de  donner  à  leurs  biens  la  qualité 
de  meubles  ou  d'immeubles  qu'ils 
n'ont  pas  ,  à  l'effet  de  changer  l'or- 
dre établi  par  les  coutumes  dans  leurs 
fucceiîîons. 
Brod.  fur  On  divifè  auflî  en  pais  coûtumiei* 
icKeeart.i.  j^^  bjens  en  propres  6c  acquêts  ■■,  Nous 
appelions  propres  tous  les  immeubles 
c]ui  nous  viennent  par  fuccelfion  ,  (oit 
en  ligne  direfle,  fo't  en  collatérale*, 
comme  auffi  tous  les  immeubles  qui 
nous  viennent  par  donation  Ôc  legs 
en  ligne  direéte  ;  même  le  doiiaire , 
quoiqu'il  foit  préfix,  eft  propre  aux 
enfans  qui  ont  renoncé  à  la  fucceC- 
fion  de  leur  père.  *  S'il  cft  d'une  fom- 
me  une  fois  payée,  iî  n'^ft  point  pro- 
pre dans  leur  (ùcceffion  \  i'an.reur  s'eft 
expliqué  de  la  forte ,  Étv.  3.  chap  10. 
t^g.  140.  où  il  dit  q'-ie  le  douaire 
prefix  d'une  iommc  à  une  fo"s  payer, 
eft  purement  mobilier  *,  ]  l'héritage 
reçu  en  échange  d'un  propre ,  eft  auBi 
réputé  propre. 

Le 
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LCs  acquêts,  au  concraiic,  (ont  tous 
les  biens  que  nous  avons  acquis ,  loin 
par  notre  induftrie ,  6c  notre  œcono- 
mic,  (oit  par  des  legs,  ôc  des  dona- 
tions en  ligne  collatérale. 

Il  y  a  une  autre  forte  de  propres 
qu'on  appelle  propres  de  communau- 
té: ce  font  gcneralemenc  tous  les 
biens  qui  n'entrent  point  dans  la  com- 
munauté, foit  de  leur  nature,  com- 
me les  immeubles,  tant  propres  qu'ac- 
quêts ,  qui  appartiennent  au  mari  ou 
à  la  femme  avant  le  mariage,  foit  par 
des  conventions  particulières  ,  par 
exemple^quand  on  ilripule  qu'une  par- 
tie des  deniers  dotaux  demeurera  pro- 
pre à  la  femme ,  ou  que  ce  qui  lui 
écherra  par  fucceilion,  donation,  legs, 
ou  autrement ,  lui  tiendra  lieu  &  na- 
ture de  propre  ;  c'eft  ce  qu'on  appelle 
propres  conventionnels. 

Il  faut  obferver  que  ces  fortes  de    f^^ard  /"«; 
fictions  de  meubles  ,  d'immeubles ,  ^-"'^  «•■'• 
de  propres  ,  &c.  ne  s'étendent  ja-^*' 
mais  d'un  cas  à  un  autre.  Par  exem- 
ple, fi  en  me  mariant  )'ai  feulement 
ftipuié  qu'une  fomme  de  deniers  me 
demeurera  propre  ,  cette  fî<5tion  em- 
pêche bien  que  la  fomnie  n'entre  dans 

Towe  I.  I 
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la  commuiiautc  ;  mais  la  fiftion  ne  va 
pas  plus  loin  ,  &  ne  change  rien  dans 
ma  fiiccclîîon ,  de  forte  que  les  héri- 
tiers des  meubles  (uccedent  à  la  Com- 
me ilipulee  propre ,  comme  à  un  vé- 
ritable meuble. 

Il  y  a  enfin  une  rroifiéme  nature  de 
propres ,  qui  ne  le  font ,  ni  à  l'égard 
des  iucceUions,  ni   à  l'égard  de  la 
comm.unauté ,  mais  feulement  à  l'é- 
gard du  retrait  lignage r  -,  de  ce  gen- 
re eft  l'héritage  que  j'ai  acheté  d'un 
de  mes  parens  durant  mon  mariage, 
Ôc  qui  lui  étoit  propre  de  mon  côté  ôc 
liene  ;  tel  héritage  eft  un  conquêt  de 
ma  communauté ,  il  elt  acquêt  clans 
ma  fucceffion  j  mais  ii  je  viens  à  le 
vendre ,  il  pourra  être  retiré  par  retrait 
[ignagcr.Celui  qui  a  retiré  un  héritage 
par  retrait  lignager,  peut  en  difpofcr 
par  teftament,  comme  d'un  véritable 
acquêt  ,  mais  l'héritier  des  propres, 
de  la  ligne  d'où  vient  cet  héritage,  a 
la  faculté  de  le  retenir  en  rembourlant 
le  prix  qu'il  a  coûté  avec  les  frais  ôc 
loïaux  coûts. 

Il  y  a  des  choies  corporelles  &  fen- 
fîbles  ,  comme  une  terre  ,  une  mai- 
fon  ,  un  cheval.  Il  y  en  a  d'autres 
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qui  font  incorporelles  ,  comme  les 
obligations  ,  les  allions ,  &  généra- 
lement cous  les  droits  •,  car  ils  ne  tom- 
bent point  fous  le  fèns ,  &  ne  fublif- 
tent  que  dans  la  volonté  df:s  hommes 
qui  ont  partage  les  biens  pour  leur 
.  commune  utilité  ,  &  en  faifànt  des 
loix,  font  convenus  des  moyens  qui 
feroient  paflèr  ces  biens  des  uns  aux 
"autres. 

Les  chofès  corpdielles  ne  nous  font 
utiles  que  par  le  moyen  des  incorpo- 
relles, c'eft-à-dire  des  droits  que  nous 
y  avons  >  ainii  je  ne  joiiis  légitimement 
des  revenus  de  ma  terre, que  par  le 
moyen  du  droit  de  propriété ,  qui 
fiut  qu'elle  m'appartient  plutôt  qu'à 
mon  voifin. 

Ces  droits  font  de  deux  (ones  :  les 
droits  réels ,  &  les  droits  pcrfonnels. 

Les  droits  réels  font  ceux  qui  font 
attachez  à  la  chofè ,  &  qui  font  qu'elle 
nous  appartient ,  ou  que  nous  en  ti- 
rons quelque  utilité.  Il  y  a  quatre  for- 
tes de  droits  réels  -,  Sçavoir ,  le  droit  de 
propriété ,  le  droit  de  poflèflion ,  le 
droit  de  fèrvitude,  &  les  rentes  fon- 
cières. 

Le  droit  de  propriété  efl  encore 


5)8       Livre  II.  Chap.  I. 
de  trois  fortes  -,  fçavoir  la  proprictc 
utile,  la  propriété  dircdte,  ik  la  pro- 
priété direde  &  utile  tout  enfemble. 

Celui  a  la  propriété  utile  d'une 
cliofe ,  à  qui  elle  appartient ,  qui  en 
joiiit ,  &  qui  en  reçoit  les  fruits  ■■,  mais 
qui  reconnoit  un  feigneur  à  qui  il  ell 
obligé  de  rendre  ds  certains  hon- 
neurs ,  ou  de  payer  de  certains  droits 
à  caufe  de  la  chofe  même.  Ainfi  les 
vaflànx  qui  doivent  la  foi  &  homma- 
ge à  leur  feigneur  féodal ,  les  cenfi- 
taires  ,  qui  doivent  un  cens  ,  &  les 
emphytéotes  ,  qui  doivent  le  canon 
emphytéotique ,  ont  feulement  la  pro- 
priété utile  du  fief ,  &  de  la  chofe  don- 
née à  cens  ou  à  emphytéofe  -,  &  les 
feigneurs  à.  qui  ces  droits  &  devoirs 
font  dûs  j  ont  feulement  la  propriété 
direde ,  qui  leur  donne  le  droit  de 
faire  faifir  la  chofe  ,  d'engager  les 
fruits ,  3c  même  de  réiinir  la  propriété 
utile  en  certains  cas ,  dont  nous  parle- 
rons dans  la  fuite. 

Celui  a  la  propriété  direéle  ôc  uti- 
le en  même  temps ,  à  qui  elle  appar- 
tient, ôc  qui  n'en  doit  ni  reconnoif- 
fânce  ,  ni  redevance  feigneuriale  à 
liucun  feigneur  fuperiçurjce  c^i^on 
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appelle  pollcdcr  en  hanc-alleu  \  ôc 
cela  forme  trois  forces  de  biens  ,  les 
ïiefs  >  les  romres  ,  t?c  les  biens  allo- 
diaiix. 

Il  y  a  encore  la  pleine  propriété ,  ôc 
la  (împle  propriété,  j'ai  la  pleine  pro- 
priété de  l'héritage  qui  m'appartient, 
lorfqn'il  n'y  a  perionne  que  moi  qui 
ait  droit  d'en  joi.iir-,  mais  je  n'ai  que 
la  /Impie  propriété  ,  qui  eft  appelles 
nue  propriété  par  les  loix  Romaines^ 
lorfque  le  fond  de  l'héritage  m'ap- 
partient ,  &  qu'un  autre  en  a  i'ufu- 
îruit  ,  c'eft-à-dire  ,  le  droit  d'en 
joiiir  durant  (à  vie ,  ou  pendant  un 
certain  temps. 

Lorfque  j'ai  joiii  plus  d'un  an  &  Parhart, 
jour  d'un  héritage ,  ou  d'une  maifon ,  »^' 
j'ai  acquis  le  droit  de  poiîèlïïon  ,  qui 
tend  à  me  maintenir  dans  la  joiiifîànce 
de  l'héritage ,  ou  de  la  maifon  ,  juf- 
ques  à  ce  qu'un  autre  ait  prouvé  qu'il 
en  eft  le  véritable  propriétaire. 

Les  {£'rvitudî:s  éc  les  rentes  fon- 
'Icicres  feront  expliquées  dans  des  cha- 
pitres fèparez. 

Les  droits  perfonnels,  font  ceux 
par  le  moyen  dcfjuels  nous  avons  la 
faculté  de  pourfuivre  quelqu'un  en 

Iiij 
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jiifticc  pour  l'obliger  de  nous  donner, 
ou  de  fane  cjnclque  chofc  :  oJnCi  quand 
j'ai  vendu  ma  terre,  iavenre  me  don- 
ne un  droit  de  pourfuivre  l'acquéreur 
pour  le  payement  du  prix ,  ik  ce  droit 
cft  appelle  pciTonnelj  pjrce  qu'il  fuit 
toujours  la  perfonne  de  l'acquéreur , 
quand  même  il  cedèroir  de  pofïèder 
la  terre  vendue,  parce  qu'il  s'eit  obli- 
gé perfonnclkment  par  le  contrat  de 
vente ,  auquel  il  a  donné  Ton  confen- 
tcment. 


CHAPITRE     IL 
Des  Fiefs. 


L 


Es  Fiefs  composent  parmi  nons 
une  efpece  de  biens  qui  croit 
entièrement  inconnue  dans  le  droit 
Romain. 

Ce  que  nous  avons  de  plus  certain 
fur  leur  origine  ,  c'efl:  que  nos  pre- 
miers rois  donnoient  à  leurs  capi- 
taines une  partie  des  terres  qu'ils 
avoient  conquifès  par  la  force  d.  leurs 
armes,  à  la  charge  du  fèrvice  militai- 
re 5  mais  ils  ne  le  donnoient  qu'à  vie 
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ffulcmcnt  -,  &  après  la  mort  du  vaf- 
fal ,  foie  qu'il  eût  des  enflms ,  ou  non  , 
elles  rerournoient  au  roi ,  qui  pou- 
voit  en  gratifier  telles  peribnnes  que 
bon  IniYembloit  ',  ces  concclfions 
étoient  appell;;cs  baiefices  ou  bien- 
faits. 

Sur  la  fin  de  la  f:conde  race ,  ôi  au 
commencement  de  la  troifiéme,  ces 
fiefs  qui  n'étoient  qu'à  vie,  commen- 
cèrent à  devenir  héréditaires  \  ils  paC- 
ferent  d'abord  aux  enfans  mâles  ;  en- 
fuite  aux  collatéraux,  puis  aux  filles, 
&  enfin,  les  feigneurs  permirent  de  les 
vendre,  moyennant  un  certain  droit 
qu'on  leur  payoit pour  avo'r  leur  con- 
(entement.  Ces  permiilions  furent  (i 
ordinaires ,  qu'elles  payèrent  en  droit 
commun,  &  dans  !a  plupart  des  cou- 
tumes ,  les  valîàux  vendirent  leurs 
fiefs  fins  la  periniiiion  du  feigneur, 
en  payant  le  droit  qu'on  avoir  accou- 
tumé de  payer  pour  obtenir  cette 
permiiîion. 

Les  Icigncurs  mêmes  aufquels  les' 
rois  avoie'nt  fait  ces  concellions ,  en 
firent  à  des  gentilshommes  inférieurs, 
ceux-là  à  d'autres  ,  toijjours  à  la  char- 
ge du  fervice  militaire  -,  d'où  viennent 

1  iiij 
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les  arrière- fiefs  -,  ôc  dans  le  commen- 
cement de  la  rroifîéme  race  ,  quand 
les  fcigneurs  fe  faifoicnt  la -guerre 
les  uns  aux  autres ,  leurs  va/îàux  j 
ctoient  obligez  de  les  fuivre ,  & 
d'amener  avec  eux  leurs  ai-riére-vafl 
faux. 

Mais  depuis  que  nos  rois  ont  été 
afîcz  puilîans  pour  empêcher  leurs  fu- 
jets  de  fe  faire  la  guerre ,  le  fcrvice  mi- 
litaire ,  à  l'égard  âcs  Cujets ,  n'a  plus 
été  en  ufage  5  mais  à  l'égard  de  nos 
rois,  ce  fervice  a  continué  jufques  à 
ce  qu'ils  ont  mis  fur  pied  des  troupes 
réglées.  Les  fèuls  vertiges  qui  nous 
en  reftcnr  aujourd'hui ,  font  la  con- 
vocation du  ban  &  de  l'arriére-ban , 
par  laquelle  le  roi  oblige  tous  les 
gentilshommes  à  fcrvir  durant  un 
certain  temps  à  la  guerre;  foit  qu'ils 
,  poflèdent  des  fiefs  ou  non  -,  &  le  droit 
des  francs-fiefs,  que  le  roi  fiit  payer 
de  20.  en  20.  ans  aux  roturiers  qui 
poflèdent  des  fiefs,  parce  qu'autrefois 
il  n'étoit  permis  qu'aux  gentilshon:- 
mes  d'en  avoir. 
,•/'"';":*"/  Nous  ne  parlerons  donc  ici  que  des 
r^.rif.  tu.   fiefs  tels  que  nous  les  pofîedons  au- 

^e. /./..,/.  jourd'hui  ,  &  dans  ce  fens,  le  fief 
214. 
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n'cft  autre  chofc,  qu'une  conccllîon 
gratuite  d'un  héritage,  ou  d'un  droit 
immobilier  ,  par  laquelle  le  feignenr 
de  la  choie  le  r  jferve  la  propriété  di- 
rcde ,  &  transfère  feulement  au  valîàl 
la  propriété  utile  ;  à  la  charge  de  la  fi- 
délité, &  de  tels  droits  &:  devoirs 
qu'il  veut  retenir  fur  la  chofe  cédée. 

Il  n'y  a  proprement  que  la  fidé- 
lité qui  (oit  de  i'eflènce  du  fief,  les 
autres  droits  n'en  (ont  que  l'accciToi- 
re  j  &  l'on  trouve  encore  aujourd'hui 
quelques  fiefs  qui  n'en  doivent  au- 
cuns. 

L'origine  de  la  plupart  des  fiefs  ed 
fi  ancienne  ,  que  fi  on  vouloit  obli- 
ger les  feigneurs  de  rapporter  les  ti- 
tres des  premières  concellîons  -,  qu'on 
appelle  proprement  féodations ,  pour 
fe  faire  payer  de  leurs  droits ,  il  n'y 
en  a  prelque  point  qui  fiifiènt  en  état 
de  les  reprcfenter.  Les  coutumes  ont 
fuppléé  à  ce  défiut,  ceux  qui  les  ont 
rédigées ,  ont  examiné  quels  étoient 
les  dro'ts  que  les  feigneurs  avoieht 
accoutumé  de  fe  réfcrver  le  plus  or- 
dinairement dans  chaque  Province, 
ou  dans  chaque  bailliage  ,  &c  ils  en 
ont -formé  un  droit  commun  j  mais 
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ce  droit  commun  ceiîè  dans  le  mo- 
ment qu'il  Cl  trouve  coutraire  aux  ti- 
tres du  (eigneur ,  ou  à  ceux  du  vaflàl  : 
&  dans  la  rédaction  de  pluficurs  cou- 
tumes ,  les  fèigneurs  ou  les  vaflàux 
voyant  qu'on  y  vouloit  inférer  des 
articles  contraires  aux  droits  portez 
par  leurs  anciens  titres  ,  ils  s'y  font 
oppofcz  -,  &■  par  les  procès  verbaux 
de  ces  coutumes ,  on  a  prefque  tou- 
jours réfoluj  que  Tarticle  demeureroit 
comme  il  avoir  été  rédigé  ,  fans 
préjudice  néanmoins  des  titres  par- 
ticuliers de  ceux  qui  s'étoient  op- 
pofez. 

Il  y  a  peu  de  coutumes  dans  le  roïau- 
me,  qui  foient  entièrement  femblables 
fur  la  matière  des  fiefi,  la  plus  rai- 
fonnable  de  toutes ,  eft  celle  de  Paris  : 
nous  en  expliquerons  ici  les  princi- 
pales d!rpofitions,&  nous  nous  con- 
tenterons de  rapporter  ce  que  les  au- 
tres peuvent  avoir  de  plus  lingulier: 
on  pourra  voir  facilement  le  reilc 
dans,  la  conférence  des  coutumes. 

Les  droits  des  feigneurs  de  ficfs  font 
de  deux  fortes ,  les  droits  honorables , 
ôc  les  droits  utiles. 

Les  droits  honorables ,  font  la  foi  ôc. 
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hommacre  j  l'aveu  &:  dcnombremcnr. 

Les  droits  utiles  (ont  le  relief,  le 
dioit  de  retrait  féodal,  de  quint,  de 
conimife, d'empêcher  le  démembre- 
ment du  fief ,  d'empêcher  la  prefcri- 
ption  de  la  féodalité  ,  le  droit  d'in- 
demnité fur  les  gens  de  main-morte, 
de  privilège  lur  le  fief  du  vallàl  pour 
les  profits  échus ,  le  droit  d'avoir  co- 
lombier à  pied  &  à  boulins. 

Le  vafîai  doit  la  foi  &  hommage  à 
fon  fèigneur  à  toiites  mutations,  de 
quelque  nature  qu'elles  foient,  ou  de 
la  part  du  vaiïai ,  ou  de  la  part  du  fei- 
gneur.  Les  mutations  de  la  part  du 
vafîàl,  arrivent  toutes  les  fois  qu'un 
homme  acquiert  un  fief  fervant.  Coït 
à  titre  de  fucceffion ,  donation ,  vente 
ou  autrement  -,  &  s'il  acquiert  le  fief 
dominant,  à  quelque  titre  que  ce  {bit> 
c'eft  mutation  de  la  part  du  fôgneur. 
Cette  foi  &  hommage  qui  n'eft  au- 
jourd'hui qu'une  fimple  formalité ,  ôc 
une  marque  d'honneur,  étoit  autre- 
fois un  gage ,  que  ceux  qui  donnoient 
leurs  terres  en  fief,  exigeoient  de  leurs 
vaflàux  ,  pour  les  fèrvir  à  la  guerre 
contre  leurs  ennemis. 

Si  la  mutation  arrive  de  la  part  du     P^iisin. 
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fcigneur ,  le  vaiïàl  n'cfl:  pas  oblige  de 
lui  faire  la  foi  &  hommage,  qu'au 
préalable  le  feigneur  n'ait  fiit  publier , 
cjuc  fcs  vallàux  aycnc  à  lui  venir  fai- 
re la  foi  ôi.  hommage  dans  quarante 
jours. 

jùid.  Si  les  fiefs  (èrvans ,  c'eft-à-dire ,  les 
fiefs  des  vafîàux  ,  font  fituez  dans  l'é- 
tenduié  des  duchez  ,  comtez  ,  baron- 
nies  ,  6c  châtellenies  dont  ils  font 
mou  vans  ,  il  faut  que  les  proclama- 
tions loienc  faites  à  fon  de  trompe  & 
cri  public  ,  par  trois  jours  de  Diman- 
che ou  de  marché,  s'il  y  en  a. 

liid.  Mais  fi  les  fiefs  (èrvans  font  fituez 
hors  des  duchez ,  comtez,  baronnies , 
ôc  châtellenies  dont  ils  font  mouvans , 
il  faut  que  la  fignification  foit  faite 
,  au  vallàl ,  parlant  à  (à  perfonne  ,  ou 
au  manoir  du  fief  fervant,  s'il  y  en  a 
un,  ou  au  procureur  du  vafiàl,  s'il 
y  en  a  un  :  ce  qui  ne  s'entend  que  du 
procureur  fifcal,  qui  eft  commis  par 
le  vailàl  pour  tout  ce  qui  regarde  le 
fief,  3c  non  pas  d'un  autre  procureur, 
qui  n'auroit  pas  une  procuration  ex- 
prelîè  pour  toutes  les  chofcs  qui  con- 
cernent l'adminiftration  du  fief  i  au 
défaut  de  tout  cela,  le  feigneur  doit 
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f;iirc  faire  la  proclamation  au  pronc , 
de  l'cglilc  paioilîîalc  du  hcl:  icrvant 
à  un  jou  r  de  Dimanche ,  ou  autre  jour 
folemnel. 

A  l'éf^ard  des  mutations  qui  arri- ^•«'•'f  <<'•'. 7. 
vent  delà  part  du  vaiîàl,il  y  a  qu2- f^  fj[';;^ 
rante  jours  de  délai  pour  jfàire  la  foi  ■■, 
ôc  quoique  la  Coutume  de  Paris  ne 
.Mrle  de  ce  délai  que  dans  le  cas  de 
a  mort  de  l'ancien  vallàl  ,  l'nfàge  a 
étendu  fa  difpofition  dans  toutes  les 
autres  mutations ,  ce  qui  d\  reçu  dans 
toutes  coutumes  qui  n'ont  rien  de 
contraire. 

Pour  la  validité  de  la  foi  &  hom-  p^rij  arr. 
mage ,  il  fiut  que  le  vaiîàl  la  fifîe  en  ^7- 
perionne  ,  car  le  feigneur  n'eft  pas 
obligé  de  la  recevoir  par  procureur ,  fî 
le  valîàl  n'a  une  excuie  fuffi  faute  ■-,  &c 
en  ce  cas ,  il  eft  au  choix  du  feigneur , 
ou  de  recevoir  la  foi  du  procureur , 
ou  de  donner  fouffrance,  c'eft-à-dire , 
un  temps  fuffilant  au  vafïal  pour  ve- 
nir en  perfonne. 

Il  fiut  que  le  vafTàl  aille  au  princi-     Paris  art. 
pal  manoir  du  fief  dominant  \  car  le  ^+* 
feigneur  n'eft  pas  obligé  de  recevoir 
ailleurs  la  foi  &  hommage. 

Pour  la  forme  de  faire  la  foi ,  le     ^^■•ïstvt. 


65. 
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valîàl  étant  allé  au  lieu  du  hef,  doit 
demander  fi  le  feigneur  y  eft ,  ou  s'il 
y  a  autre  pour  lui ,  ayant  charge  de 
recevoir  la  foi  &  hommage  &c  offres  j 
&  s'il  trouve  le  {cigneur  ou  Ces  offi- 
ciers ,  il  doit  mettre  un  genoiiil  en 
terre,  nue  tête,  fans  cpée  &  épe- 
rons ,  &  dire  qu'il  lui  porte  la  foi  ôc 
hommage  qu'il  eff:  tenu  de  h;i  faire, 
à  caufè  de  tel  fief  mouvant  de  lui,  & 
déclarer  à  quel  titre  le  fief  lui  eff  ave- 
nu, le  requérant  qu'il  lui  plaife  le  re- 
cevoir -,  &  fi  le  feigneur  ou  fes  offi- 
ciers ne  font  pas  fur  le  lieu,  il  faut 
faire  la  foi  Se  hommage  ,  &  les  offres 
à  la  principale  porte  du  manoir,  s'il 
y  en  a  ,  iinon  au  lieu  feigneurial  d'où 
dépend  le  fief,  après  avoir  appelle  le 
Seigneur  par  trois  fois ,  &  il  faut  de 
plus  notifier  les  offres  au  proche  voi- 
fin  du  lieu  feigneurial ,  &  lui  en  laiflèr 
copie. 

Lorfque  les  foigneurs  font  fur  les 
lieux  ,  ils  obligent  rarement  les  vaf^ 
faux  à  routes  ces  formahtez  ,  ils  fê 
contenteui  des  offres  qui  leur  font  fai- 
tes ;  mais  il  faut  néanmoins  que  ces 
foîmalirez  foient  toutes  exprimées 
dans  l'acte  de  foi  &  hommage  qui  eff 
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dicfle  par  le  notaire,  fur  tout  fi  la  foi 
a  cré  faire  en  l'abd-nce  du  fci^ncur. 

Lorlcjue  le  hef appartient  à  des  en-  P^rit.trt. 
fans  mineurs  ,  le  feigneur  cft  obligé  ■^'' 
de  leur  donner  fouffrance  ,  ou  à  leur 
tuteur  ,  julqu'à  ce  qu'ils  foient  ma- 
jeurs*, les  mâles  font  répurez  majeurs 
à  10.  ans  pour  faire  la  foi ,  &  les  filles 
à  quinze.  Le  tuteur  eft  obligé  de  dé- 
clarer le  nom  &  l'âge  des  mineurs , 
pour  lelqucls  il  demande  fouffrance  i 
cela  vient  encore  de  ce  qu'autrefois 
ceux  qui  portoient  la  foi  ,  s'enga- 
gcoient  à  fervir  leur  lèigneur  à  la 
guerre ,  &  que  les  (èigneurs  ne  vou- 
loicnt  recevoir  cet  engagement,  que 
de  ceux  qui  étoient  aéluellement  ca- 
pables de  fervir. 

Mais  la  coutume  n'oblige  le  fei-  b  od.  far 
gneur  de  donner  fouffrance  que  pour  ^^'"'^  '*''*• 
la  feule  foi  &:  hommage ,  à  caufe  de 
l'incapacité  qui  fe  rencontre  en  la  per- 
sonne des  mineurs  •■>  c'eft  pourquoi 
s'ils  doivent  quelques  droits ,  le  tu- 
teur doit  les  payer ,  autrement  le  fei- 
gneur pourroit  faire  faifir ,  avec  perte 
de  fruits  ]  fraïf  le  recours  des  mineurs 
contre  le  tuteur. 

Lorfqu'iin  lief  eft  fàifi  réellement    ^'*''^ '«'■'• 
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fur  un  vallal  obéré  ,  qui  néglige  de 
faire  la  foi  &:  hommage,  le  curateur 
ou  comniidaire  établi  par  les  créan- 
ciers au  rief  faifi,  peut  faire  la  foi  ôc 
hommage  -,  ce  qui  a  été  introduit  avec 
beaucoup  d'équité,  atîn  d'empê'cher 
les  colluhons  du  valîal  6c  du  (èigncur , 
pour  faire  perdre  les  fruits  aux  créan- 
ciers. 
fdx'uMt.      Lorfqu'il  y  a  plufïeurs  cnfans  ,  fi 

i  ^  l'aîné  fait  la  foi  &  hommage ,  il  en  ac- 

quitte Tes  (œurs  ,  lefquelles  ne  font 
plus  obligées  à  la  faire  durant  leur 
premier  mariage  \  niais  pour  cela  le 
fils  aîné  efi:  obligé  de  déclarer  le  nom 
&  l'âge  de  (es  fœurs. 

Vaùs  art.  j .  Lorfque  le  mari  a  fiit  la  foi  &  hom- 
mage des  fiefs  qu'il  a  acquis  durant 
le  mariage ,  quoique  la  femme  ac- 
cepte la  communauté  ,  elle  ne  doit 
point  de  nouvelle  foi  &  hommage 
par  la  mort  de  fon  mari. 
Bourgogne      II  y  a  qiielques  coutumcs ,  qui  dans 

ch.$,.art.i.  le  cas  de  mutation  par  mort,  donnent 
un  an  &c  jour  aux  héritiers  du  vafiàl 
pour  faire  foi  ôc  hommage. 

Melmart.      D'autres  permettent  au  fèigneur 

^^*  de  fiire  fiifir  immédiatement  après 

la  mort  du  vafîalj  cfe  fi  les  héritiers 
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Vc  mettent  en  devoir  de  faire  la  foi 
dans  40.  jouis,  ils  doivent  avoir  niain- 
^  levée  fans  perte  de  fruits ,  &:  fuis  payer 
\e^  frais  :  mais  s'ils  lailïènt  écouler 
ce  temps  fans  faire  la  foi ,  ils  perdent 
les  fruits  du  jour  de  b  fi.lie. 

Il  y  en  a  qui  permettent  au  vafîàl  de  c'.wpy  art. 
faire  la  foi  par  procureur  ,  pourvu  ^='- 
qu'il  ait  une  procurcition  portant  pou- 
voir (pccial  de  la  fiire. 

Il  y  en  a  qui  obhgentle  vafïàl  d'aller  Orléans  art. 
au  doniicileduleigacur,  s'il  eft  à  dix  '^' 
lieues  près  du  hcf  dominant. 

Pour  la  forme  de  faire  la  foi  &  hom- 
mage au  (e'gneur  5  la  plupart  des  cou- 
tumes font  conformes  à  celle  de  Pa- 
ris ■,  6c  à  l'égaid  des  autres ,  elles  ont 
toutes  des  formalitez  particulières 
qu'il  eft  impoflîble  de  Ipec  fier  ici. 

Là  plûp  irt  des  coutumes  obligent  le 
tuteur  d'aller  demander  au  (êigneurla 
fo'  ffrance  pour  {es  mineurs.  Il  y  en  a 
même  qui  permetrenr  au  fe^gncur  de     er^k-jcs 
fàilir  &  frire  les  fruits  fîens ,  (î  le  tu-  "^t-  '^. 
teur  ne  s'eft  point  acquitté  de  ce  de- 
b  voir  j  fiuf  le  recours  des  mineurs  con- 
f  tre  leur  tuteur  -,  mais  dans  celles  qui 
1  ne  parlent  point  de  la  perte  des  fruits , 
j  du   Moulin   tient   que   le   feigneur    Math,  i.t 
Tome  1.  K 
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confnet.Pa-  pCLit  à  la  vciité  fxrc  laifir  fans  craln- 
''(•5-  +'•     drc  les  hommages  &  inrcrcts  y  mais 

01.  1.  /;.  ç.         ,.,  1       r     • 

cju  Jl  ne  gagne  pa   les  n-ints. 
M^cl,,»  arn       Jl  y  ^  ^^^  coutumes  qui  obligent  la 
veuve  qui  a  accepté  la  communauté , 
de  Faire  la  foi  &  hommage  de  la  por- 
tion qui  lui  tombe  en  partage. 

Voilà  ce  qui  eft  le  plus  ordinaire  à 
l'égard  de  la  foi  &  hommage.  Il  faut 
parier  préfcntement  de  la  manière 
Pfîri-t/îrM.  dont  le  {c^gncur  peut  contraindre 
Ton  vaflàl  à  la  faire ,  lorfqu'il  eft  né- 
gligent. 

Toutes  les  coutumes  permettent 
au  feigneur  de  faire  fa-An  le  fief  de 
fon  vallàl,  faute  d'homme,  droits  & 
devoirs  non  faits  &  non  payez  ,  &  de 
faire  les  ftuits  liens  en  pure  perte  pour 
le  vallal ,  julques  à  ce  qu'il  ait  fatis- 
fait  à  (on  devoir  -,  les  couti:mes  difcnt 
faute  d'homme  ,  parce  que  le  valTal 
qui  a  fait  la  foi  &  hommage,  devient 
l'homme  du  feigneur ,  &  jufques-là  il 
n'y  a  point  d'homme  poiu:  couvrir  le 
lief  fcrvant. 

Catc  faculté  de  fiire  fàifir ,  vient 
de  ce  que  les  fcigncurs  fe  mettoient 
en  pofl'ffion  du  fief  fcrvant,  quand 
k  valîal  ne  faifoit  pas  le  fervice,  & 
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cmploïoient  les  truits  à  faire  fêrvir  une 
tiiirre  perlbnne. 

Il  faut  obfcrver ,  que  quoique  dans 
la  plupart  des  coutumes  le  Icigneur 
ne  puifîè  (Iiilir  féodalemenr ,  &  faire 
les  fruits  liens ,  que  lorfqu'il  y  a  ou- 
verture de  fief ,  c'eft-à-dire ,  quand  le 
vallal  n'a  pas  fiit  la  foi  &  hommage , 
&  qu'à  l'égard  des  droits  utiles  qui 
{ont  dûs  au  fèigneur,  comme  le  re- 
lief, les  quints,  &c.  il  ne  puifîè  pas 
procéder  par  voie  de  faiiie ,  mais  ku- 
îementpar  iîmple  acftion  ,  quand  une 
fois  il  a  reçu  fon  vafTàl  à  la  foi  & 
hommage  ;  néanmoins  le  fèigneur 
n'tft  pas  obligé  de  recevoir  la  foi  de 
fon  vafïàl,  jufques  à  ce  qu'il  ait  été 
entièrement  payé  de  fès  droits  '-,  c'eft 
ce  que  la  coutume  de  Paris  défîgne 
afîèz ,  en  difànt  que  le  fèigneur  peut 
faire  fâifir  par  faute  d'homme,  droits 
&  devoirs  non  fiits  &  non  payez  : 
ûinfi  les  feigneurs  prudens  ne  reçoi- 
vent point  en  foi  leurs  vaflaux,  juf- 
ques à  ce  qu'ils  ayent  payé  les  droits  \ 
éc  les  vaflàux  de  leur  côté  doivent 
avoir  foin  d'offrir  au  fèigneur  tous  les 
'  droits  qui  lui  font  dûs  :  car  les  fim- 
ples  offres  de  la  foi  &  hommage  ne 

K  ij 
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font  pas  fLiflifiinrcs,  &  ne  les  mct- 

^  rcnr  pas  à  couvcic  de  la  peire  des 

fruits. 

Les  fbrmalitcz  de  la  fâifie  féodale 
font  différentes  fuivant  les  diverfes 
coutumes.  Voici  les  plus  ordinaires. 
Le  feigneur  doit  prendre  une  com- 
million  du  juge  pour  faire  {àifir,  & 
le  fergent  doit  fc  transporter  fur  le 
fief,  exprimer  dans  fon  exploit  la 
caufe  de  la  fi'fie,  il  doit  fiviir:  le  iîef, 
&  non  pas  iimplemenr  les  fr:;its  ,  on 
a  accoutumé  d'établir  commilTa're  à 
la  (aille  féodale,  &  l'on  peut  établir 

Paris  ATI  pot  .r  co'.iimifTa're  le  fermier  même  du 
yo.  vaflahle  feigneur  efb  obligé  de  fdre 

f'gnitîer  la  faille  à  fon  vaflàl ,  au  prin- 
cipal inanoir  de  Ion  fief,  ou  à  celui 
qui  tient  le  fief,  ou  qui  en  laboure  les 
s  te/res ,  de  s'il  ne  trouve  perfonne  ,  il 
doit  la  faire  publier  au  prône  de  l'é- 
glîfê  paroilîiale  du  fief  ftifi ,  <k  la  fai- 
re enrcg'ftier  au  greffe  de  la  juftice 
du  lieu. 

T^rhr.ri.  La  fi  fie  féodale  doit  être  renou- 
velîée  de  trois  en  trois  ans,  autre- 
ment elle  n'a  effet  que  pour  trois  an- 
nées. 

L'effet  de  la  fâifie  féodale ,  eil  d'ac- 
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qucrirnu  ieigncr  Its'fmits  qui  font 
recueillis  fur  le  ti.fià'ii  cliimnt  la  (ai- 
lle ;  mais  il  fait  obil^rvv-r  qu'il  y  a 
trois  ft)rtes  de  frii-rs  ;  les  fruits  civils 
qui  font  ceux  qui  provennent.ci'uue 
rente  ,  des  loi'ers  d'une  ma  (o]i  ,  3c 
d'un  moulin  ,  quoique  cette  rcnre ,  & 
ces  loïcrs  ne  (<>'cnt  pavabks  qv.'X  un 
certain  rerme  ;  néanmoins  ils  ech<ient 
tous  les  jours, (?<:  parcttc  ra:(o')  des 
le  moment  que  la  (àilic  fjodale  eft  va- 
lablement £i!te  ,  le  fc'gneur  gagne 
ces  fortes  de  fruits, à  proportion  du 
temps  que  la  fàifîe  dure.  Les  reliefs 
&  les  quints  font  encore  des  fruits 
civils  ,  mais  ils  font  dûs  dès  le  mo- 
ment qu'ils  font  échus  ;  c'eft  pourquoi 
s'il  échet  un  relief,  ou  un  droit  de 
quint ,  ou  de  lots  &c  ventes  avant  la 
faille  féodale ,  le  ieigneur  n'y  peur 
rien  prétendre  ,  quoique  l'année  du 
relief  ne  foit  pas  encore  finie  -,  mais  il 
ces  mêmes  droits  arrivent  durant  la 
faifie,  ils  appartiennent  pour  le  tout 


au  (eigneur 


Il  y  a  des  fruits  purement  naturels, 
que  la  nature  produit  d'elle-même, 
comme  les  foins,  les  bois  taillis,  les 
poi0bns  des  étangs,  &  il  y  a  des 
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fruits  indiiftiiaux  qui  dcmandcnr  dit 
foin  &  de  la  .dépende  ,  comme  les 
grains  ik  les  vins,  il  fnin  labourer, 
il  faut  fcmerj&c.  A  l'égard  de  ces 
deux  e{peces  de  fruits ,  quand  la  fài- 
fîe  fcodale  auroit  duré  iniit  ou  dix 
mois  ,  ils  n'appartiennent  point  au 
feigneur  féodal ,  s'il  ne  les  a  reciieil- 
lis,  ou  un  autre  pour  lui-,  tk  quand  le 
vafîal  ne  feroit  des  offres  valables  qu'à 
la  veille  de  la  récolte ,  il  en  doit  avoir 
main -levée  ■■,  mais  auffi  ces  m.êmes 
fruits  appartiennent  entièrement  au 
feigneur  ,  dès  le  moment  qu'ils  font 
reciieillis,  quand  même  la  faifîe  n'au- 
roit  duré  que  huit  jours ,  de  encore 
moins. 

P^r;/  art.  5}  }ç  yafïàl  a  douné  fôn  fîef  à  ferme , 
le  feigneur  qui  a  fait  (âifîr ,  ne  peut  pas 
expulfèr  le  fermier  ■■,  mais  il  doit  fè 
contenter  des  loïers  à  proportion  des 
fruits  qui  ont  été  recueillis  durant  la 
fàifîe. 
Ilid.  Si  le  vafTàl  tient  fon  fîef  par  Ces  mains 
en  tout  ou  en  partie,  le  ieigneurpeut 

Molin.  ir.  exploiter  par  les  mains  ce  que  tenoic 

T^i  /r?'  ^^  ^3^3^  ^  """^'^  ''  ^0!t  rendre  au  valTal 
w.  is.         les  labours  &  (èmences. 

Lorfque  la  faille  dure  moins  d'une 
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année ,  fi  le  fief  (àilî  confifte  en 
cCcings ,  en  taillis ,  ou  autres  fruits 
qui  ne  font  pas  reciieillis  tous  les  ans , 
on  fera  une  ventilation  de  ce  que  les 
étangs  de  les  ta'llis  ont  pu  produire 
durant  chaque  année,  &  le  feigneur 
n'en  arra  que  l'eftimarion  d'une  an- 
née. *  Il  aura  f^'û  iî  la  coupe ,  ou  la 
pêche  arrivent  pendant  la  fîiiiie  ,  Jè^ 
CHS,  il  n'aura  rien.  Duplejjis ,  des  fie fs. 
liv.  j.  chap.  4-  f£^'  /.  ]  Ce  flroit  y  p^„-, 
autre  chofe,  (ï  tous  les  ans  il  y  avoit  " '•  48.  o* 
des  étangs  en  pêche,  &  des  taillis  ^^* 
en  coupe ,  parce  qu'alors  ces  étangs 
&  ces  taillis  produiroient  un  revenu 
ordinaire  qui  n'excederoit  pas  celui 
de  l'année. 

Qiiand  le  feigneur  féodal  a  fait  fai-  Taù.,  art. 
fîr  le  lîef  de  fbn  valîàl  ,  il  peut  faire  ^+'  ^  ^î« 
fàifir  tous  \qs  fiefs  qui  font  mouvans 
du  iîef  fàifî ,  qu'on  appelle  commu- 
nément arriére-fîefs  j  s'ils  fè  trouvent 
ouverts  ,  &  que  les  vafîàux  n'ayent 
pas  fait  la  foi  au  vafîàl ,  quand  mê- 
me l'ouverture  feroit  arrivée  avant  la 
fàiiie  ,  il  gagne  les  fruits  de  ces  ar- 
riére-fîefs ,  tout  de  même  que  le  vaf^ 
j&l  auroit  pu  fiire  5  &  en  ce  cas ,  \qs  ar- 
riére -  vallàux  pour  avoir  main-levée 


Ti8      Livre  II.  Chap.  II. 
de  leurs  fiefs,  doivent  £nre  la  foi  au 
feigneiu-  dont  ils  ne  font  mou  vans 
que  médiarement ,  ôc  lui  payer  lej 
droits  cjui  lui  peuvent  être  dus. 
Paris  art.      Si  Ic  vaflàl  tient  (on  fief  par  Ces 

^  '  mains  ,  le  fcigneur  qui  a  fa-f  iàilîr , 

doit  avoir  les  caves  ,  les  greniers ,  & 
autres  lieux  du  principal  manoir  fer- 
van  t  ,  Y  ouï:  recueillir  &  garder  les 
fruits: il  doit  arlîi  avoir  une  portion 
du  logis  pour  y  loger ,  q'.iand  il  y  vou- 
dra aller  ,  (ans  toutefois  déloger  le 
vaflal,  ni  fi  fàin-H'--. 
Vdùsart.      Si  le  vaflàl  avoit  baUlc  (on  fîcf  en 

^^*  tout ,  ou  en  partie  ,  à  rente  »  fans  dé- 

miiTlon  de  foi ,  le  feigneur  qui  a  fait 
laiiir ,  peur  perce vor  Ls  firuits  par  {es 
mains,  &  n'eft  pas  obligé  de  (ê  con- 
tenter de  la  rcMte ,  i\  ell'-  n'ell  pas  in- 
féodée ,  c'efi:- à-dire  ,  fi  elle  n'eft  pas 
approuvée  par  le  (èigneur. 
Farisart.      Le  fcigneur  qui  a  fait  là'fir,  n'eft 

^^'  tenu  de  payer  les  rentes  ,  Si.  antres 

charges  conilit .lées  par  le  vadal  fur  le 
fief  fàifi ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  in- 
féodées. 
T.iru  m.       Si  le  vafîàl  continue  de  joiiir  du- 

1?-  rant  la  fàifie  ,  comme  il  arrive  aftèz 

fouvent  i  il  doit  rendre  au  £igneur 

tout 
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tous  les  fruits  qu'il  a  perçus. 

L'uiufniiticr  du  fief  dominant ,  P''»''^" "''.y. 
peut  hiiic  failli-  les  Hcis  fcrvans ,  lorl- 
qu'ils  font  ouverts ,  mais  il  ne  peut  le 
faire  ,  qu'après  avoir  fait  fommcr  le 
propriétaire  de  faire  lui-même  la  fai- 
lle i  il  faut  de  plus ,  que  l'ufufî-uirïer 
fâflc  mettre  le  nom  du  propriétaire 
dans  l'exploit  de  faille ,  &  en  ce  cas  , 
le  propriétaire  ne  peut  donner  main- 
levée qu'après  que  l'ufufruitier  a  été 
paye  de  fes  droits. 

Le  feigneur  qui  a  fait  faifïr ,  ne  tioit  r.tnsen.j, 
point  recueillir  les  fruits  avant  le 
temps  defliné  à  la  récoîfc ,  il  ne  doit 
rien  dégrader  ,  ôc  s'il  joiiit  par  les 
mains ,  après  avoir  fait  la  récoke ,  il  ne 
doit  pas  lai  fier  les  terres  en  friche , 
ce  que  la  coutume  exprime  en  un 
mot,  en  dilant  qu'il  doit  joiiir  com- 
me un  bon  pcre  de  famille. 

Il  faut  préfèntement  pafîèr  à  l'aveu 
,  &  dénombrement ,  qui  n'cfi:  autre 
j  chofe  qu'un  mémoire  exact  de  la  con- 
'   liflance  du  fief  fcrvant ,  dans  lequel  le 

vaflàl  doit  employer  le  charer.u  &c    ' 
I  les  autres  manoirs  de  fon  fief,  s'il  y 
'  en  a  5  la  jultice ,  s'il  y  en  a ,  &  fiélle  ell 
mouvante  du  même  ticf  ,  les  terres 
Tome  I,  L 
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labourables  5  les  prcz,  vignes,  bol?," 
étangs ,  en  un  mot,  tout  ie  domaine 
cîa  hef  fervant  ■-,  endiite  le  vaflal  doit 
employer  toutes  les  ccnhves  &  les 
rentes  qui  font  dues  à  Ion  fief:  il  doit 
enfin  y  employer  fous  les  arricre- 
:  fiefs  qui  en  dépendent.    On  drefîè 
ordinairement  le  nouvel  aveu  fijr  les 
a;:ciens,  (Se  l'on  n'y  change  rien  lorf- 
qu'il  n'y  a  rien  de  changé  dans  le  fief 
lervant. 
T.rnsert       Qvàïàaie  jouts  aptès  que  le  valÏÏ\l 

8.  c>-  9.  a  été  rccû  à  la  foi  &:  honimas'e ,  il  eft 
oblige  de  donner  fon  dénombrement 
au  feigneur ,  écrit  en  parchemin ,  & 
pafic  pardevant  notaires  •,  l'ulage  eft 
^\n  donner  deux  originaux ,  un  pour 
le  feigneur,  &  l'autre  pour  le  valîal. 
Après  les  quarante  jours  paiTcz,  le 
feigneur  peur  faire  faifir  le  fief  faute 
d'aveu  &  dénombrement  ',  mais  il  ne 
gagne  pas  les  fruits  :  il  doit  établir 
àiis  commifi'àires  qui  en  rendent 
compte  au  vafiàl,  après  qu'il  a  (àtis- 
Molin.  in  fait  à  la  coutum.c  -,  mais  l'ancien  va(^ 

<c'.,.  p^rif.  £^|      •  ^  j^j,^j_,  ^QJg  (Jonné  Con  aveu  8>C 

dénombrement ,  n  clt  pas  oblige  d  en 
donner  un  autre  au  nouveau  feigneur, 
à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  juflc 
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caufc ,  auquel  cas  le  lèigneur  ne  peut 
pas  l'y  connaindrc  pau  la  voye  de  la 
fàiiîe,  il  n'a  qu'une  iunpie  ad:ion  pour 
le  demander. 

Quand  le  valîàl  a  donné  fon  de-  l'aritaru 
nombremcnr ,  le  fcigneur  cil  tenu  de  '^* 
le  blâmer  dans  les  quarante  jours  ,  3c 
s'il  ne  le  blâme  point  ,  l'aveu  eft 
tenu  pour  reçu  ;  toutefois  le  vafîal 
eft  tenu  d'envoyer  quérir  le  blâme  au 
:lieu  du  principal  manoir  du  fief  do- 
minant. 

Le  blâme  confifte  en  deux  points,- 
à  marquer  ce  que  le  vallàl  a  mis  de 
trop  dans  fbn  dénombrement-,  par 
exemple ,  s'il  y  a  compris  la  jufticc 
qu'il  n'a  pas ,  &  qui  appartient  au  fèi- 
gneur  dominant-,  s'il  a  mis  au  nom- 
bre des  arriére-fiefs  des  terres  qui 
font  mouvantes  en  plein  fief,  c'eft-à- 
dire  ,  immédiatement  du  fèigneur 
dominant ,  6c  autres  chofes  de  cette 
nature.  Le  iecond  pomt  coniifte  à 
marquer  ce  que  le  vafîal  a  omis  dans 
fon  dénombrement. 

Les  coutumes  font  différentes  fur 
le  fu  jet  du  dénombrement ,  tant  pour 
le  délai  que  pour  la  peine  ,  faute  de 
l'avoir  donné. 

Lij 
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Perry  tit.  j       L^s  uncs  donnciK  60.  jours  de  ter- 
"'  Lretv^iie  ^'^^  >  ^^^  aucrc  uiî  311  ciiticr  ;  il  y  en  a 
*trt.  i6o.     qui  prononcent  une  amende  contrç 

l>lois  art.  1  n'  1       /    i-  o      i' 

,oç.  le  vaiial  négligent,  &  d  autres  qui  ac- 

chanmont  cordcnt  au  Icigneur  Ja  perte  des  fruits, 
'  ■  '■^'       fi  le  vaiîal  ne  donne  fon  aveu  dans  un 

certain  rems  après  la  faille. 
Taris  an.  Lç  relief  OU  rachat ,  cft  un  droit  qui 
eft  dû  pour  les  mutations  qui  arri- 
vent de  la  part  du  valïàl ,  autres  que 
la  vente  du  fefj  à  l'égard  des  muta- 
tions qui  arrivent  de  la  part  du  fèi- 
gneur ,  il  n'en  eft  jamais  dû  aucun 
droît  3  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  un  titre 
exprès,  ce  qui  cil  très- rare. 
P<«m  an.  Régulièrement  quand  les  mutadons 
*'^'*'  arrivent  par  fuccellîon  ou  donation 
en  ligne  dire(2:e  ,  {oit  alcendante  on 
defcendante,il  n'eftdû  aucun  relief; 
c'ell  le  droit  commun  qui  eft  reçu 
dans  toutes  les  coutumes  qui  n'ont 
point  de  difpolition  contraire*,  la  Cou- 
tume de  Paris  en  excepte  les  iiefs  c]ui 
font  régis  par  la  Coutume  du  Vexin 
François ,  daiis  leiquels  il  eft  ciû  re- 
lief à  toutes  les  mutations,  même  de 
père  à  lils  ;  mais  en  récompenfè  ces 
mêmes  fiefs  ne  doivent  point  de  quinc 
en  cas  de  vente. 
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îl  y  a  tics  coutumes ,  où  il  n'eA  dCi     ic  M.tine 
relief  en  cas  de  fucccnion  ,  iî  ce  11  cH:  *""'"  ^^' 
qu'o'.i  vienne  pai  repréfentation. 

D  nu  ries  ne  font  point  payer  de  re-    ^oyon  .nt. 
lief  en  ligne  dircdte,  mais  un  droit  de  ^^' 
chambellage ,  qui  eft  une  femme  mo-  j.*  '^\^"^"* 
dique,  comme  de  10,  i.  parilis ,  d'un 
demi  écu  d'or,  d'un  écu  d'or  ;  d'autres    Mante  an. 
qui  règlent  le  reliet  à  une  fomme  mo-  ^• 
dique,  Se  donnent  outre  cela  le  droit  ^••«'«"■"«ir. 
de  chambellage.  '*''■ 

Le  droit  de  relief  cil  ordinairement  Paris  are. 
le  rewiu  d'un  an ,  ou  le  dire  de  pru-  '*^' 
d'hommes,  ou  une  fomme  pour  une 
fois  offerte  de  la  part  du  vailàl.  Pour 
faire  des  offres  valables ,  le  vaflàl  eft 
obligé  d'offrir  ces  trois  chofès  ,  au- 
trement le  fèigncur  ne  pourroit  pas 
choiiir. 

Si  le  vafTàl  a  affermé  fà  terre  ,  le     ^a.  »  ar(. 
feigneur  qui  a  choili  le  revenu  d'une  ^''' 
année  pjur  ion  droit  de  relief,  doit 
fe  contenter  du  prix  du  bail. 

L'année  de  joiiilîànce  du  feigneur     Paris  are. 
commence  à  courir  du  jour  des  oiîres  ^'* 
acceptées  par  le  feigneur ,  ou   vala- 
blement faites  par  le  vafïàl. 

Les  hlics  qui  ont  des  fiefs  venant     Paris  art. 
à.fe  marier,  quelques  coutumes  les  ^^^'^  ^^* 

L  iij 
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exemptent  du  relief  pour  leur  pre- 
mier mariage  j  mais  li  elles  paflènt  à 
des  fécondes ,  on  autres  noces  ,  elles 
Tcmt  art.  les  obligent  de  payer  un  relief:  d'au- 
^  '■  très  coutumes  veulent  qu'elles  payent 

relief  même  pour  le  premier  maria- 
ge -,  la  raifon  de  ce  relief,  cft  qu'il  y 
a  mutation  de  poiFe/îcur  ,  parce  que 
le  mari  perçoit  les  fruits  du  tîef  de  fa 

Ricard  fur  fcmme',  d'où  l'on  infère,  que  quand 

Paru    an.  ja  femme  eft  féparce  de  biens  par  fon 

^'^'  contrat  de  mariage,  foit  en  pjj^pie- 

res  ou  en  fécondes  noces ,  ellelBPBoit 
point  de  relief,  parce  qu'il  n'y  a  au- 
cune mutation,  non  pas  même  de  pof- 
fêlfeur. 
Paris  au.      Régulièrement ,  la  veuve  ne  doit  ni 

''°-  la  foi  Se  hommage,  ni  le  relief-,  mais 

riiéritier  eft  tenu  de  l'acquitrcr  de  la 
foi,  &  payer  le  relief  s'il  en  cft  dû  de  ^ 
Poi'.onart.  (ou  chefj  il  y  3  néanmoins  des  cou- 

*°^'  tûmes  qui  obligent  la  femme  à  payer 

le  relief  pour  la  portion  à  laquelle 

^,    _    ,  monte  fon  doiiaire;&  d'autres  por- 

m/.  17.       tent  que  le  lecond  mari  doit  rachat 
du  doiiaire  que  ù  femme  a  eu  d'un 
premier  mari. 
Moli'-.  in      II  arrive  quelquefois  que  dans  une 

t».n[tiet.r.i,  Yaimz  année  le  hef  change  deux  ou 
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iroîs  fois  de  main  ^  on  demande  en  ce  ris  §.  j  j. 
cas ,  il  le  il'igneiu-  peur  prétendre  au-   ^'   •  "* 
tant  d'années  de  jQiiilîànces ,  qu'il  y  a 
de  mutations;  Il  faut  diftingner,  on 
ces  mutations  arrivent  par  Cds  fortuit, 
fçavoir  par  le  accès  de  plufieurs  pro- 
priétaires du  ûcf,  qui  ont  fuccedé  les' 
uns  aux  antres  en  collatérale ,  dv'  alors 
il  n'cd:  dii  qu'un  relief  i  ou  les  mu- 
tations font  volontaires  j  ce  qui  arri- 
ve quand  plufîeurs  propriétaires  con- 
fécutlvement  donnent  plufieurs  fois- 
le  fief  dans  une  même  année  ,   êc 
alors  il  eft  dû  autant  de  reliefs  qu'il  y 
a  eu  de  mutations  ,  les  contradans 
ayant  bien    voulu  s'y  affujettir  par 
kur  propre  fait. 

Le  feigneiir  ayant  opté  pour  (on  re- 
lief l'année  diî  revenu  ,  il  reçoit  du- 
rant l'année  de  fa  joiiilîànce  tous  les 
cafuels  qui  arrivent  au  fief  fervanr  > 
c'eft-à-dire  ,  les  lots  (5c  ventes ,  ks 
quints  oc  les  relief;  qui  font  dûs  par 
les  ventes ,  les  échanges,  &:  autres  mu- 
tuions  des  arriérc-hefs  &c  ceniives 
dépendans  du  fief  fcrvant  ^  ôc  (i  du- 
rant l'année  du  relief  il  échet  un  re- 
lief par  l'ouverture  d'un  arriére-fief,  • 
cela  -s'appelle  relief  de  rencontre. 

L  iiij  . 


az. 


10 


116     Livre  II.  Chap.  II. 

La  vente  du  fïcf  produiccjciix  dif- 
fcrens  droits  au  fcigneur ,  (çavoir  ,  le 
retrait  fcodal ,  ou  le  droit  de  qninr, 
qui  efl  la  cinquième  partie  du  prix  de 
Paris  art  l'acquiiîtion  j  mais  ces  deux  droits 
font  incompatibles,  &le  fiigneur  n'a 
que  le  choix  de  l'un  des  deux ,  de  for- 
te que  û  !e  feigneur  a  reçu  le  quint 
qui  lui  eft  dû  à  caufe  de  la  dernière 
vente  ,  ou  mcme  s'il  a  donné  fouf- 
fiance,  il  ne  peut  plus  Te  fervir  du  re- 
trait féodiiî. 
Paris. nt.  Le  droit  de  retrait  féodal,  efl:  un« 
faculté  accordée  au  feigneur  de  pren- 
dre d>c  retenir  par  puiflance  de  fief,  le 
iîef  tenu  &  mouvant  de  lui,  qui  efl 
vendu  par  fon  vafl&l ,  en  remboiirfânt 
l'acquéreur  du  prix  &  des  loïaux  coûts 
dans  40.  jours  après  qu'on  lui  a  noti- 
fié la  vente  ,  exhibé  les  contrats  ,-& 
d'iceux  baillé  copie. 
faris  art.  i .  Le  retrait  lignager  efl  préférable  au 
retrait  féodal  ,  mais  (i  un  parent  du 
vendeur  veut  ufer  du  retrait  tlir  le  fci- 
gneur qui  a  déjà  retiré  par  retrait  féo- 
dal ,  il  lui  doit  payer  ks  droits  de 
quint,  avant  que  le  feigneur  foit  tenu 
de  le  recevoir  en  foi  ik  hommage. 
Drod.  fur      Quoiquc  le  retrait  féodal  n'ait  été 
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inri'Oiliiit  en  hivciir  des  ieigncnrs,  que  P-tris  -t^^ 
pour  rciinir  au  fief  dominant  le  hef '^' 
(èrvant,  qui  en  avoir  éié  diftrait  par 
l'ancienne  concelîîon  ^  néanmoins  il 
eft  certain  dans  Tufage  ,  que  le  fèi- 
gneur  peur  céder  ce  droit,  ëi  le  cef- 
iionnaiie  peur  retirer  par  retrait  féo- 
dal ,  tout  de  même  que  le  feigneur  au- 
rdit  pii  fliire ,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait 
une  prohibition  expreflè  dans  la  cou- 
tume ,  comme  dans  celle  de  Tours 
art.  i^i.&:  iSS. 

Si  l'acquéreur  a  acquis  plufieurs  hé-  loid. 
rirages  par  un  même  contrat,  &pour 
un  même  prix,  le  feigneur  n'eft  obli- 
gé de  retirer  que  ceux  qui  font  dans  fâ 
mouvance ,  &  s'il  y  a  plufîeurs  ^.eh 
dans  la  mouvance  du  même  feigneur , 
il  peut  retirer  celui  que  bon  lui  iêm- 
ble ,  fans  retirer  les  autres. 

Mais  fi  Tacquificion  n'eft  que  d'un  ihid. 
{èul  fief,  &■  qu'il  y  ait  plufîeurs  fei- 
gneurs  du  lîef  dominant,  l'acquéreur 
n'eft  pas  obligé  de  fouffrir  la  divilion 
de  f  >n  contrat ,  \qs,  {èigneurs  doivent 
tous  retirer  fui  van  r  la  part  (k.  portion 
qu'ils  ont  dans  le  fief,  &  s'ils  ne  s'ac- 
cordent pas ,  celai  d'entr'eux  qui  veut 
retirer ,  doit  retirer  tout  le  fief  fervant. 
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ci'.tyyitont      II  faut  oblcrvcr  qu'il  y  a  quelques' 
*"■'•  '7-       coutumes  qui  accordent  au  fcigncur' 
le  quint  denier  conjointement  avec' 
le  retrait  féodal ,  ce  que  du  Moulin 
'^niitns.ni.  frouve  trèi - injuftc.  Il  y  en  a  d'autres- 
*  ■  où  le  veiideur  eft  chargé  de  payer  le 

quinc , Icrqucllcs n'accordent'le  droit' 
de  retrait  &c  le  droit  de  quint  tout 
enfemblc  j  que  quand  la  vente  n'cft 
pas  fi^ite  francs  deniers, c'eft-à-dire, 
q'jandle  vendeur  n'a  pas  chargé  î'ac-- 
qucreur  de  payer  le  quint  en  Con. 
acquit. 
p.nisArt.      Qiiand  le  fief  cft  vendu  par  le  vaf- 
"^^  fal  5  toutes  les  coutumes  accordent 

un  droit  au  feigneur ,  les  unes  obli-- 
gent  l'acquéreur  à  payer  la  cinquié-- 
me  partie  du  prix  ,  de  cent  livres,. 
vingt  livres  •,  ks  autres  obligent  le 
vendeur  à  payer  ce  quint  ,  &  fi  la 
vente  eft  faite  francs  deniers ,  c'cft-à- 
dire,  Ci  le  vendeur  n  chargé  l'acque- 
neur  de  l'acquitter  du  quinr ,  l'acque^ 
reur  doit  le  quint  oc  le  rcquinr,  qui 
eft  la  cinquième  partie  du  quint.    Il 
y  en  a  où  l'acquéreur  doit  le  treizié- 
KormMdie  '"^e  du  pfix ,  Sc  outte  cela  un  rachat  -,  ' 
att.  171.     il  y  en  a  où  il  n'eft  dû  qu'un  iimple 
relief  de  quelque  contrat  que  ce  foi:  5 
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Le  droit  de  quint  n'cft  pas  toujours  ^-■'"  **-'■ 
du  en  matière  de  vente  j  car  il  le  fief  '  ^^' 
icrvant  ne  peut  pas  erre  commodé- 
ment partagé  entre  cohciiticrs ,  & 
qu'ils  ioient  obligez  d'en  £iire  une  li- 
citation  ,  c'elVà-dire  de  le  faire  adju- 
ger au  plus  oiîrant  &:  dernier  encl'iC- 
riflèur  >  le  cohéritier  qui  fè  rend  adju- 
dicataire de  la  totalité,  ne  doit  point 
de  droits  de  quint  ■-,  mais  fi  c'ttoir  un 
étranger ,  il  les  devroir. 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  ^roh.m  /W  ■ 
Paris  a  été  trouvée  fi  julle,  qu'elle  a  "'  •**■'• 
été  étendue  par  l'ufagc  auxiicitations 
qui  font  faites  dans  les  partages  de 
communauté,  de  même  dans  ies  au-.- 
très  foc'etez. 

Lorsqu'un  fèigneur  a  fait  fufii  le     p^r-<ar/,. 
fief  (èrvantj  le  vailàl  qui  veut  avoir  45*  i^.  o- • 
main-levée  de  la  fàifie ,  eft  obl'çé  d'à-  '*^* 
vouer  ou  dé(àvouer  le  fèigneur  \  fi  le 
vafiàl  avoue,  il  doit  faire  la  foi  de 
hommage  ,  de  payer  les  droits,  & 
après  cela ,  le  feigneur  eft  obligé  de 
lui  communiquer  les  titres,  qui  font 
les  anciens  accès  de  foi  &z  hommaî^e  1 
les  aveux  &  dénombreimens ,  &  au- 
tres de  cette  nature, &  fe  purger  par 
{crnient ,  s'il  en  eU  requis  ,  le  vailàl 
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cloit  faire  la  même  chofe ,  &  eft  obli- 
gé de  (acisfaire  le  premier  :  fi  an  con- 
traire le  vafïal  delàvouë  le  feigneur, 
e'cffc-à-dire ,  s'il  dénie  être  Ton  vallàl , 
ôc  relever  de  lui,  c'cft  au  (êigneur  à 
prouver  la  mouvance  ,  &  durant  le 
procès  le  valTàl  doit  avoir  main-levée  j 
mais  aulli  il  perd  Ton  fief,  qui  demeu- 
re confifqué  au  profit  du  feigneur  ,  Ci 
par  l'événement  le  défàveu  (è  trouve 
mal  fondé  i  c'efl:  ce  qu'on  appelle 
droit  de  commife. 

Qiiand  le  vafiàl  prétend  que  fa  terre 
cft  en  franc -alleu  ,  il  faut  de  néceC- 
fné  qu'il  avoue  ou  qu'il  délavoué ,  il 
n'a  point  de  temperammcnt  à  prendre 
entre  ces  deux  extrêmitez  ^  mais  s'il 
prétend  que  fà  terre  eft  mouvante 
d'un  autre  feigneur  que  celui  qui  a 
fait  faifir,  il  peut  engager  ce  feigneur 
à  faire  (âifir  de  fon  côté  ,  &  former 
un  procès  entre  les  deux  feigneurs, 
qu'on  appelle  combat  de  fief  i  &  dès 
le  moment  qu'il  paroît  deux  feigneurs 
qui  prétendent  la  mouvance  du  fief 
P^risart  fcrvant ,  le  vafial  doit  fè  pourvoir  à 
eo.  &■  Bro-  [^  juftice  roïale  ordinaire  de  fon 
ner ,  y  faire  la  roi  aux  orhciers, 
&  configncr  les  droits  qu'il  peut  de- 
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voir  ,  moïcnnanc  c|uoi  il  doit  avoir 
main -levée  de  (on  fief  durant  le 
procc5  -,  mais  40.  jours  après  Ja  fî- 
gnification  tjui  lui  fera  £iite  de  la  (èn- 
tcnce  ou  arrêt  difhnitif ,  il  doit  £iire  la 
foi  ^  celui  qui  aura  gngné  le  procès. 
L'ufagc  le  plus  lur  en  matière  de  com- 
bat de  fief,  ell:  de  prendre  d(:s  lettres 
en  chancellerie  ,  adredàntes  au  plus 

f prochain  juge  roïal  des  lieux,  *  ces 
ettres  ne  font  plus  en  ulnge  ,  ]  &  cet- 
te manière  de  faire  la  foi  au  roi  pour 
con(erver  le  droit  des  deux  (eigneurs , 
eft  appeile'e  réception  en  main  fouve- 
raine. 

Lorfque  le'  vaiïàl  a  tué  ou  Melîe  Ton     ^•«'^'«î 
(èigneur  ,  ou  commis  d'autres  crimes  /«'/î;'j.  d, 
contre  lui  qui  méritent  la  mort,  les  "• 
fiefs  mouvans  du  lèigneur  offenfe,  lui 
font  acquis  par  droit  de  commifê  ,  & 
n'appartiennent    point    au    lêigneur 
haut-iufticier  5  comme  ks  autres  biens 
confilquez  :Ies  crimes  commis  par  le 
vafiàl  contre  Ton  feigneur,  font  appel- 
iez crimes  de  félonie. 

Le  valïal  peut  vendre  fon  fief  en 
tout  ou  en  partie  ;  mais  il  ne  peut 
pas  le  démembrer  fans  le  confente- 
inent  de  fon  feigneur  ;  il  y  a  un  vé- 
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:Tirablc  dcmcnibrcmenr  du  fief,  quand 
le  v.ifLîl  vend  des  dépendances  de  Ton 
fîef  fans  retenir  aucun  droit  feigneu- 
rjal ,  ni  aucune  fuperiontc  fur  la  cho- 
fe  aliénée  :  il  ne  peur  auffi  remettre  à 
Tes  valîàux  qui  poiïèdent  les  arriére- 
fiefs  ,  ni  à  ceux  qui  pofîèdent  des 
..cenfives  dans  la  mouvance ,  le  droit  ' 
qu'il  a  fur  eux,  ni  leur  permettre  de 
polîeder  en  franc-alleu ,  ou  les  céder 
à  d'autres  feigneurs ,  ce  feroir  dé- 
membrer fon  iicf ,  en  retrancher 
.èes  membres,  &  porter  préjudice  au 
(èigneur  dominant  ,  qui  ne  feroit 
plus  reconnu  ,  &  qui  n'auroit  plus 
d  homme ,  qui  lui  pût  fiire  la  foi 
pour  les  chofes  ainh'  démembrées.  Le 
vaiîal  ne  peut  pas  auiîî  divifèr  fon  fief 
■Moîiv.  in  en  telle  forte,  que  d'un  (lef  il  en  falîè 
'""•'■  "'"'  plufieurs,  car  ce  feroit  encore  une  ef- 
pece  de  démembrement:  mais  le  fief 
peut  être  divife  en  plufieurs  parties , 
foit  par  des  partages,  ou  autrement , 
pourvu  que  ces  parties  ne  compofenc 
toutes  cnfemble  qu'un  fèul  &  même 
fief  Vo;là  \cs  véritables  cfieces  du 
démembrement  qui  efr  défendu  par 
toutes  \çs  coutumes. 

Mais  la  plupart  permettent  au  vaf- 
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.fâl  de  cîifporcr  A^s  dcpencîances  de 
Ton  fict"  lans  le  confciîtcmenc  du  fci- 
gneur,  <Sc  lans  lui  payer  aucuns  droits , 
pourvu  qu'il  retienne  la  foi  entière, 
^  quek]ue  droit  Icigneurial  fur  ce 
qu'il  aliène  :  ainli  le  valîal  peut  aliéner 
les  terres  qui  dépendent  de  Ion  fief, 
&  les  donner  en  arriére-hef ,  ou  en 
ccniîve,  parce  qu'alors  il  conlerve  la 
foi  entière  à  (on  fcigneur,  &i  ne  fait 
aucun  démembrement  du  hcf  qu'il 
-rcconnoit  toujours  tout  entier  ,  & 
dans  toute  (on  étendue  -,  c'eft  ce  que 
les  coutumes  appellent  (e  jouer  de  (on 
fief.  Il  y  en  a  qui  permettent  au  vaOàl 
de  (e  jouer  ainli  de  tout  le  fief,  pour- 
vu qu'il  retienne  la  foi  :  quelques-  Efl.imt>ei 
unes  ne  permettent  l'aliénation  que*"'-  5^- 

1,  '    •  11  ■   ^  Pitrisa.ru 

-d  une  partie,  comme  c|es  deux  tiers,  f,. 
&  d'autres  permettent  (eulement  au    chi'ons 
vadàl  de  le  donner  à  cens  raifonna-     *  *^ 
ble  ,  &•  ne  veulent  pas  qu'il  reçoive 
aucuns  deniers  pour  faire  l'accenle- 
nient  à  plus  petits  cens. 

Mais  il  fîut  oblerver  qu'il  eft  très- 
dangereux  de  faire  ces  aliénations 
avec  rétentions  de  foi ,  fins  le  coil- 
fcntement  du  (cigneur  ^  car  s'il  n'y  a 
pas  confenci  ,  (bit  par  un  confente- 
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ment  expies  ,  en  inféodant  le  droit 
qui  a  été  l'etenu  fur  la  chofe  aliénée, 
ou  par  un  confentemcnt  tacite  en  re- 
cevant l'aveu  lS:  dénombiemcnt  dans 
lequel  le  vafTal  a  emploie  ce  droit,  il 
peut  en  cas  d'ouverture  du  fief  fer- 
vant,  faire  fàifir  non-feulement  tout 
ce  que  le  vnilal  a  retenu ,  mais  aulîi 
tout  ce  qu'il  a  aliéné  j  &c  même  le 
vaflàl  venant   à  vendre  fon  fief,  le 
feigneur  qui  n'a  pas  confenti  à  l'alié- 
nation ,  peut  retirer  par  retrait  féo- 
dal ,  le  fief  entier ,  avec  les  dépendan- 
Hacqmtde  ces  qui  out  été  aliénées ,  en  rembour- 
fra>us-fief',  Ç^xit  Ic  prix  dc  l'acquilition  du  fief, 
.  2.  ».io.  ^  |gj  deniers  reçus  par  le  vadàl  lors 
du  bail  à  cens  &  rente,  avec  les  bati- 
mens  &  améliorations ,  frais  &  loïaux 
coûts. 
le  Maine.       Il  y  a  quclqucs  coutumes  qui  ap- 
T^urliKe    pt^llcnt  dénié  du  fief,  comme  qui  di- 
tit.  de  de-  roit  dépècement,  divifion  de  fief,  ce 
&  des  l'I/-  ^"^  ^^^  autres  appellent  démembre- 
saies.         ment  de  fief  j  dans  ces  ^coutumes,  le 
depié  de  fief  arrive  en  deux  manières. 
La  première  ,  quand  le  vaiïal  aliène 
quelque  portion  de  fon  fief,  fans  re- 
tenir aucun  devoir  fur  la  chofe  alié- 
née i  l'autre  ,  quand  le  vafîàl  aliène 

plus 
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plus  du  tiers ,  ou  fclon  d'autres  coutu- 
iiK's ,  pins  (les  deux  tiers  avec  devoir 
ou  laiis  devoir  ,  pourvu  qu'en  pré- 
comptant le  devoirjil  y  air  plus  du  tiers 
ou  des  deux  tiers  d'aliéné.  Quand  le 
\\\i\A  retient  la  foi  lùr  \à  chofè  alié- 
née ,  cela  s'appelle  faire  de  fon  do- 
maine fon  fieh 

La  peine  du  depié  du  fief  eft  diife-  .An',.,'.<,rt. 
rente  dans  \qs  coutumes,  celle  d'An-  ^^i-*^*»-^» 
j ou  ôc  du  Maine puniilcntlc  va/îrJ  qui 
a  dépecé  ou  dépiecé  le  fief,  de  la  perte 
de  la  féodalité  ,  laquelle  efl  dévolue 
au  fief  dominant  \  de  forte  que  le  vaf- 
ial  n'a  plus  de  fief,  plus  de  juftice ,  ni 
de  feigneurie  ,  frs  vafîàux ,  Ç\.\\(^ts  ôc 
cenlitaircs  deviennent  vaflàux,  fujets 
&  cenfîtaires  du  fèigneur  douîinanf, 
ôc  iî  le  vafîàl  avoir  aliéné  peu  à  peu  , 
en  retenant  un  devoir  fur  les  chofes 
aliénées ,  la  peine  du  depié  commen- 
cera à  courir  contre  lui  du  jour  qu'il 
aura  fait  la  derniers  aliénation ,  la- 
quelle jointe  aux  précédentes  excéde- 
ra le  tiers  du  fief. 

Mais  fi  le  vaiïal  après  avoir  dépe-   ^r.j.narf. 
ce  fon  fief,  retire  les  chofes  aliénées,  *®^ 
ou  s'il  vend  le  refte  du  fief  d  ceux 
cjui  poflèdent  ks  chofès  aliénées ,  dg 
Tome  Jl  M 
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forte  que  les  parties  dcinembrees  y 
foicnt  réunies,  6c  confolidées  avec  le 
lieu  dont  elles  font  parties  ,  la  peine 
du  dcpié  cefle ,  ik  le  tout  demeure 
à  la  foi  &  hommage  où  il  croit  avant 
le  dépié  ,  nonobftant  les  jugcmcns 
que  le  feigneur  pourroit  avoir  ob- 
tenus, &  la  polleffion  où  il  pourroît: 
être. 
p.iIIh  fnr      En  Touraine.,  lorfcjue  le frefeft  dé-  • 

^ourr  art.   ^^qq ^  \q^  poile/L'urs  d^s  chofcs  alié-  - 
nées  deviennent  les  hommes  du  fei-- 
gneur  dominant  ,   &  cefîènr  de  re- 
connoître  le  vailal  -,  mais  le  vailal 
n'ed  pas  privé  de  la  mouvance  (\<:s 
chofès  qu'il  a  retenues. 

^njoti^rt.      Le  partage  cft  une  efpece  de  dtpié 

*  '  ^- ,,    ,    du  fief  cui  n'eft  point  défendu  par  ces 

PaUk  f  y  ^  f        ,  ', 

T.H,-4  art,  coutumes  i  mais     dans     quelques- 

i  ie.  wwQS ,  le  partage  n'a  lieu  qu'entre  no- 

bles ,  &  dans  d'autres  ,  il  a  lieu  à  l'é- 
gard des  roturiers  aufîi-bien  que  des 
nobles. 

Quand  un  vaflal  miarie  fà  filîe  ou 
fi  four  5  il  peut  donner  ;a  troiiicme 
partie  de  fon  rief,  fans  y  retenir  au- 
cun droit  ;  de  même  un  fief  peut  être 
partagé  entre  cohérifcrs ,  en  Ibr- 
te  que.  les  portions  des  puînez  ne.. 
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doivent  aucun  dioic  ou  devoir  à  cc-i- 
le  de  ra'nc  -,  c'cft  ce  qu'on  appelle 
parage,  l'ainced:  appelle  ieparageur, 
&  les  puinez  lonr  appeliez  les  para- 
geaux. 

On  nonîme  cette  manière  de  dé- 
membrei-  le  fiel- ,  parage ,  comme  qui 
diroit ,  pauantage  ,  parce  qu'elle  n'a  ■ 
lieu  qu'entre  païens ,  ou  comme  qui 
diroit  pairage  ou  pariage ,  parce  que 
les  parageaux  (ont  égaux  en  dignité  - 
avec  le  pcurageur. 

Tant  que  le  parage  dure  ,  le  para-  ^..jo-t  «m 
geur  feui  porte  la  foi  pour  tout  le  *'  ' 
nef,  &  en  garantit  {qs  parageaux  -, 
mais  s'il  y  a  ouverture  de  la  part  du 
parageur,le  feigneur  peut  faire  faifir 
les  portions  des  parageaux  ■■,  comme 
aulli  lorfque  la  portion  du  parageur 
tombe  en  rachat  ,  le  feigneur  doit 
joiiir  de  la  portion  des  parageaux , 
comme  de  celle  du  parageur ,  tauf 
le  recours  des  parageaux  .contre  le 
parageur. 

Lorfque  le  parage  eft  fini  ^  les  pof-   To-.ns  an, 
feflèurs  des  portions  données  aux  pa-  "^' 
rageaux  doivent  la  foi  Se  hommage 
au  parageur ,  &  non  pas  au  feigneur 
dominant.  - 


-t- 
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Tcnrsart.      Lc  paragc  finit  de  trois  manières; 

^'  la  prcmicrc ,  quand  le  lignage  ou  pa- 

rente du  paragcur  ôc  du  parageau  font 
tellement  éloignez  ,  cju'iis  fe  peu- 
vent marier  cnfcmble  (ans  difpcnfè 
d'cglife  ,  c'eft- à-dire,  du  quatre  au 
cinquième  dégrc  ^  la  féconde,  quand 
le  parageau  tranfporte  (à  portion  à 
tout  autre  qu'à  fon  héririer  prclomp- 
tif  ;,  la  troilieme ,  lorlque  le  parageau 
làns  nommer  fon  paragcur  a  fait  hom- 
mage au  ftigneur  fuzerain  ,  qui  eft  le 
fèigneur  dommant  du  paragcur ,  en  ce 
casj'obéïfîànce  en  peut  être  rendue  au 
parageur ,  s'il  le  requiert. 

F^tii  art.  On  dit  communément,  que  le  vaf- 
£\\  ne  peut  prefcrire  contre  fon  fèi- 
gneur, ni  lelcigneur  contre  fon  var- 
iai ,  pas  même  par  cent  ans  &  plus  : 
mais  cette  niaxim.e  n'eft  pas  vraye 
dans  toute  Ton  étendue  ,  elle  doit 
être  reftrainte  à  la  difpofition  de  la 
Coutume  de  Pari? ,  qui  porte  que  le 
vaiîàl  ne  peut  prefcrire  contre  fou 
/èigneur  la  foi  qu'il  lui  doit  ;  ni  la 
mouvance  de  fon  fief,  quand  il  au- 
roit  été  plus  de  cent  ans  fins  re- 
connoître  le  foigneur  ;  &  à  l'égard 
du  fcigneur  ,  qu'il  ne  peut  preforire 
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conrrc  ion  vaiîàl  le  fief  qu'il  a  (aili 
fur  lui  faute  d'homme,  ou  de  dé- 
iiombrcnient  \  mais  à  l'égard  des  cho- 
fes  qui  ne  regardent  point  le  droit 
defe(xialiré  en  foi,  le  fcigneur  ôc  le 
vallal  peuvent  fe  fcTvir  de  la  pref 
cription  l'un  contre  Tautrc  *,  c'eft 
pourquoi  ii  le  valîal  a  acquis  d'un 
£iux  propriétaire  le  fief  dominant  à 
jufte  tirre,  &  s'il  l'a  polfedé  de  bon- 
«e  foi  dix  ans  entre  prefèns ,  &:  vingt 
ans  entre  abfèns  j  il  peur  le  lervir  de 
la  prefcription  contre  le  véritable 
proprfétaire  qui  le  veut  revendiquer  j 
même  les  profits  de  nef  échus  font 
fujets  à  la  prefcription  de  trente  ans , 
s'il  n'y  a  iii  faille  ,  ni  demande  judi- 
ciaire. 

Un  {êigneur  de  fief  peur  auliï  pref-    Paru  ,ij. 
crire  contre  un  autre  leigneur,  mais  f'"'?"^-''^/' 
il  raut  que  celui  qui  le  veut  lervir  de  n.  17. 
la  prefcription  ait  en  effet  un  fîef ,  & 
qu'il  le  prouve  par  des  aveux  qu'il 
ait  rendus  à  fon  lèigneur ,  ou  par  d'au- 
tres ad:es. 

L'églifê  &  les  communaurcz  fecu- 
lieres ,  font  appellées  communément 
gens  de  main-morte  ,  parce  que  dès 
le  moment  qu'ils  ont  acquis  un  hc- 
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rkage  ,  ik  qu'ils  l'ont  £iit  amortir» 
il  ne  fort  plus  de  leurs  mains  :  ces 
gens  de  mam -morte  ne  peuvent  poi- 
ArJ;",».  in  ledcr  des  immeubles  dans  le  roiau- 
Tjfi  aT'{  "^^  ^'^"^  ^'^  permi/iion  du  roi',  qui  la 
nc6i.  leur  accorde  quelquefois  par- des  let- 
tres patentes ,  appcUées  lettres  d'a- 
niortilîcmcnt  :  quand  le  roi  leur  ac- 
corde ces  lettres,  les  leigneurs  dans 
la  mouvance  delquels  ils  ont  acquis, 
iduffrcnt  un  grand  préjudice  ,  parce' 
qu'il  n'y  a  plus  de  mutations  fréquen- 
tes ,  ni  par  mort ,  ni  par  aliénation  à  ti- 
tre de  vente  ou  d'échange ,  &  par  con-  - 
féquent  plus  de-  relief  ni  de  quints  i 
cVft  pourquoi  on  les  oblige  de  payer 
une  indemnité  au  feigneur,  quelque- 
fois même  ils  conviennent  de  nom- 
mer une  certaine  perfonnè  ,  laquelle 
venant  à  mourir,  ils  payent  un  relief, 
&'  la  perfonnè  qui  eft  norrrmée ,  fait  la 
foi  ôc  hommage  :  cet  homme  que  les 
gens  de  main-morte  nomment  au  fei- 
gneur ,  eft'  appelle  homme  vivant  & 
mourant. 
farisatt.  Lés  {êiîïneurs  font  préferez  a  tous 
les  autres  créanciers  pour  les  droits  de 
quint  ,  reliefs  &C  autres  droits  fei- 
gpcuriaux ,  lorfqu'ils  fè  font  opppfèz 
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an  ilvcrct  de  l'hcritagc  qui  cft  dans 
leur  mouvance. 

Lci  Icigncursay.mr  haute  jiUliceoii     pjriiarù- 
ccnlivc,  ou  même  iimple  hcf,  cenli-  ^^-  ^  ''^* 
ves,  (Se  terres  en  domaine  julques  à 
50.  arpens  ,  peuvent  avoir  colombier 
à. pied,  avant  boulins  juicjucs  au  rez 
de  chaulîcc. 

Lorkjuun  {eigneur   acquiert   des  - 
fi«.fs  ou  des  rotures  qui  loiu  dans  fa. 
mouvance,  il  eit  en  fa  faculté  de  dé- 
clarer lors  de  l'acquifition ,  s'il  le  veut 
tenir  iéparcment,  ou  les  rciinir  à  fon 
fief,  &  n'en  compolcr  qu'un  feul  & 
même  fieA  niais  s'il  ne  fait  point  de 
déclaration  , quelques  coutumes  veu-    P.trls  «n,'. 
lent  que  la  réunion  foir  faire  de  plein  ^^' 
droit  ;  d'autres,  que  \ç.s  chofes  demeu- 
rent au  même  état  qu'elles  étoienr  t'^i-w^"*/»»'^  = 
avant  l'acquilkion.  ""■'■  ^'"'^' 

Lorfqu'il  s'agit  des  formnlitez  de 
la  foi  &  hommage ,  il  faut  (uivre  la 
coutume  du  fi^f  dominant  \  mais 
lorfqu'il  s'agit  de  rc^gler  \c^  droits  uti- 
les ,  il  faut  iuivre  la  coutume  du  fief 
fervanr. 

En  certaines  coummes,  il  y  a  Azs- 
hth  qui  (ont  a['pel'cz  hefs  de  dan- 
ger j  parce  qiie  li ie  nouvel  acquéreur 
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s'en  met  en  pofîclîîon  fans  Je  confen- 
reinent  du  fcigncur,  il  perd  fou  fief, 
lequel  tombe  en  commife  au  profit  du 
fèigneur. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  en  géné- 
ral fur  la  matière  des  fiefs  •■,  il  reftc 
beaucoup  d'autres  chofes  qu'on  ne 
peut  pas  expliquer  dans  une  inftitu- 
rion.  !|^  Il  y  a  plufîeurs  provinces 
où  il  n'efl:  dû  ni  droit  de  relief,  ni  de 
quints  ,  ni  aucuns  droits  pécuniaires. 
Voyez,  les  obferv.  fur  Hem  y  s ,  tom.  i . 
A  2'  ^-  3  S. 


.    CHAPITRE     III. 
Du  Franc-alleu, 

LE  franc-alleu  n'efl:  autre  chofè 
qu'un  héritage   qui  ne  dépend 
d'aucun  fèigneur  ,  ni  en  fief,  ni  en 
cenlive ,  qui  ne  doit  ni  foi  &  homma- 
ge, ni  autres  devoirs  ieigneunaux. 
T>ncan^e ,      Lcs  mots  allcu ,  alodis ,  alodus,.  alo- 
cioff.  In    jj^^j^^    aleudum ,  dans  les  anciennes 

•VCTb.    Mo-  ,  .  ,          . 

«/;/.  loix,  &  dans  les  anciens  titres  ligni- 

fient une  terre ,  un  héritage ,  un  do- 
maine, 
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ftiainc  j  &  le  mot  traiic  ,  marque  un 
héritage  libre  ik  exempt  de  tous  de- 
voirs. 

Il  y  a  deux  fortes  de  franc-alleu ,  le     p^,;^  g^g^ 
noble  de  le  roturier  ;  le  franc-alleu  '^*- 
noble  eft  celui  qui  a  jufticc,  cenlivc  , 
ou  fief  mouvant  de  lui  \  le  franc-alieii 
roturier,  eft  celui  qui  n'a  ni  juftice, 
ni  aucunes  mouvances. 

Il  y  a  trois  fortes  de  coutumes  dans  Tnyts  /;•?. 
le  roïaume  :  les  unes  veulent  que  ^'" 
tout  héritage  ioit  réputé  flanc,  iî  le 
feigneur  dans  la  juftice  duquel  il  eft 
fitué ,  ne  montre  le  contraire.  Dans 
ces  coutume?  il  n'ell:  pas  nécelîàire  au 
propriétaire  d'une  terre,  de  produire 
des  tirrcs  pour  montrer  qu'elle  eft  al- 
lodiale,  la  loi  du  païs  lui  fèrt  de  ti- 
tre ;  les  païs  qui  (ont  régis  par  le  droit 
écrit ,  font  de  cette  nature ,  &  préten- 
dent que  toutes  les  terres  font  préfu- 
mées être  en  franc-alleu ,  s'il  n'y  a  ti- 
tre au  contraire.  Il  y  a  d'autres  cou-   ^fenux  srr, 
tifmes  où  le  firanc-alleu  n'eft  point  re-  '^^' 
çû  (ans  titre  particulier.    Dans  ces 
coutumes  le  feigneur  d'un  territoire 
eft  bien  fondé  à  prétendre  que  tous 
les  héritages  qui  y  font  enclavez  font 
mouvans  de  fon  fief,  en  fief  ou  ea 

Toff7^  L  N 
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ccnlivc  ■■)  ik  ceux  qui  prcteiul^nt  que 
kurs  herirages  (ont  libres  en  doivent 
produire  les  titres.  De  plus ,  les  hérita- 
ges qui  ne  lont  enclavez  dans  aucun 
territoire ,  ne  font  pas  prefumez  li^ 
bres ,  &  la  mouvance  ell  ccnfée  ap- 
partenir au  roi ,  comme  feigneur  uni- 
p^ra-  ver  Ici  de  tout  le  roïaumc.  Il  y  a  enfin 
des  coutumes  qui  n'ont  point  de  dil- 
pofition  particulière  fur  le  fujet  du 
franc-aîleu  :  on  tenoif  autrefois  que 
dans  ces  coutumes  c'étoit  au  feigneur 
à  prouver  fa  mouvance  ,  lorfqu'il  n'a- 
voir pas  un  territoire  circonfcrit  6c 
limité  ,  dont  toute  l'étendue  fe  trou- 
voit  d:ins  fa  mouvance: mais  aujour- 
d'hui on  tient  pour  maxime  dans  tous 
les  pai's  coûtumieis ,  qu'il  n'y  a  point 
de  terre  fans  feigneur,  &  que  ceux 
qui  prétendent  c]ue  leurs  terres  font 
hbres ,  le  doivent  prouver  ,  à  moins 
que  la  coutume  n'en  difpofe  au  con^ 
traire. 
Molhi^iis  Dans  \qs  coutumes  mêmes  qui  ad- 
i"  (onf,.:e\  înettcnt  le  franc-aiieu  fans  titre  ,  le 
r.Tj.'c^V'  roi  Se  les  fèigneurs  font  bien  fondez 
à  demander  que  ceux  qui  pofîedent 
des  terres  en  franc -alleu,  ayent  d 
leur  en  donner  une  déclaration ,  afin 
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<le  connoître  ce  qui  eft  dans  leur 
mouvance ,  &  ce  qui  n'y  eft  pas. 

CHAPITRE     IV. 

Des  Cenftves   e^  Droits 

feigneuriàux, 

L'Origine  àcs  cenfives  eft  auftî an- 
cienne que  celle  des  fiefs  \  les  fei- 
gneurs  qui  avoient  une  trop  grande 
étendue  de  domaine ,  en  donnoienc 
une  partie  en  fief,  à  la  charge  du  fêr- 
vice  militaire ,  de  une  autre  partie  à 
cens,  avec  amende  faute  de  payer  le 
cens  au  jour  de  1  échéance ,  pour  mar- 
que de  la  feigneurie  directe  que  le 
fèieneur  le  rélcrvoit  fur  l'héritacre. 

Dans  le  commencement  il  n'étoit 
pas  permis  au  cenfiraire  de  vendre 
l'héritage  qui  lui  avoit  été  baillé  à 
cens,  {ans  avoir  le  confêntement  du 
(èigneur  -,  &  pour  avoir  fon  confènte- 
ment  on  lui  payoit  une  certaine  fbm- 
me  •,  ce  qui  a  depuis  paftc  en  droit 
commun.  Jl  eft  aujourd'hui  permis  au 
cenlitaire  de  vendre  l'héritage  char- 
gé de  cens  •,  en  payant  au  fêigneur  un 
droit  qui    eft  réglé  par  les  coucu- 

N  ij 
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tncs ,  Se  cjLi'on  appelle  communément 
lods  &  ventes. 

Le  cens  dans  les  premiers  temps 
égaloit  prefque  la  valeur  des  fruits 
de  l'héritage  donné  à  cens ,  comme 
font  aujourd'hui  nos  rentes  fonciè- 
res j  de  forte  que  ks  cenfitaires  n'é-» 
toient  quo/i  que  les  fermiers  perpé- 
tuels des  feigncurs  ,  dont  les  revenus 
les  plus  conlîdérables  conliftoienc 
dans  leurs  ceniives  :  les  fols  &  les 
deniers  croient  une  monnoïe  d'or  ôc 
d'argent  pur,  qui  valoit  incompara- 
blement plus  que  les  fols  &  denier? 
ne  valent  aujourd'hui.  L'auteur  du 
nouveau  Traité  hiftorique  des  mon- 
noïes ,  explique  la  valeur  de  ces  mon- 
noïes  dans  les  differens  temps ,  ôc  re- 
marque que  dans  les  altérations  qui 
en  ont  été  faites  peu  à  peu ,  Se  qui  les 
ont  enfin  réduites  au  bas  prix  où 
elles  font  aujourd'hui  •,  les  fcigneurs 
qui  avoient  leurs  cenlives  &  leurs 
rentes  fèiçneuriales  en  fols  &  en  de- 
niers,  furent  entièrement  ruinez,  & 
ceux  au  contraire  qui  les  avoient  conf- 
ti tuées  en  grains  &  en  autres  efpeces  i 
n'ont  rien  perdu  de  leurs  revenus  of- 
dinaires. 
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Cette  grande  aitcration  des  mon- 
îioïes  ,  a  trompé  la  plupart  des  aii- 
rcurs  qui  ont  écrit  depuis  deux  cens 
ans  fur  la  matière  c^es  cenfives  :  ils 
ont  vu  que  le  cens  ordinairement  n'é- 
toit  que  d'un  ou  de  deux  Cols  par  ar- 
pent 5  plus  ou  moins  :  ce  qui  leur  a 
fait  croire  que  les  feigncurs  avoient 
plutôt  impoië  cette  redevance  pour 
une  marque  d'honneur  &  de  llipeiio- 
ritéj  que  comme  un  revenu  ordinai- 
re -,  mais  cela  n'eft  vrai  qu'à  l'égard 
des  cenfives  qui  ont  été  créées  depuis 
que  ces  fortes  de  monnoïes  ont  été 
réduites  au  point  où  nous  les  voyons 
aujourd'hui. 

Le  cens  efl:  la  première  redevance 
qui  eft  imposée  par  le  feigneur  di- 
ledt ,  dans  la  conceiîion  qu'il  fait  de 
fon  héritacie  :  toutes  les  autres  charges 
qui  font  impofees  uir  le  même  hérita- 
ge depuis  la  première  conceiîion  , 
n'ont  plus  le  privilège  du  cens  :  ce  ne 
font  point  des  droits  felgneuriaux, 
mais  de  lîmples  rentes  ou  charges  fon- 
cières ,  parce  qu'un  même  héritage  ne 
peut  pas  être  tenu  en  ceniîve  de  deux 
differens  feigneurs. 

Le  cens  reçoit  diverfes-dénomina-  y  r^.',^ 
Niij 


droits 
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itiifice  (ici  fions  fuivant  les  dilîcrcns  titres  des 
feigncurs,  tantôt  il  eft  appelle  cens , 
tantôt  champart ,  terrage  ,  avenage  > 
caipot }  agrier  ,  complant  ,  &c  au- 
tres termes  de  cette  nature  ,  .qu'il  eft 
iinpoffible  de  rapporter  ici  •,  il  fuific 
d'oblcrver  que  tous  ces  droits ,  quel- 
que dénomination  qu'ils  ayent,  iont 
droits  fèigneuriaux ,  qui  portent  avec 
eux  le  droit  de  lods  Se  ventes,  lorf^ 
qu'ils  ont  été  impofêz  par  le  {eigneur 
dans  la  première  concelîion  de  Thé- 
ritage ,  &  qu'il  n'y  a  point  d'autre 
cens  :  ce  font  au  contiMtre  de  limples 
charges  foncières ,  lorfqu'iis  n'ont  pas 
ctc  impofèz  dans  la  première  con- 
celîion. 
Paris  art.  Lcs  ccnfitaircs  par  la  coutume  de 
Paris  ,  font  obligez  de  p.iycr  les  cers 
au  lieu  &  jour  qu'ils  (ont  dus,  à  pei- 
ne de  5.  f.  parilis  d'amende  :  les  lic- 
rita!^es  fîtiiez  en  la  ville  ik  banlienë 
de  Paris  ,  font  exempts  de  cette 
amende. 

La  plus  grande  partie  des  coutu- 
mes du  roïaume  font  difFerenres  (tir 
ce  {iijer.  Il  y  en  a  qui  ne  prononcent 
point  d'amende  £iute  de  payement  de 
cens,  ik  dans  toutes  les  autres,  l'amen- 
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Aq  eft  fî  différente ,  qu'à  peine  en  rrou- 
vc-t'on  cinq  ou  lix  où  elle  fbit  fem- 
blahle:  elle  va  ordinairemcnr  depuis 
3.  (.  JLifqu'à  7.  C  6,  d.  Il  n'y  a  que  la 
courume  d.^  Laon  qui  fixe  l'amende     i.jon  an, 
à  40.  C  pariùs  :  mais  il  faut  obfervef 
en  général,  que  quoiqu'il  y  ait  plu-  Ri^rd  f>T 
fîeurs  pièces  d'héritages  fujcttes  au  ^''''^    '«'•'• 
cens ,  éc  qu'il  foit  dû[)iu!îcars  années 
d'arrérages  ,  il  n'efi:  du  néanmoins 
qu'une  feule  amende  ,  d  moins  que  le 
feigneur  n'ait  f^iit  fàilîr ,  ou  qu'il  n'a;c 
intenté  Ton  action  à  la  nn  de  chaque 
année ,  ou  que  la  courume  ne  le  porte    cintres 
exprelîement  j  comme  celle  de  Char-'^*''  "*• 
très. 

Outre  l'amende  qui  eft  due  nar  le    ^-'-'r  «rr. 
cenfiraire,  le  feigneur  a  droit  de  faire  *'  ' 
procéder  par  voye  de  fimple  fâ'ii-  , 
que  la  coutume  app.^lle  arrêt  ou  br.ui- 
don,  f.'r  les  fruits  pcndans  fur  l'hiri- 
tage  redevable  du  cens  ,   pour    les 
arrérages  quf  en  font  dûs  :  cette  fai- 
lle n'eft  qu'un  fimpîe  empêchemerit 
à  la  joiiifîance  du  cenfitaire  -,  car  le 
feigneur  ne  peut  pas  faire  vendre  les 
fruits  ni  en  profiter  comme  dans  la 
iaifie  féodale  :  mais  fi  le  cenfiraire    md.  »ru 
s'oppoiê  à  la  ^ille ,  il  doit  avoir  main-  ^*" 
N  iii) 
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levée  par  proviiion  ,  en  confignarilÈ 
idem  86.  jj-qJ^  aniiécs  du  cens  :  le  fcigncur  peut 
aiilîi  dans  la  ville  Ôc  banlieue  de  Pa- 
ris ,  procéder  par  voye  de  fimple  ga- 
geric  fur  les  meubles  qui  {ont  dans  les 
maifbns  H^jettes  au  cens ,  c'eft-à-dire , 
fàifir  ôc  arrêter  fimplement  les  meu- 
bles ,  (ans  les  déplacer  ,  ni  les  ven- 
dre, la  gagerie  ne  peut  être  faite  que 
pour  trois  années  d'arrérages  de  cens  j 
&  au-delTous. 

Les  droits  de  mutations  ne  font  pas 
les  mêmes  pour  les  cenfives  que  pour 
les  fiefs  -,  car  autrefois  il  n'y  avoic 
que  la  vente,  ou  autre  contrat  équi- 
polent  à  vente ,  qui  pût  produire  des 
droits  au  fcigneur  i  mais  à  présent 
l'échange  produit  les  mêmes  droits 
E^Kde  Té-  ç,^^ç^  ]^  vente  :  il  cft  vrai  que  les  droits 
r>fV/.r,-^».-,,  d échange  n  appartiennent  pas  aux 
f.'.ii.  feigneurs:,  mais  au  roi,  à  moins  que  les 
feigneurs  n'en  ayent  traité  avec  le 
roi. 

Les  contrats  éqiiipolens  à  venrc,{bnt 
le  bail  à  rente  rachetable ,  l'échange 
d'un  héritage  contre  des  meubles,  le 
delailTèment  que  fiit  le  propriétaire 
de  l'héritage  à  fon  créancier  pour  s'ac- 
quitter de  ce  qu'il  lui  doit ,  qu'on  ap- 
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|>elle  5  Datio  m  [olutum  -,  l'adjudica-  ihiàtm  «j. 
tion  par  décret,  à  la  charge  d'une 
rente  rachetable  ,  &c  ancres  de  cette 
nature. 

Si  rhérltage  efi:  donné  à  la  chai'ge  nrj.tm  art, 
d'une  rente  foncière  non  rachetable ,  ^''■ 
il  n'en  eft  dû  aucun  droit  au  leigneur , 
parce  que  la  rente  foncière  tient  lieu 
de  l'héritage  -,  Se  par  la  même  raifon 
toutes  les  fois  que  la  rente  ell  vendue , 
ou  même  ii  elle  efl  rachetée ,  les  droits 
en  (ont  dûs.  Ilrefulte  de-là  qu'il  n'en 
cft  point  dû  pour  les  beaux  emphytéo- 
tiques ,  quand  il  n'y  a  point  d'argent 
débourfè. 

Lorfque  l'acquéreur  d'un  héritage  l'^idem  a>-t. 
le  fiit  décréter  fur  lui-même  pour  ^+' 
purger  les  hypotéques ,  il  n'efl:  du 
qu'un  feul  droit  pour  la  vente  &  pour 
le  dicret ,  au  choix  du  feigneur ,  parce 
qu'en  effet  le  décret  n'efl:  pas  une  nou- 
velle vente  ,  ce  n'efl:  proprement 
qu'une  afliirance  de  la  première. 

Si  l'acquéreur    d'un  héritage    efl:  i'>ic!em  arh 
contraint  de  le  déguerpir  ou  délail^  "^" 
fer  pour  les  dettes  de  fon  vendeur , 
lorfque  cet  héritage  efl:  vendu  par 
décret  à  la  pourfuite  des  créanciers, 
l'acquéreur  qui  a  déguerpi  fuccede  aiî 
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droit  du  fcigneur ,  &  prend  en  ù.  place 
les  ventes  du  decref,ce  qui  a  été  intro- 
duit par  une  grande  raifon  d'équité , 
parce  qu'il  n'ell:  pas  jufte  que  cet  ac- 
quéreur perdi:  les  droits  qu'il  a  pavez 
pour  un  héritage  qu'il  eft  obligé  d'a- 
bandonner malgré  lui,  par  le  fa't  d'au- 
trui.  Il  eft  néanmoins  au  choix  du  fei- 
gneur  de  prendre  les  ventes  du  dé- 
cret, en  rendant  celles  qu'il  a  reçues 
de  la  première  acqui(:don. 
il'id.  Art.  Lorftju'un  héritage  eft  podedé  par 
indivis  par  plufieurs  cohéritiers ,  ils 
peuvent  le  partager  cntr'eux  ;  mais 
s'ils  ne  le  peuvent  pas  faire  commo- 
dément ,  on  en  vient  à  une  licitation  ; 
èc  en  ce  cas,  fi  l'héritage  eft  ad)ugé 
tour  entier  à  l'un  des  cohéritiers,  il 
ne  doit  aucuns  droits,  ni  de  (à  por- 
tion ,  ni  de  celle  qui  appartenoit  à  (es 
cohéritiers', mais  il  faut  que  la  licita- 
tion foit  faite  en  jufticc  &  (ans  f'aude , 
&:  pour  cela  il  faut  fiire  iaire  une  vi- 
lire  par  experts  donc  les  parties  con- 
viendront, ou  qui  feront  nommez 
d'ofîice ,  lefquels  feront  leur  rapport , 
_  ^r>iAeA^^  que  l'héritage  ne  fe  peut  commodé- 
*  '  '  ment  divifer  ,  fiir  quoi  le  juge  or- 

donnera la  licitvition.  Et  quand  elle  eft 
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une  fois  ordonnée  en  jullicc  •,  \cs  par- 
ties peuvent  la  faire  volonrairenient 
pardcvant  notaires  ,  pour  éviter  les 
frais  \  mais  li  l'héritage  licite  eft  ad- 
jugé à  un  étranger,  il  doit  les  droits 
entiers  au  fèigneur ,  comme  d'une  vé- 
ritable vente.  ^^^  Il  n'cfi:  pas  nccef- 
fiire  que  la  licitacion  foit  faite  en  juf- 
ticej  n'y  qu'il  y  ait  eu  une  vilite  faite 
par  des  experts.  Il  n'eft  dû  aucuns. 
droits ,  quoioue  la  licitacion  fe  faflè 
par  une  convocation  volontaire  .  &c 
fans  vilîre  d'experts.  yhiZAnet  firr  l'ar- 
ticle 8o.de la  Coutume  de  Pans, 

Cette  difpofîtion  de  la  Coutume  de 
Paris  a  été  trouvée  fi  jufte,  qu'elle  a  été 
étendjë  à  toutes  les  coutum.es  qui 
n'en  ont  point  de  dif}:)Otii:ion  expref- 
fè  -,  elle  a  aulîî  été  étendue  à  la  iiclta- 
t'on  qui  eft  fiite  entre  le  (urvivant 
des  deux  conjoints ,  &  les  héritiers  du 
prédecedé  poiir  un  héritage  de  (à 
communauté.  ,|;3^  Il  en  eft  de  même 
de  la  licitation  faite  entre  coproprié- 
taires ,  légataires  &  autres  aflbciez. 
yîuzjinet  eodem  ,  c5'  Duplejfis,  Mais 
il  faut  que  l'aflociation  ou  commu- 
nauté foit  forcée  nece(fitate  jMris\càt 
Çi  un  étranger  acquiert  h  portion  di- 
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vilcc  de  l'un  des  cohéritiers,  ou  co^ 
propriétaires,  ôc  qu'enfuit e  il  faffe  li- 
citer  l'héritage,  ôc  s'en  rendre  adjudi- 
cataire -,  les  droits  feigneuriaux  font 
dûs.  Duplcjfts  des  Cenf.^ag.  Cf.] 
Parh  art.      Nous  avons  dit ,  que  quand  le  pro- 
priétaire d'un  héritage  le  donne  en 
payement  de  ce  qu'il  doit  à  Ton  créan- 
cier, les  ventes  en  font  dues  au  fei- 
gnenr  :  cela  reçoit  une  exception  con- 
iîdcrable  5  car  lî  un  père  ou  une  merc 
ont  promis  une  (omme  de  deniers  à 
quelqu'un  de  leurs  enfans  en  le  ma- 
riant, &  que  pour  s'acquitter  de  cette-, 
femme,  ils  lui  donnent  un  de  leurs  hé- 
ritages, il  n'en  e(l  rien  dû  au  feigneur , 
on  Tuppote  que  c'effc  Ihéritagc  même 
qui  a  été  donné  en  avancement  d'hoi- 
rie i  de  forte  qu'il  faudroit  dire  le  con- 
traire, il  le  pcre  ou  la  mère  avoienf 
donné  à  un  de  leurs  enfàns  quelque 
héritage  pour  s'acquitter  d'une  autre 
dette ,  parce  qu'alors  ce  fcroit  une  vé- 
ritable vente. 

On  tient  pour  maxime  certaine  au 
palais ,  que  quand  le  décret  d'un  hé- 
ritage eft  pourfliivi  fur  un  héritier  bé- 
néficiaire ,  qui  demande  Se  obtient: 
^e  riiéritage  lui  foit  adjugé  pour  urï 
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certain  prix  ,  l'héritier  ne  doit  point 
les  ventes  au  ieigncur,  parce  qu'en 
effet  il  n'y  a  point  de  mutation  ,  8c 
que  l'héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire croit  véritable  propriétaire  de 
l'héritage,  à  la  charge  de  payer  [qs 
créanciers ,  ou  de  leur  tenir  compte 
du  prix  qu'il  peut  valoir ,  qui  n'eft  au- 
tre que  la  dernière  enchère  qui  eft  faite 
en  juftice. 

Les  chevaliers  des  ordres  du  roi , 
les  contciUers  du  parlement  de  Pa- 
ris ,  les  maîtres  des  comptes ,  &  les 
fecretaires  du  roi,  /ont  exempts  des 
lots  &  ventes  des  héritages  qu'ils 
achètent  dans  la  mouvance  du  roi. 
*  Les  maîtres  des  requêtes  en  font 
aulîî  exempts  \  les  tréforiers  de  Fran- 
ce de  Paris,  ont  aufli  cette  exem- 
ption. ] 

Il  faut  que  le  contrat  de  vente  foie 
bon  &  valable  pour  produire  des 
droits  au  feigneur  j  il  n'en  peut  poinc 
prétendre  d'un  contrat  qui  eft  nul. 
Mais  fi  le  contrat  eft  bon  dans  fon 
origine ,  &  qu'il  vienne  à  être  réfolu 
dans  la  fîiite ,  on  demande  1 1  les  ven- 
tes en  feront  dues  au  feigneur  ?  Il  faun 
dirtinguer  ;  fi  le  contrat  eft  réfolu 
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pour  une  caiift:  ancienne ,  qui  procè- 
de du  contrat  môme ,  &  en  ce  cas  le 
feigncur  ne  peut  demander  aucuns 
droits  •,  il  eft  même  obligé  de  rendre 
ceux  qu'il  a  reçus.  Par  exemple ,  fi  le 
tuteur  a  vendu  l'héritaçîe  de  Ton  mi- 
iieur  ,  avec  routes  les  formalirez  re- 
quifcs ,  &  que  le  mineur  Ce  fàdè  ref- 
tituer  contre  la  vente  pour  cau(è  de 
lézion  ,  il  ne  fera  dû  aucuns  droits  au 
feigneur  ,  ni  pour  le  contrat  de  ven- 
te ,  ni  pour  la  réfolution,  parce  que 
la  caufe  de  la  réiolution  procède  du 
contrat  même  par  lequel  le  mineur  a 
cté  lezc. 

Si  le  contrat  cil:  réfolu  pour  une 
caufe  qui  lurvient  dans  la  fuite*,  par 
exemple  ,  lorfque  le  vendeur  rentre 
dans  la  choie  vendue,  faute  par  l'ac- 
quéreur d'en  fvouvoir  payer  le  prix  , 
le  défaut  de  payement  qui  caufè  la 
réfolution  du  contrar,eft  une  nouvelle 
caufe,  qui  n'cfl;  point  dans  le  contrat 
même ,  ôc  qui  n'en  tire  point  fon  ori- 
gine i  c'eft  pourquoi  en  ce  cas  les 
droits  du  premier  contrat  font  dûs  au 
feigneur  ;  mais  il  n'en  doit  point  avoir 
de  la  réiolution,  parce  qu'elle  n'cfl 
pas  volontaire. 
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Mais  fi  après  que  le  contrat  eft  par- 
fait &  accompli  les  parties  vicinnent  à 
Je  refondre  volontairement  ,  \zs 
droits  feront  ^\\%  au  fèigueur  tant  du 
contrat  de  vente  ,  que  de  la  rcfolu- 
tion ,  laquelle  étant  purement  volon- 
taire ,  n'til;  en  effet  qu'une  féconde 
vente  \  Dumoulin  tient  néanmoins 
par  une  grande  raifon  d'équité ,  que  fi 
\<^^  clîofes  font  encore  entières ,  c'eft- 
à-dire,  fi  le  contrat  n'a  eu  aucune 
exécution ,  les  parties  peuvent  en  con- 
fêntir  la  refolution  ,  (ans  devoir  au-  , 
cuns  droits  au  feigneurjnidu  contrat, 
ni  de  la  réfolution  :  mais  pour  cela  il 
faut  que  trois  chofcs  concourent  en- 
semble ,  que  l'acquéreur  ne  loit  pas 
entré  en  pofîtflîon  de  l'héritage ,  que 
le  vendeur  n'ait  pas  reçu  le  prix ,  & 
que  le  ieigneur  n'ait  formé  aucune 
demande  de  fès  droits. 

Quand  un  héritage  efl:  vendu  à  fi-  ^rtidi^u 
culte  de  réméré ,  il  y  a  plufîeurs  cou-  "'"'•  ^'°*  > 
tûmes  qui  veulent  que  fi  la  ficulté 
n'excède  pas  9.  ans ,  &  qu'elle  foie 
exercée  durant  ce  temps  par  le  ven- 
deur j  il  ne  fbir  dû  aucuns  droits  au 
feigneur ,  pourvu  que  la  faculté  foie 
accordée  dans  le  même  temps  du  con- 
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trar ,  de  qu'elle  £ifîè  partie  de  la  condi- 
tion j  car  fi  elle  croit  accordée  depuis 
le  contrat  parEiit  &  achevé,  non-fèu- 
lement  les  droits  (croient  dus  pour  la 
première  vente,  mais  même  pour  l'e- 
xercice de  la  faculté  de  réméré ,  qui 
(croit  en  ce  cas  une  féconde  vente. 
'^uvergre  D'autrcs  coutumcs  décident ,  que 
tn.  le.  an.  qi^^-ii-n;!  la  faculté  eftftipulée  par  le  con- 
trat de  vente  ;  quoique  dans  la  fuite 
elle  foit.exercée,  3c  que  le  vendeur  re- 
tire en  eftet  la  chofe  vendue ,  les  droits 
ne  lain^nt  pas  d'être  dûs  au  feigneur  -, 
mais  il  n'en  peut  point  demander  pour 
'  l'exercice  de  la  faculté. 
r.  icùi  (i3-  Il  y  a  enfin  des  coutumes  qui  n'en 
y  n  iT'  décident  rien ,  comme  Paris  \  &  dans 
ces  coutumes  il  y  a  beaucoup  de  diffi- 
culté :  les  uns  tiennent  que  les  droits 
font  dûs ,  quoique  la  faculté  foit  exer- 
cée ,  &  les  anciens  arrêts  l'ont  jugé 
de  la  forte: les  autres  tiennent  qu'en 
ce  cas  les  droits  ne  font  pas  dûs ,  & 
les  derniers  arrêts  ont  confirmé  cet- 
te opinion. 

En  matière  de  vente  d'ufufruir ,  ou 
de~  bois  de  haute- futaie  ,  qui  font 
vendus  feparément  du  fonds,  il  n'eft 
point  dû  de  droits  au  feigneur,  ex- 
cepté 
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ccptc  le  cas  de  fraude ,  qui  (èroit ,  lî 
\i  propriété  croie  vendue  quelque- 
temps  après  à  l'ulufruirierj  ou  le  fonds 
de  \x  haure-futaïe  à  celui  qui  a  acquis 
\x  fuperfîcie. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  le  droit  faris  art, 
de  vente  eft  de  douze  deniers  un  ^^• 
denier ,  c'eft- à-dire ,  la  douzième  par- 
tie du  prix  de  la  vente  ;  de  forte  que 
il  riieritage  eft  vendu  12^000.  livres 
l'acquéreur  doit  1000.  livres  au  fei- 
gneiir  :  c'eft  la  coutume  qui  donne  ce 
droit  aux  feigneurs  ,  fans  qu'ils  ayent 
befoin  d'autre  titre  j  mais  la  cou- 
tume ne  déroge  point  en  cela  à  leurs 
titres  particuliers  ,  (îippofé  qu'ils  en 
ayent  qui  leur  donnent  des  droits 
plus  forts. 

Dans  la  plupart  des  coutumes ,  \q^  Mdim  ar/, 
droits  font  differens  :  dans  quelques-  '^^* 
unes  ^  le  vendeur  doit  les  ventes,  oc  ^4. 
l'acquéreur  doit  les  lors  ^  de  (orte  que 
tlans  ces  coutumes  les  feigneurs  ont  le 
double  de  ce  qui  leur  eft  dû  dans  celle 
de  Paris. 

Dans  toutes  les  coutumes ,  le  Cci-  Paris  Art^ 
gneur  peut  obliger  ceux  qui  pofîèdent  ^*' 
des  héritages  dans  fa  cenflve,  de  lui 
communiquer  ks  titres  de  leur  acqui- 
Toms  L  O 
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firion  pour  Içavoir  s'A  en  eft  dû  Jcs 
droits ,  &  à  quoi  ils  monrenr  i  ccH 
une  exception  à  la  règle  générale ,  qui 
ne  veut  pas  qu'on  pu;lle  être  con- 
traint de  produire  des  titres  contre 
foi-même. 

liid.  art.        Dans  la  Coutume  de  Paris,  le  (ei- 

*'•  gneur  fe  doit  pourvoir  par  action  (lu- 

lement  pour  être  payé  des  ventes  qui 

lui  lont  dues  :  il  y  a  ci'autres  coutumes 

chairme'u  oiù  permettent  au  feigneur  de  faire 

art.  6  0.       |-^j|-j.  riiéritnge  pour  raifon  duquel  les 
droits  lui  font  dûs. 
Paris  art.      Mais  fi  l'acqucrcur  cache  Ton  con- 

'''''  trar  au  feigneur ,  &  ne  lui  donne  pas 

connoillance  des  ventes  qu'il  lui  doit 
dans  les  vingt  jours,  il  encourt  une 
amende  d'un  ccu,&  un  quart  d'écu 
dans  la  Coutume  de  Paris  :cctte  amen- 
de eft  due  dans  la  plupart  des  coutu- 
mes j  mais  il  y  a  quelque  différence ,  Sc 
pour  le  terme  auquel  la  notification 
doit  être  faite,  ôc  pour  la  quantité  de 
l'amende. 

Anciennement  on  ne  pouvoit  pas 
acquérir  un  héritage  ou  cenfive  fans  le 
confentement  du  feigneur,  qui  met- 
toit  l'acquéreur  en  pofîèffion  ,  ce 
^u'on  appelloit  iàiilne ,  veft  &  deveft 
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pour  raifoii  de  quoi  on  payoit  quel- 
ques droits  au  fcigneur  :  cet  ufagc  de 
prendre  la  la^liac  du  feigncur  dure 
encore  aujourd  hui ,  mais  il  eft  diffé- 
rent dans  les  diverles  coutumes. 

Dans  la  plûparràl  n'cfl:  pas  néceflài-  P-trlx^rt. 
rc  de  m:re  enlauiner  Ion  contrat,  &c 
renlàirinemcnr  n'cd:  utile  que  pour 
empî^cher  la  durée  de  l'adtion  en  re- 
trait lignager  ,  dont  l'an  ne  commen- 
ce à  courir  que  du  jour  que  le  contrat 
de  vente  a  été  eniaifiné  :  Qiiand  on 
prend  la  (aifinc,  il  eft  du  douze  de- 
niers parilis  au  feigneur. 

Il  y  a  quelques  coutumes  où  l'ac- 
quéreur eft  obligé  de  prendre  la  flii- 
iîne  du  feigneur  à  peine  de  60.  fols 
d'amende. 

Il  y  en  a  d'autres  dans  lefqueîles  Uon  art, 
pour  acquérir  le  droit  de  propriété  n-c^  us. 
d'un  héritage ,  il  faut  que  le  vendeur , 
ou  fon  procureur  fondé  de  procura- 
tion fpeciale  ,  ù  dévête  ou  défàiliftè 
es  mains  de  la  juftice  foncière,  fous 
laquelle  l'héritage  acquis  eft  (itué,  & 
que  l'acquéreur  en  foit  vêtu  &c  failî 
de  fait-,  la  chofe  eft  requi(è  pour  ac- 
quérir la  propriété  d'un  héritage  don- 
ne par  donation  entre  vifs  :  ces  cou- 

Oij 
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tnmcs  font  communcracnt  appelléea 
contunics  de  veft  &  deveft. 
\Àrto'tsart.  I]  y  en  a  enfin  qui  étendent  la  cho- 
ao.  cÈT'ioj,  f^plLisloin,&  qui  n'accordent  la  pro- 
priété à  l'héritier  des  héritages  qui  ont 
appartenu  au  défunt ,  qu'en  les  rele- 
vant &  droiturant  du  icigneur  donc 
ils  font  mouvans ,  c'eft-à-dire ,  en  les 
reprenant  des  mains  du  feigneur  ,  & 
lui  payant  Tes  droits  i  6c  faute  de  rele- 
ver les  rotures  dans  un  certain  temps , 
elles  reviennent  de  plein  droit  à  la  ta- 
ble du  (èigneur,  qui  en  peut  prendre 
les  fruits,  &  les  appliquer  à  fon  pro- 
fit j  auiîî-bien  que  des  fiefs  faute  de 
foi  &  hommage. 

Qiioique  la  coutume  n'accorde  aux 
feigricurs  que  les  droits  qui  ont  été 
ci-devant  expliquez  ,  néanmoins  ils 
en  peuvent  avoir  d'autres  s'ils  ont  des 
titres  pour  cela  :  de  ce  nombre  font 
la  bannalité ,  les  corvées,  &  les  péa- 
ges, Ârc. 

La  bannalité  efl  un  droit  qu'a  le 
feigneur  de  contraindre  les  habitans 
de  fbn  territoire ,  d'aller  moudre  à 
fon  moulin  les  bleds  qu'ils  recueillent 
dans  l'étendue  de  fa  feigneurie  j  de 
fkiire  cuiie  le  pain  à  fon  fQuj  «  og 
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porter  la  vendange  à  Ton  prefloir» 

Les  corvées  ne  lonc  autre  chofe  que 
des  journées  de  travail  que  les  fèi- 
gncurs  peuvent  exiger  de  leurs  cen- 
iitaires,  en  leur  fournillànt  quelque 
chofe  pour  leur  nourriture ,  fans  être 
obligez  de  leur  payer  des  fîilaires.  Les 
corvées  font  différentes ,  fuivant  les 
titres  des  leigneurs  ■■,  car  ceux  qui  les 
doivent  5  ne  fontfouvent  obligez  que 
de  fournir  le  travail  de  leurs  corps  : 
quelquefois  ils  font  tenus  de  fournir 
des  charcttes  attelées  avec  des  bœufs 
ou  des  chevaux. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  les  fêi-  Parh  «rn 
gneurs  ne  peuvent  pas  prétendre  le  '''• 
droit  de  bannalité  ou  de  corvées ,  s'ils 
n'en  ont  des  titres  valables ,  ou  des 
aveus  &  denombremens  anciens,  &  le 
titre  n'eft  pas  réputé  valable ,  s'il  n'efl 
avant  vingt-cinq  ans. 

Pour  les  péages  ,  travers  ,  palîàges  Ordcnnancs 
par  eau  &  par  terre ,  pontonaee ,  &  <j_<-seAnx  s? 
autres  droits  de  cette  naturejque  quel-  tmc  des 
ques  fèieneurs  ont  droit  de  lever  fur  ^""/"^  '^^ 

1  •    •  •       Ul  ri  ►     péages, ZiTC^ 

les  rivières  navigables,  fur  les  ponts  an.  j. 

&  fur  les  grands  chemins ,  il  ne  fuffic 
as  aux  fèigneurs  d'avoir  un  titre  pour 
es  levçr,  U  faut,  Q^tfç  ç^,  (jue  c#6 
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droits  foient  attachez  à  quelque  oiî- 
vrage  public  que  le  (eigneur  ioit  obli- 
gé d'entretenir  ;  par  exemple ,  de  net- 
toïer  la  rivière,  reparer  les  ponts,  les 
chaulîées  &  les  grands  chemins ,  &c. 
Il  y  a  des  coutumes  où  le  fèigneur 
a  droit  de  lever  une  taille  en  tro's  cas 
^  Aujo-4   {iir  {es  lujets:  fçavoir,  quand  ^  il  eft 
*  Maine 'an.  ^^^^  chcvalicr ,  quand  il  marie  noble- 
1)8  ment  là  tîlle  aînée,  &  pour  lui  ai- 

^^oM-sart  ^^^  ^  payer  là  rançon  ,  quand  il  efl: 
Norm^indic  prifonniei  de  guerre  pour  le  fer  vice 

"'Bmlgfic  ^^'^  ^'^^  •  ^^^^^  ^'^^^^^  ^^  '^  double  des 
«"•f.  87.  devoirs  que  le  (ujer  doit  ordinai- 
ch  1^1,-/  ^'^''^'î^J'^f  chaque  année,  pourvu  qu'ils 
2-  n'excèdent  pas  25.  fols.  Si  le  fujet 

La  Marche  J     •  •  J         J  •         -t 

éfrt.iio  '^'^  ^'^^^  pomt  de  devoir,  il  payera 
feulement  25.  fols.  Le  fèigneur  ne 
peut  exiger  ces  tailles  qu'une  fois  en 
fa  vie  pour  chaque  cas. 

Vh'efn.  10!.      Dans  quelques  coutumes ,  il  y  a  des 

tit.  iie<  bcr-  terres  tenues  en  bordeia^je,  qui  ont  été 

dilates.  j,  ]      r- 

concédées  par  les  logneurs  avec  une 

redevance  annuelle ,  portant  feigneu- 
rie  direâre  ,  aux  charges  ôz  condi- 
tions fuivantes.  1°.  Que  Ci  le  tenan- 
cier ceflè  de  payer  la  redevance ,  le 
fèigneur  peut  rentrer  dans  l'héritage 
par  droit  de  commife  ,  en  le  faifant 
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ordonner  en  jullice  ^  toucciois  le  te- 
nancier peuc  piii-gcr  la  demeure  en 
offrant  de  payer  les  arrérages  au  {ci- 
gneur  avant  qu'il  ait  ufé  de  Ton  droit 
^  demandé  la  commifè.  i'^.  Le  te- 
nancier ne  peur  fans  le  confentemenr 
du  ieigneur  ,  divifèr  ou  démembrer 
les  choies  données  en  bordelage  par 
un  même  bail  \  &  s'il  le  fait ,  le  îèi- 
gnenr  peut  faire  enjoindre  au  déten- 
teur, par  là  juftice ,  ou  s'il  n'en  a  point, 
par  celle  du  lieu  ,  de  remettre  les  cho- 
fês  en  leur  premier  état  dans  l'an  & 
jour  ,  &  ce  temps  expiré,  les  choies 
tenues  en  bordelage  lui  font  acquiiès 
par  droit  de  commilè.  3  o.  Le  détenteur 
doit  entretenir  les  choies  reiniës  en 
bordelage,  en  bon  &  fuôilant  état: 
il  ne  peut  abattre  les  édifces ,  cou- 
per ou  abattre  les  arbres  fruitiers  s 
ni  con\ertir  rhérirai::e  en  autre  na- 
ture de  pire  &  moindre  valeur  \  & 
s'il  le  fait,  le  feigneur  a  aélion  con- 
tre lui  pour  fes  dommages  &  inté- 
rêts. 4^.  Les  héritiers  collatéraux  du 
détenteur ,  ne  peuvent  Hicceder  à  la 
chofe  tenue  en  bordelage  ,  s'ils  ne 
font  communs  avec  le  défunt  de  com- 
munauté coutumjeie  j  mais  en  ce  cas 
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le  feigneur  fuccede  loifqu'iJ  n'y  a 
point  d'enfans.  5°.  Si  le  détenteur 
vend  l'héritage  qu'il  tient  à  bordela- 
ge ,  le  feignent  a  le  choix  de  le  retenir 
en  payant  le  prix ,  avec  les  frais  & 
loïaux  coûts  ,-OLi  de  prendre  le  tiers 
denier  du  prix  de  la  vente-,  fçavoir, 
de  I  o.  livres  tournois ,  cent  fols ,  par- 
ce que  le  tiers  denier  fê  prend  outre  le 
prix ,  &  en  montant  '■,  c'eft-à-dire  pro- 
prement, que  le  feigneur  a  la  moitié 
du  prix  porté  par  le  contrat  de  ven- 
rc.  Enfin  le  détenteur  peut  fe  char- 
ger de  la  redevance ,  en  laifîànt  au 
feigneur  l'héritage  au  même  état  qu'il 
l'a  reçu ,  &  lui  payant  les  arrérages  du 
palïe. 
^  Coqmlle  Bordelage  vienrde  borde,  ou  bor- 
*  '  ■  derie  ,  ancien  mot  François ,  qui  fî- 

i^nifie  un  domaine  aux  champs ,  def- 
tiné  pour  le  ménage ,  labourage  & 
culture. 
Qrdonnance      Les  (eigncurs  de  fief  ont  droit  de 
/".vr'.T  chaiïln-  dans  l'étendue  de  leur  fief, 
tu.dejchaf-  Se  les  fèigneurs  hauts  jiifticiers  dans 
jsi  »rt.  i6.  j.Qyj.g  l'éfenduë  de  leur  haufe-juftice, 
quoique  le  fief  appartienne  à  un  au- 
tre ,  fans  néanmoins  qu'ils  puifîènt  y 
cnvayer  chafîo:  leurs  domelliques, 

OU' 
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on  .lutics  pcrfonncs  de  leur  part,  ni 
empêcher  le  propriétaire  du  hef  de 
chaflèr  dans  l'écendiie  de  Çow  fief. 

Si  la  haiite-juftice  cfl:  divifée  Oii  illi.  drt. 
démembrée  entre  pluiîeurs  enfans  ou  '''• 
particuliers ,  celui  i'eul  à  qui  appartient 
h.  principale  portion ,  a  droit  de  chaf- 
fer  dans  l'étendue  de  la  juflice ,  à  l'e^c- 
cluiion  des  autres  cojufticijers ,  qui 
n'ont  point  de  part  au  hefi  &  il  les 
portions  font  égales ,  celle  qui  procè- 
de du  partage  de  l'aîné ,  a  (èule  cette 
prérogative. 

Mais  \qs  {cigneurs  de  fief,  ni  les  ibid.  are. 
hauts-) ufticiers  ,  ne  peuvent  chaiîer  '-t-cyii. 
même  fur  leurs  terres ,  à  moins  qu'el- 
les ne  {oient  éloignées  d'une  liené  des 
plaifirs  du  roi  ■■,  ôc  pour  pouvoir  chaf- 
lèr aux  chevreiiils  &  bêtes  noires ,  il 
faut  qwe  leurs  terres  foient  éloignées 
des  plailîrs  du  roi ,  au  moins  de  trois 
lieu'és. 

La  plupart  des  feigneurs  ont  auiîî 
droif:  de  pêche  dans  les  rivières  qui 
font  dans  l'étendue  de  leur  feigneu- 
rie  ,  fur  tout  quand  les  rivières  ne 
font  pas  navigables  de  leur  propre 
fond  :  mais  ils  font  obligez  de  faire 
obferver  les  ordonnances  faites  fur 
Tome  /.  P 


ï6$    Livre  îI.  Chap.  IV. 

le  fait  de  la  pêche ,  qui  regarde  pro- 

f)rement  la  police  ,  &  par  coniequent 
e  droit  public  qui  n'eft  pas  de  notre 
fujer. 

Outre  ces  droits ,  il  y  a  quelques  fei- 
gneurs  qui  poiîèdcnt des  dixmes  qu'on 
appelle  dixmes  inféodées,  parce  que 
ceux  qui  les  pofledent  les  tiennent  en 
fief  d'un  feigneur  fuperieur,  à  qui  ils 
en  rendent  la  foi  Se  hommage. 
CyimarJet      Nos  autcurs  ttc  s'accordcnt  pas  fur 
'd'\  '"cl"'  l'«î-*îgine  des  dixmes  inféodées  ;  les 
&■  i  z-  ch.  uns  tiennent  que  ce  font  des  dixmes 
r>'rod"ume  eccleiîaftiques  que  Charles  Martel  ôta 
D.  ».  S.  0  à  l'églife  5  pour  les  donner  à  (es  capi- 
^'  raines ,  ou  qui  ont  été  ufurpées  dans 

les  tems  des  guerres  d'outremer. D'au- 
tres prétendent ,  que  ce  font  de  véri- 
tables dixmes  laïques,  impofees  par 
les  (eigneurs  dans  la  conccflion  qu'ils 
faifoient  de  leurs  héritages ,  comme 
le  cens ,  le  champart ,  &  les  autres 
droits  feigneuriaux.  Il  y  en  a  enfin 
qui  de  ces  deux  opinions  en  ont  for^- 
mé  une  troifiéme ,  difant  qu'à  la  véri- 
té il  y  a  eu  des  dixmes  purement  laï- 
ques, qui  n'ont  jamais  appartenu  à  l'é- 
glife ,  mais  auffi  qu'il  y  a  eu  des  dix- 
mes ufurpées  fur  les  ecclefiaftiques  j  ^ 
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que  de  CCS  deux  forces  de  dxmes/onc 
venues  celles  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui dixmes  inféodées. 

Par  le  concile  de  Latran,  qui  fut  cjf,  ^r.r.t. 
tenu  en  l'an  1 179.  fous  Alexandre  III.  ''""I" .  ''*;• 
il  fut  défendu  aux  laïques  ponèflèurs  B,od.  fur 
des  dixmes,  de  les  transférer  à  d'autres  ^'""  '-"''* 
laïques  ^  mais  comme  les  canons  de 
ce  concile  ne  pouvoient  pas  donner 
atteinte  au  droit  qui  etoit  acquis  aux 
particuliers  pofTèilèiurs  des  dixmes  in- 
ireodées ,  il  n'a  pas  été  reçu  en  Fran- 
ce :  de  (orre  que  les  dixmes  inféodées 
font  dans  le  commerce  comme  tous 
les  autres  fiefs  j  on  les  peut  vendre  » 
hypotéquer,  léguer,  Sec.  foit  conjoin- 
tement avec  la  terre  dont  elles  font 
partie,  foit  (eparément,  lorlqu'elles 
ne  font  pas  partie  d'un  autre  fief,  ou 
que  le  feigneur  confent  qu'elles  eu 
(oient  démembrées. 

Il  eft  vrai  que  quelques  anciens  au- 
teurs, ont  tenu  qu'il  n'étoit  pas  per- 
mis aux  laïques  de  polTeder  une  dix- 
me  à  titre  de  dixme  inféodée ,  à  moins 
que  de  prouver  qu'elle  avoir  été  ia- 
féodée  avant  le  concile  de  Latran; 
mais  cette  opinion  a  été  rejettée  avec 
beaucoup  de  raifbn  i  car  elle  iroit  à 

Pij 
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dcrriiire  toutes  les  dixmes  inféodées , 
n'y  ayant  point  de  feigneurs  qui  aycne 
pu  conferver  des  titres  fi  anciens.  Il 
îliffit  donc  aujourd'hui  pour  pofîcdec 
iuftement  une  dixme  inféodée  ,  de 
prouver  la  polîèlîîon  immémoriale , 
ôc  de  rapporter  quelque  aveu  &  dé- 
nomliremcnt ,  ou  quelque  autre  titre , 
pour  prouver  qu'elle  elî  tenue  en  fief. 
Toutefois  s'il  étoit  prouvé  incontefta^ 
blement  que  la  dixme  étoit  ecclefiafti- 
que  dans  fon  origine,  &  qu'elle  n'a 
pafl!e  à  des  laïques  que  depuis  le  con- 
cile de  Latran  ,  elle  fèroit  en  ce  cas 
jugée  dixme  ecclefiaftique. 

Le  juge  d'églife  ne  peut  pas  prendre 
connoiflànce  des  dixmcs  inféodées  j 
(k  il  fuffit  d'alléguer  l'inféodation , 
pour  en  attribuer  la  connoifi^nce  au 
juge  roïaL 
Bm^  fur      Qiioique    les    dixmes    inféodées 

Idict  lettre  r  •  /'  i       ^ 

i>.  «.  60.  loient  coniiderees  parmi  nous  comme 
àzs  biens  temporels ,  &  qu'elles  ne  re- 
tiennent rien  de  la  nature  à^s  biens 
ecclefiaftiques ,  néanmoins  lorfqu'il 
s'agit  de  payer  la  portion  congrue  des 
curez ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  dixmes 
ecclefiartiques  ,  ou  qu'elles  ne  fiiffi- 
ient  pas  pour  la  portion  congrue. 
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les  dixmes  inféodées  y  font  fubficliai- 
rement  obligées  s  J'i  faveur  du  curé 
qui  a  un  minifkn'e  abfolumenr  nécef- 
faire  dans  l'églirè,  <^  qui  doit  y  trou- 
ver f t  fubiiftance,  l'emporte  iur  toutes 
les  autres  conlidérations. 

Qiioique  \ç.s  dixmes  inféodées  (oient  loid. 
retournées  à  Téglifê  à  quelque  titre 
que  ce  foit,  elles  ne  deviennent  pas 
pour  cela  dixmes  eccieliafliqucs ,  elles 
retiennent  toujours  la  qualité  de  dix- 
mes inféodées ,  tVi(i^  en  ont  tous  les 
privilèges,  ^  ne  joiiKïent  point  aullî 
4e  ceux  Ats  dixmes  eccleiiaftiques  \ 
d'oii  il  réfulre  que  i'égliie  ne  les  peut 
pas  polîèder ,  fans  obtenir  à<iz  lettres 
d'amortifîèment. 

Il  y  en  a  une  raifon  très-fenfible  > 
les  dixmes  inféodées  font  toujours  fu- 
jettes  à  la  mouvance  d'un  feigneur  fîi- 
zerain  ,  auquel  on  ne  peut  pas  faire 
perdre  cette  mouvance  en  les  trans^. 
ferant  à  l'églife.  Il  y  a  cependant  quel- 
ques arrêts  contraires ,  mais  on  ne  les 
doit  pas  tirer  à  conféquence. 

Les  fèigneurs  qui  font  fondez  en    LoUetlete, 
titres  valables ,  pour  prendre  les  dix-    '"*  ^^' 
mes  inféodées  dans  un  certain  terri- 
toire j  peuvent  prefcrire  les  novales 

Piij 
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pai"  l'crpicc  de  40,  ans,  c'eft-à-dire, 
qu'ils  pciivenc  continuer  à  jouir  des 
tîixmss  des  terres  dîfriGnées  avant 
40.  ans  ,  pourvu  qu'ils  les  lyent  poA 
fc'dces  paiiiblemenc  durant  tout  ce 
tcinps  i  mais  i's  ne  peuvcn';  pas  pref^ 
crirc  le  droit  de  percevoir  les  novales 
fur  les  terres  qui  feront  dénichées  à 
l'avenir  dans  le  même  territoire  \  car 
en  matière  de  prc-fcTiption  ,  on  ne 
peut  prefcrirc*  q;i'autant  que  l'on  po(- 
Ç^àt  ,  Tantum  yrAfcri^tHm    qHtmtPtm 

T.tru  »  -■    Il  y  a  deux  chofès  à  remarquer  en  gé- 
néral flir  les  droits  lèigneuriaax-:  la 
première,  que  les  fêigneurs  ont  un  pri- 
vilège fur  la  chofe  qui  eft  fiiicite  à 
leurs  droits,  &:  qu'ils  font  préferez  à 
tous  autres  créanciers. 
faris art.      La  {ccoude  eft,  que  les  droits  fei- 
iM-c^Jîr  gneuriaux  ordinaires,  comme  le  cens , 
ne  font  pas  fujets  à  la  prescription» 
&  ne  font  point  purgez  par  le  décret , 
ce  qu'on  doit  entendre  du  droit  en 
loi-même -,  mais  les  arrérages  échus, 
font  prefcriptibles ,  &  Ibnt  purgez  par 
le  décret. 
tm<rhonm'is      II  y  a  néanmoins  quelques  coutu- 
*yi.  2i.      ja^ç5^  Q^  \q  pofTclIèur  de  Ih^uitage 
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charge  de  cens ,  le  peut  prefcrire  par    ^niergne 
i  o.  ans  entre  majeurs ,  &  40.  ans  con-  '^''i"''f"''P' 
tre  1  cglilc  ,  pourvu  qu  il  n  en  ait  pas    1 1  M.,rchc 
palîé  titre  nouvel.  '«/.>'. 


CHAPITRE  V. 
Des  Droits  de  Juflke, 

LEs  Jnflices  des  feigncnrs  font  pa- 
irimoniales  en  France  :  û\ts  at- 
tribuent plu/îeurs  droits  vi  ceux  à  qui 
elles  appartien.ncnt  \  mais  qucloucs^ 
up.s  de  ces  droits  font  purement  d^. 
droit  public,  comme  la  nominatiqjjPf 
ou  provifîon  des  officiers ,  l'exercice 
de  Ici  jullice ,  \qs  matières  dont  leurs 
officiers  peuvent  ccnnoitre ,  âzc. 

II  y  a  d'autres  droits  purement  lu- 
cratifs ou  honoraires,  &  qui  peuvent 
être  con/îdérez  comme  un  véritable 
patnnioine  :  quoique  les  fcigncurs 
n'en  joiiilTènt  qu'à  caufè  de  lahautc- 
jufïice  qui  leur  app:a"tient;  on  peur 
néanmoins  mettre  ces  droits  au  nom- 
bre des  droits  de^  particuliers. 

Les  fêigneurs  hauts- juiliciers  ont  -  B.,,j„f.e 
droit  de  conlifcation  des  biens  meu-  ^',?'"*  ''*■ 

p  lljj 
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blcs, &  des  hcritagcs  iitiicz  dans  l'd-' 
tendue  de  leur  juftice,  fi  ce  n'eftpour 
les  crimes  de  1-eze-majefté ,  &  de  fa.uC- 
Ce  monnoïe  j  dont  la  confifcation  ap- 
partient au  roi  (lui,  &  les  crimes  de 
félonie  „  dans  lesquels  le  fief  confis- 
qué appartient  au  feigneur  du  fief  do- 
minant qui  a  été  oiienfc  ,  quoiqu'il 
n'ait  pas  la  haute-juftice. 
liidcm.  Les  biens  vacans,  c'eft-à-direjes  im- 
meubles qui  ne  font  reclamez  d'aucun 
propriétaire  \  \qs  desherances ,  c'eft-à  - 
dire,  les  fuccefiions  aufquelles  il  n'y 
point  d'héritiers  \  Se  les  ef[:>avcs  qui 
int  le?  belliaox  on  autres  meubles 
rticuîiers  de  quelque  nature  qu'ils 
[oient,  trouvez  dans  l'étendue  de  la 
haute-juftice  d'un  feigneur.  Se  non 
réclamez  ,  lui  appartiennent.  Et  fi 
dans  la  fiicccflion  vacante  il  y  a  des 
biens  lituez  dans  l'étendue depluheurs 
ji'ftices  5  chaque  feigneur  a  le  droit  de 
desherance  fur  ce  qui  iê  trouve  dans 
fn.  haute-juftice. 
^l'id.  Celui  qui  a  trouvé  une  e(pave  ,  eft 
obligé  d'en  fiire  la  dénonciation  aux 
officiers  du  feigneur,  à  peine  d'une 
n^mende  arbitraire,  à  moins  qu'il  n'ait 
une  extufv  légitime. 
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Le  feigncur  cft  oblige  de  faire  pii- 
bler  les  efpaves  aux  lieux  accoutu- 
mez à  £iire  cris  &  proclamarions ,  & 
aux  prônes  des  paroillcs,  durant  trois 
dimanches  coniécutifs  i  &  ii  dans 
40.  jours  après  la  première  publi- 
cation ,  celui  auquel  elles  appartien- 
nent les  vient  demander  ,  elles  lui 
doivent  être  rendues  ,  en  payant  la 
tîourriture  5  ^arde ,  &:  frais  de  juftice  \ 
bz  après  ce  temps ,  elles  font  accjuiles , 
&  appartiennent  au  feigneur  haut- 
judxier. 

Celui  qui  trouve  un  tréfor  caché  ^;,,y^ 
d'ancienneté ,  &  de  teinps  immémo- 
rial dans  Ion  propre  héritage  ,  en 
doit  avoir  la  moitié,  ^  l'autre  m.oi- 
tié  appartient  au  icigneur  haiit-juC 
ticitr  -,  &■  h  le  tréfor  eft  trouvé 
dans  l'hcritage  d'aurrui  ,  celui  qui 
le  trouve  en  doit  avoir  k  tiers ,  le 
propriétaire  de  l'héritage  un  tiers , 
ik.  le  feigneur  haut- jufticier  l'autre 
tiers. 

Les  fucceflîons  des  bâtards  décédez     ^^^cquet 
/ans  cnfans  ,  &  fins  avoir  difpofe  de  olurd'/fe  ! 
leurs  biens,  appartiennent  quelque- M»"'-  '   f'^* 
fois  au  feigneur  haut-jufticier  ;  mais    "  "'  ^* 
il  faut  pour  cela  que  trois  chofcs  con- 
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courent  enfcmble  :  La  première,  qti© 
le  bârard  foir  né  dans  retendue  de  la 
jufiice  du  icigneur  :  La  féconde ,  qu'il 
y  {oit  décédé  j  &  la  troiliéme ,  que  les 
biens  du  bâtard  aufquels  le  Itigneur 
veut  iucceder,  foienr  lituez  dans  l'é- 
tendue de  la  haure-juftice  :  fi  l'une  des 
deux  premières  conditions  manque, 
toute  la  fucceirion  du  bâtard  appar- 
tient au  roi  -,  mais  fi  le  bâtard  eft  né 
&  décédé  en  la  juftice  d'un  feigneur, 
le  roi  ne  fuccede  qu'aux  biens  que  le 
bâtard  avoit  hors  de  l'étendue  de  cet- 
te juftice.  . 

Les  kigneurs  hauts- jufticicrs  ont 
auffi  les  droits  honorifiques  dans  les 
ég.lifcs  paroi ffiales  qui  font  (ituées 
dans  l'étendue  de  leur  haute- juftice. 

Voilà  les  droits  qui  appartiennent^ 
ordinairenient  -aux  feigneurs  hauts- 
jufticiers ,  &  qui  font  prefque  univer- 
f.llement  reçus  dans  toutes  fortes  de 
coutumes  ;  mais  il  y  a  quelques  cou- 
tumes particulières  ,  qui  attribuene 
d'autres  droits  aux  feigneurs  qui  ont 
juftice  haute,  moyenne  ou  baiTe  ;  en 
voici  quelques  exemples. 
,^yf>.joi'arf.  11  y  a  dcs  coutumes  qui  donnent 
^'  ^  "'     A\x  bas  -  jufticicrs  un  droit  de  levagje 
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OU  petite  coutume ,  fur  toutes  les  den- 
rées qui  ont  fcjournc  huit  jours  en 
leur  juftice,  &  qui  font  vendues  ou 
autrement  tranfportées  hors  de  leur 
fiefs  :  ce  droit  coniifte  en  une  légère 
redevance j  comme  d'un  denier,  d'u- 
ne obole  ,  plus  ou  moins ,  far  cha- 
que animal  ,  ou  chaque  nature  de 
denrée. 

Il  y  en  a  qui  donnent  les  efpaves   ^«/s«xr?. 
immobiliaires  ,  c'eft-à-dire  ,  les  im-  '°' 
meubles  non  reclamez  par  aucun  pro- 
priétaire, an  feignear  bas-jufticicr. 

Elles  lui  donnent  encore  le  droit  idem  Art, 
d'avoir  un  moulin  bannaî ,  &  cic  eon-  7+-  c^  *?. 
traindre  tous  les  fu  jets 'd'y  aller  mou- 
dre ,  à  peine  de  confifcation  -,  &  s'il  a 
un  bourg  en  tout  on  en  partie  dans  (a 
juftice ,  elles  lui  permettent  d'avoir  un 
four  bannaL 

Elles  permettent  aux  comtes ,  vi-  Ucm  art, 
comtes ,  barons  &  fèigneurs  châte-  ^"• 
lains  ,  d'avoir  foires  &  marchez, 
droit  de  péage,  acquits. &  travers: 
ces  droits  conhftent  à  lever  une  cer- 
taine redevance  fur  toutes  les  m,ar- 
ehandifo  qui  font  vendues  dans  les 
marchez  publics ,  ou  qui  font  voiru- 
rces  dans  les  grands  chemins  ,  ou 
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chemins  de  craverfe  ,  dans  toute  l'é- 
tendue  de  leur  fèigneurie. 

Les  autres  droits  des  (eigneurs  juf^ 
ticicrs  dépendent ,  ou  de  leurs  titres  , 
ou  des  coutumes  particulières  des 
lieux ,  qu'il  eft  irnpolîîble  de  Ipecifier 
ici. 

CHAPITRE     VI. 
Des  Droits  honorificjues, 

QUoique  les  églifes  ne  foient 
deftmées  que  pour  le  lèrvice 
divin  5  «Se  les  prières  des  fidèles, 
néanmoins  les-hommcs  y  ont  porté 
leur  vanité  ,  &  ont  (buveiit  des  dé- 
mêlez &  des  querelles  qui  caufent 
des  /caudales  publics ,  &C  quelques- 
fois  des  meurtres  &  àes  afîàlîinats  : 
pour  éviter  ces  délbrdrcs  ,  on  a  fait 
quelques  reglemens  iùr  le  rang,  la 
préleance  &  les  autres  honneurs  que 
les  fondateurs ,  les  feigneurs  ,  &  les 
perfonnes  qui  ont  quelque  qualité 
qui  les  diftingue  des  autres,  peuvent 
recevoir  dans'les  églifès  paroiflîalesj 
c'efl:  ce  qui  fait  la  matière  des  droits 
honorifiques. 
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Ces  droits  condftenr  en  la  prcfcan-  ^■^•t^eUK 

/-  •      1  1)  /     \- r  iT  des  droits 

ce ,  loïc  dans  1  égale ,  aux  proccliions ,  i,o„or,fi- 
à  l'ofFercoire,  foie  dans  les  allèmblécs  qncs  ch.  i, 
qui  regardent  le  bien  de  i'églile  ,  à 
avoir  le  premier  l'alperiion  de  l'eau 
bénite ,  l'encenfement ,  la  diftribution 
du  pain-beni ,  le  bailement  de  la  paix , 
la  recommandation  particulière  aux 
prières  publiques  ,  banc  ,  féance  & 
îepulture  au  chœur,  &  litre  ou  cein- 
ture funèbre  ôc  de  deiiil  autour  de 
?cglifè. 

Tous  ces  honneurs  n'appartiennent  ^^ V. 
de  droit  qu'à  deux  fortes  de  perfon- 
rics  :  içavoir  ,  aux  patrons  qui  ont 
fondé  ,  conftruit  &  doté  l'églife , 
&  à  leurs  /ucceflèurs ,  &  aux  leigneurs 
hauts -jufticiers ,  dans  la  juftice  del^ 
quels  réghfè  eft  bâtie  :  Il  y  a  mê- 
me quelques-uns  de  ces  droits  qui 
ne  peuvent  pas  erre  communiquez  4 
d'autres  perfonnes, comme  le  banc 
dans  le  chœur  »  la  recommandation 
particulière  aux  prières  publiques , 
Ôc  le  droit  de  Htre  ou  ceinture  funé-p 
bre  -,  de  il  l'on  donne  la  prélcance  à 
des  gentils-hommes  j  ou  à  des  ojffi- 
ciers  fur  d'autres  particuliers  ,  c'eft 
plutôt  par  une  raifon  de  bieii-feance , 


• 
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cjiie  pau  aiicLin  droit   qui  leur  foie 
acquis. 
iliid.  &-      Les  droits  honorifiques  font  dûs  au 

'  ■  ^'  patron  prcFerableinent  au  (èigneur 
haut-jufticicr ,  quand  ils  Ibnt  en  con- 
currence :  Le  patron  a  le  premier 
rang ,  il  eft  nommé  le  premier  aux 
prières.  Ton  banc  &  h  fepulture  font 
au  lieu  le  plus  honorable  dans  le 
chœur: La  litre  ou  ceinture  avec  les 
armes  du  patron  ,  font  mifcs  au-de{^ 
fus  de  celles  du  haut- jufticier ,  & 
quelquefois  le  patron  met  fa  litre  au 
dedans  de  1  egîife ,  &  le  ieigneur  au 
dehors. 

ihul.ih.  I.  Les  patrons  &  les  fcigneurs  hauts- 
jufticiers ,  peuvent  empêcher  toutes 
fortes  d'autres  perfonnes  d'avoir  ban 
&  fepulture  dans  le  chœur  :  &;  néan- 
moins ils  le  fouffrent  fbuvent  par  to- 
lérance aux  moyens  &  bas-juHiciers  , 
de  aux  feigneurs  de  fief. 

Lorfque  les  officiers  du  feigneuc 
haut-jufticier  font  graduez ,  ils  repré- 
fentent  le  fcigneur  en  fon  abfence ,  & 
précèdent  tous  les  gentilshommes 
de  la  paroifîè  \  mais  dans  les^'petites 
juftices  de  village ,  où  le  pkis  fouvent 
ils  ne  font  point  graduez  ,  on  ne 
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ïeur  accorde  pas  la  même  préroga- 
tive. 

Nous  avons  dit  qu'il  n'y  avoit  ré- 
gulièrement que  le  patron  &  le  fci- 
gneur  de  fief  qui  eulîent  un  droit  fixe 
pour  avoir  la  préfeance  fur  toutes  for- 
tes d'autres  perfonnes  •,  3c  néanmoins 
pour  éviter  autant  que  l'on  peut  les 
querelles  •,  voici  ce  que  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts  ,  qui  ont  été  ren- 
dus fur  cette  matière ,  a  établi  de  plus 
certain. 

Les  moyens  &  bas-jufticiers  ,  ik  ilidcm. 
le  feigneur  du  fief,  fur  lequel  l'é- •" 
gliie   eft   bâtie  ,  ont   ordinairement 
la  préfeance  fur  les   autres  gentils- 
hommes. 

A  l'égard  des  gentils-hommes  en-  iUdem^ 
tr'eux  ,  ceux  qui  font  en  polTèilion 
d'avoir  la  préleance  au  -  deffus  dts 
autres,  y  font  ordinairement  main- 
tenus. 

Au  défaut  de  la  poiïclîion  ,  cela  ibides^ 
doit  être  réglé  par  d'autres  circons- 
tances :  s'il  y  a  plufieurs  fiefs  dans  une 
paroiiîe  qui  relèvent  tous  d'un  mê- 
me fief,  le  feigneur  du  fief  dominant 
précédera  fès  vafîàux ,  &  enfiiite  ceujç 
qui  poiîedent  le  fief  le  plus  noble 
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palîèionc  avant  les  autres  j  Si  deux 
gentils-hommes  pofîedent  un  fief  par 
indivis ,  celui  qui  poiîedera  la  portion 
qui  vient  de  l'aîné  ,  l'emportera  fur 
l'autre  ^  &  fi  on  ne  peuDconnoîtrela 
part  de  l'aîné,  le  plus  ancien  aura  le 
pas  fur  l'autre  •,  on  a  plus  d'égard  aux 
gentils-hommes  qui  ont  un  fief,  qu'à 
ceux  qui  n'en  poflèdent  point,  à  ceux 
mêmes  qui  n'ont  que  des  rotures 
dans  la  paroifïe ,  qu'à  ceux  qui  n'y  pof- 
{edent  rien ,  à  ceux  qui  ont  des  digni- 
tez  militaires,  ou  autres,  qu'à  ceux  qui 
n'en  ont  point  -,  on  préfère  des  gen- 
tils-hommes de  race  aux  annoblis,  §C 
quand  toutes  choies  paroilîènt  égales , 
on  donne  les  honneurs  au  plus  âgé, 
ne  le  fût-il  que  d'un  feul  jour. 

Voilà.en  général  ce  qu'on  peut  di^ 
re  pour  les  droits  honorifiques  ;  car  iJ. 
eft  impofiîble  de  prévoir  tous  les  cas 
qui  peuvent  arriver,  6c  qui  font  ordi- 
nairement terminez  par  rapport  aux 
circonftances  particulières  ,  qui  ne 
font  prefque  jamais  les  mêmes. 


^Gjp 
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CHAPITRE     VII. 

Des  Servitudes  cy^  E,apport$ 
d'Experts, 

IL  y  a  de  trois  fortes  de  {èrvitudes r 
les  perfonnelles ,  ks  mixtes ,  ôc  les 
réelles. 

Les  fervitudes  perfonnelles  font  pro- 
prement celles  qui  alTîijettifïènt  une 
perfonne  à  une  autre  j  comme  les  eC- 
elaves  étoient  fujets  à  leurs  maîtres- 
dans  le  droit  Romain  ^  &  parmi  nous 
les  lerfs  de  main  -  morte  à  ieuïs  fèi- 
gneurs  :  Nous  avons  afïèz  parlé  de 
cette  première  efpece  de  fervitude 
dans  le  premier  liyjce. 

Les  fervitudes  mixtes ,  font  celles  qui 
alïiijettilîènt  une  chofe  à  une  perfon- 
ne ',  elles  font  auffi  appellées  perfon- 
nelles ,  &  tirent  alors  leur  dénomina- 
tion de  la  partie  la  plus  noble  ,  fça- 
voir  de  la  perfonne  qui  a  le  droit  fur 
la  chofè. 

Les  fervitudes  mixtes  font  de  trois" 
fortes,  l'ufu fruit  ,  Tufàge,  &  l'habit' 
ration. 

Tame  i.  C^ 


î84    Livre  II,  Chap.  VÎT. 
T»IJ!t,  de      Vufufnùt  cft  le  droir  de  joiiir  cîlir-- 
"^"■f-  ne  certaine  chofe ,  6z  d'en  cirer  tout 

le  profit  <k  route  rurilité  qu'elle  peut 
produire ,  fans  en  con fumer  la  (ubf- 
tance:  Pour  entendre  cette  définition  y 
il  faut  fçavoir  ,  qu'il  y  a  des  cholts 
qui  produifent  par  elles-mêmes  une- 
utilité  à  celui  qui  les  polîède  ,  fans 
e    leur    fubflance    (oit    changée 


qu 


&^ 


par  l'ufige  que  l'on  en  fait:  comme 
une  terre  produirdes fruits, une  mai- 
fon  des  loïers  ,  un  cheval  le  ièrvice 
des  voyages ,  ou  du  lahourage,  &  ain- 
li  du  refte  :  celui  qui  a  l'ufufruit  de 
ces  lorres  de  choies  ,  doir  les  con- 
fèrvcr  autant  qu'il  effc  polhble,  pour 
les  rendre  au  propriétaire  quand  l'u- 
fufruit eft  fini  ;  ôc  c'eft  proprement 
dans  ces  fortes  de  choies  que  conlîfte 
le  véritable  ulîifruir. 
;  îhiil.  §.  z.  Il  y  a  d'autres  choies  dont  la  fubf^ 
tance  eft  changée  &  corrompue  par 
l'ufage  que  l'on  en  fait  :,  comme  le 
bled ,  le  vin  ,  l'huile ,  &c.  qui  de- 
viennent inutiles  à  ceux  qui  les  pof- 
fêdcnr  5  s'ils  ne  les  confument  pas  :  na- 
turellement ces  fovtes  de  choies  ne 
Ibnt  pas  fufceptibles  dïifufruit  ,  & 
néanmoins  l'utilité  publique  y  a  fait 
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*(^mettrc  une  cfpece  d'uli  fliur  \  alnii 
on  a  permis  à  l'iidiiruirier  de  les  ven- 
dre OLi  de  s'en  fervir  à  tel  ufage  que 
bon  lui  iemble ,  à  la  charge  de  les  fai- 
re eftimer,  &  d'en  rendre  l'eftima- 
rion  au  propriéiaire ,  après  quel'ufu- 
fruit  fera  fini  •,  ainli  l'argent  comptant 
eft  {iifceptible  d'ufufruit  ,  parce  que 
celui  qui  en  a  joiii,  ou  Tes  héritiers  , 
peuvent  rendre  une  pareille  Ibmme  , 
quoiqu'ils  ne  rendent  pas  les  mêmes 
eipeces. 

L'ufufruit  peut  être  établi  par  ton-  i-  5.  J.  de 
tes  fortes  de  titres,  par  contrat  de  ven-  ^  ' 
ce ,  par  donation ,  tranfàétion ,  échan- 
ge, teftament,  &c. 

L'ufufiuitier  eft  tenu  de  joiiir  en  i.  7  §  2^. 
bon  perc  de  famille,  c'cft-à-dire,  de  JV. I'/"^* 
tenir  \qs  lieux  en  bon  état ,  &  d'y  fai- 
re toutes  les  réparations  viagères  :  il 
ne  peut  pas  changer  la  fuperficie 
des  héritages  fans  le  conlentement  du 
propriétaire  ,  parce  que  la  chofe  ne 
lui  appartient  pas ,  &  qu'il  la  doit 
rendre  en  l'état  qu'il  l'a  reçue  : 
il  ne  lui  eft  pas  même  permis  de 
changer  de  bien  en  mieux ,  non  plus 
qu'au  propriétaire  ,  tant  que  l'ufu- 
fi^uit  dure  ■•,  il  eft  obligé  de  fubftituer 
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fies  arbres  fruitiers  en  la  place  de  ceux 
qui  meurcnr ,  mais  auiîî  le  bois  de 
ceux  qui  font  morrs  lui  appartient;  Si 
rufufruit  conlîfre  en  la  jouilîànce  d'un 
cheval  ,  d<  qu'il  meure  (ans  la  faute 
de  l'ulufruitier ,  il  n'efl:  pas  obligé  d'en 
rendre  un  autre ,  ni  a  en  payer  l'efti- 
i  6  9. 5  I .  mation  ;  mais  à  l'e'î^ard  d'un  troupeau, 
eij.  comme  1  uiuhurtier  pronte  de  tout  le 

croift  du  troupeau ,  il  doit  fubftituei- 
des  animaux  en  la  place  de  ceux  qui 
meurent. 
1. 17.  ff'.      L'ufufruitier  prend  les  lieux  en  l'é- 
-^^^'  rat  qu'il  les  trouve ,  lorfque  Ton  ufu- 

fruit  commence  -,  c'eft  pourquoi  il 
jouit  des  fruits  pendans  par  les  raci- 
nes ,  quand  même  ils  fêroient  en  ma- 
rurité ,  Se  le  propriétaire  a  le  même 
avantage  quand  l'ufufruit  eft  fini. 
jç.  rj.  î.  j.  L'ulufruitier  eft  en  droit  de  tirer 
^.evd.  tous  les  émolumens  que  la  choie  fu- 
jette  à  l'ufufruit  avoir  accoutumé  de 
produire  au  propriétaire;  il  peur  foiiil- 
1er  les  carrières  &  en  vendre  la  pierre , 
il  peut  tirer  les  métaux  des  mines ,  &"c; 
Mais  toujours  à  la  charge  d'en  ufèr  en 
Jbon  père  de  famille. 

Il  faut  diftinguer  entre   les  car- 
îieies  qui  ne  ruinent  pa^  le  fond,  de 
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rheiicage ,  ôc  celles  ciiii  les  rendent? 
inutiles ,  comme  les  mines  de  charbon 
ôc  autres  de  cette  qualité.  Henry  s  tom. 

1.1.4.  q.4S.] 

Il  peut  vendre  les  fruits,  il  peut  les  i.  n.  ç.  t. 
affermer,  il  peut  loiier  ks  maifons,  ^^"^^^^  ç* 
pourvu  qu'il  ne  les  lou'é  pas  à  des  4.  ff,  t^cU 
gens,  qui  par  leur  profelîion  y  pour- 
roienr  caufcr  quelque  dommage,  ôc 
aufquels  le  propriétaire  n'avoit  pas  ac- 
coutumé de  les  loiier  -,  Mais  iî  le  tefta- 
teur  lui  a  légiié  l'uflifruit  de  quelques 
meijbles,  comme  d'une  tapilîèrie ,  &c. 
il  ne  doit  s'en  fêrvir  que  pour  Ton 
ufâgc,  &  ne  ks  pas  loiier  à  d'autres 
perlonnes. 

Si  les  arbres  d'une  haute  futaïe  font  /..  12.  f,- 
abbattus  par  le  vent ,  ils  n'appartien-  "^' 
nent  pas  à  l'ufufruitier  ;  ma^s  au  pro- 
priétaire ,  qui  peut  être  contraint  de 
îes  fiiire  enlever  à  Tes  dépens  -,  mais 
s'il  y  a  des  réparations  à  faire  dans 
la  chofe  flijette  à  l'ufufruit,  l'ulufrui- 
tier  les  y  peur  employer ,  Se  en  faire 
abbattre  d'autres ,  li  ceiK-là  ne  fuflî'- 
fènt  pas. 

L'héritier  n'eft  pas  obligé  de  con-    ^.  jj-  # 
fentir  à  la  délivrance  du  legs  de  l'u-  "  * 
fi]fruit ,  jufques  à  ce  que  le  légataire 
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ait  donné  caution  de  rendre  la  clio^ê 
en  bon  état,  après  que  l'urufruit  feri 
fini ,  à  moins  que  le  teftateur  ne  l'ait 
décharge  de  ce  cautionnement. 
i  y.ffqiiib.      L'ufufiuit  finit  par  la  mort  civile 

ntod.    nfiif.  il        J  I     •  J 

a-aùi.  OU  naturelle  de  celui ,-  ou  de  ceux 
à  qui  il  a  été  accordé  ;  &  s'il  n'a  été 
[aille  que  pour  un  temps ,  il  finit  dèS' 
le  moment  que  ce  temps  eft  expiré,. 
ôc  retourne  de  plein  droit  à  la  pro- 
priété. 
î"-  îi-N'      Il  finit  aufii  par  l'extindion  de  la; 

HcHfuf,  choie  lujette  a-  1  ulurruit  ;  en  lorte 
que  fi  l'on  m'a  légué  l'ufufruit  d'une 
mailbn  ,  &  qu'elle  (oit  brûlée  ,  ou 
abbatuë,  non- feulement  je  perds  i'u- 
fufi'uit  de  la  mailon  ,  mais  même  l'u-- 
fufi'uit  de  la  place  où  elle  étoit  bâ- 
tie ,  excepté  en  deux  cas  :  Le  pre- 
mier, fi  j'ai  l'ufufiuit  de  la  totahté, 
ou  d'une  partie  deS  biens ,  à  titre 
nniverfel  :  Et  le  fécond  ,  fi  j'ai  '  l'u- 
fiifruir  d'une  terre  où  il  y  ait  àzs 
bâtimens,  parce  que  dans  ces  deux 
cas ,  ce  n'eft  pas  principalement  la 
maifbn  en  quoi  confifte  l'ufiifruit, 
elle  n'en  eft  que  l'accefîbire ,  &  la 
dépendance  ,  non  plus  que  la  place 
^ui  demeure^ 
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l'iifLifruit  finit  auB]  par  la  confbli-     ^-  '  r-  /r.- 
Clarion  a  la  propriété  i  cclt- a- du'e  ,„|-ijr  ^^^i/f-. 
cjuand  riiluhuit  de  la  propriété  con- 
courent en  la  même  perfonne,  &  cet 
iifufruit  n'efl:  point  rétabli ,  quand 
même  celui  qui  en  avoir  le  droit  vien- 
droir  à  perdre  la  propriété  via  loi  en' 
donne  un  exemple  très-fîngulier.  Un 
teftareur  m'a  légué  l'urufruit  d'une 
mailon  ,  lans  aucune  condition  ,  il 
a  légué   à  un  autre  la  propriété  , 
fous  une  condition  incertaine  :  avant 
que  la  condition  ,  fous  laquelle  le 
hgs  de  la  propriété  a  été  fait ,  foit 
échiVé  ,  j'acquiers  cette  propriété  ,  à> 
liiquelle  par  confequent  mon  ulufruit 
efl:   confolidé  ■■,  enfuire  la  condition' 
arrive ,  &  m'oblige  de  rendre  au  lé- 
gataire la  propriété  que  je  n'ai  pu  ac- 
quérir qu'à'  cette  charge  :  je  ne  puis 
pas  en  ce   cas  retaiir  fudifruit  qui    ^^-  Cajac 
m'avoir  été  légué  \  ôc  qui  eft  éteint  d/ç//?.^!,/!' 
par  la  confufion  qui  en  a  été  fùie  en  ■^"  yu^i^". 
ma  perlonne  avec  la  propriété.  Cela  5  ^ 

quoique  rude  ,  eft  fondé  en  raifon  : 
jamais  l'ufufruitier  ne  peut  devenir- 
propriétaire  malgré  lui  -,  c'eft  pour- 
q^Lioi  c'crtpar  fbn  propre  fait  ,&  ibiii 
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propre  confcntemenc  que  riifuffuit 
eft  éteint  par  la  confolidation  à  la  pro- 
priété, il  a  dû  prévoir  que  la  condi- 
tion pouvoit  arriver ,  &  il  en  a  bien 
voulu  courir  le  rifque. 
l.x\.c  de  Quoique  dans  l'ancien  droit  ou 
é/v7  ''^  "'  eût  fait  différence  entre  l'ufufruit  &c 
l'habitation  d'une  maifon,  néanmoins 
ce  n'eft  plus  aujourd'hui  qu'une  dif- 
férence de  nom,  puilque  Juftinieii 
a  permis  à  celui  qui  a  l'habitatioii , 
non  -  feulement  d'habiter  lui-même 
'dans  la  maifon  avec  fâ  famille,  & 
d'y  recevoir  i^cs  amis,  mais  même  de 
la  loiier,  comme  pourroit  faire  un  ufu- 
fiuitier. 
/«,«.  ds  Qiiant  à  l'ufage ,  il  n'eft  pas  de  fî 
itït!'  ^  grande  étendue  que  rufufruit  :  celui' 
qui  a  le  droit  d'ufàge  d'un  héritage,- 
peut  à  la  vérité  cueillir  des  légumes , 
ÀQS  fruits ,  des  fleurs ,  du  foin  ,  du 
bois  pour  fon  ufàge  quotidien ,  il  peut 
même  ^  habiter  -,  mais  fans  incommo- 
der le  maître ,  ni  ceux  qui  font  defti- 
Ticz  à  la  culture  de  l'héritage ,  &  au 
travail  des  champs  \  mais  il  ne  peut  ni 
vendre ,  ni  loiier ,  ni  céder  gratuite-- 
ment  fon  droit  à  lùi  autre. 

Ces 
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Ces  lortes  d'ulagcs  ne  font  pas  fré- 
quens  parmi  nous  •,  mais  nous  en 
avons  aulîi  d'une  autre  efpece ,  dont: 
il  n'eft  pas  parle  dans  le  droit  Ro- 
main. 

Dans  la  plupart  des  forêts  du  roïau-  Ordomumce 
me  ,  foit  qu'elles  appartieiment  au  ''j^f^''-"-'  &■ 
roi,  ou  a  QGs  leigneurs  particuliers,  tnre  des 
il  y  a  quantité  de  communaatez ,  i^°''^  '^^ 
d  haoïtans  des  villages  voilins  de  ces  p.aiage.  Et 
forêts  ,  qu'on  appelle  vulgairement  'V'^  /'^^ 
Riverains ,  Iciquels  ont  des  droits  d  u-  c^  aunes 
iage  dans  ces  forêts  j  ces  ulàges  font  «,'^5-J^'  <^^' 
réglez  par  leurs  titres    particuliers  , 
&  confirtent ,  ou  à  mener  paître  leurs 
porcs  &  bêtes  aux  mailles  dans  les  fo- 
rêts ,  dans  \qs  temps  de  la  paiiîon  &c 
glandée  ,  ce  qu'on  appelle  droit  de 
pâturage ,  &  panage  ,  ou  à  prendre     ' 
du  bois  pour  leur  chauffage,  &  mê- 
me pour  bâtir  &  réparer  leurs  mâi- 
lons.   Il  eft  vrai  que  dans  les  forêts 
du  roi,  on  ne  donne  plus  de  chauffa- 
ge en  efpece,  li  ce  n'eft  aux  commu- 
nautez  ecclefiaftiques ,  aufquelles  ils 
ont  été  accordez  pour   àcs    fonda- 
tions •,  à  l'égard  des  autres  chauffages 
dont  les  forêts  du  roi  étoient  char- 
gées ,  ils  ont  été  réduits  en  argent , 
Tome  L  R 
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ou  entièrement  {opprimez. 

On  ne  peut  rien  dire  de  certain 
touchant  les  ufâges  dans  les  bois  ôc 
forêts  c|ui  appartiennent  aux  particu- 
liers ,  cela  dépend  des  titres  des  ufâ- 
gers  ,  qui  font  prefque  aufli  differens 
qu'il  y  a  de  divers  ufagers  -,  il  faut  feu- 
lement fçavoir  3  que  le  propriétaire 
d'une  forêt  ne  peut  pas  la  faire  abbat- 
tre  5  {ans  indemnijfer  ks  ufagers  ,  ôc 
cette  indemnité  eft  réglée  par  propor- 
tion à  leurs  droits. 
Nivnn.  tit.      Mais  les  habitans  voifms  àzs  bois 
/W.'r!'^  '^  taillis,  peuvent  par  une  e{pece  de  droit 
commun,y  mener  paître  leurs  beftiaux 
en  vaine  pâture,  tant  que  les  bois  ne 
font  pas  en  défcnfes,  c'eft-à-dire ,  5. 
4.  ou  5 .  ans  après  la  coupe ,  ce  qui 
*      eft  réglé  diverfement  par  les  coutu- 
mes. On  appelle  vaine  pâture ,  hs  her- 
bes qui  croillènt  fous  le  bois ,  à  la  dif- 
férence de  la  glandée ,  qui  efl  toujours 
rcfèrvée  au  propriétaire ,  à  moins  que 
les  ufagers  n'ayent  un  titre  exprès, 
qui  leur  en  permette  l'ufîge. 
Wwfrw.  ùt.      Il  y  a  encore  une  efpecc  d'ufâge 
iies  pe\  (<;■  jntrodnit  par  quantité  de  coutumes 
"^  "'"'■■■'•     pour  la  commodité  publique ,  de  pour 
y  maintenir  l'abondance  des  beftiaux  j 
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cet  iifa^e  coniîfte  à  permettre  aux  par- 
tkuliv.ns  de  mener  paître  leurs  bef- 
tiaux ,  à  l'exception  des  porcs,  dans  les 
prez  d'autrui,  qui  font  en  prairie,  fî- 
tôt  que  les  foins  &  regains,oa  revivres 
font  fauchez  &  hors  du  pré  ;  mais  il 
n'eft  pas  permis  de  mener  paître  \qs 
beftiaux  dans  les  prez  qui  ne  font  pas 
en  prairie,  lorsqu'ils  font  clos  &  fer- 
mez par  le  propriétaire,  ce  que  la  cou- 
tume de  Nevers  exprime  en  cqs  ter- 
mes :  Qui  bouche ,  il  garde.  Cette  fa- 
culté n'eft  accordée  qu'aux  habitans 
de  la  communauté  dans  le  territoire 
de  laquelle  les  prairies  font  lituées. 
Voilà  ce  qui  regarde  \qs  forvitudes 
peifonnelhs  ou  mixtes. 

Les  (êrvitudes  réelles ,  font  celles 
qui  aflLijettiiîènt  un  héritage  à  un  au- 
tre héritage  s  elles  font  de  deux  for- 
âtes, foavoir  \ts  Servitudes  de  la  ville, 
!k.  celles  de  la  campagne  \  ces  deux  ef- 
peces  de  Servitudes  ne  font  pas  ré- 
glées par  la  Situation ,  mais  par  la  qua-» 
lité  des  héritages  qui  doivent  la  Ser- 
vitude ,  &  de  ceux  à  qui  elle  eft  duc  ; 
car  Si  c'tft  une  maifon  qui  doit  une 
forvitude  à  une  autre  maifon  ,  cette 
Servitude  eft  appellée  fcrvitude   de 

R  ij 
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ville  ,  c]uoiquc  les  niaifbns  (oient  ^- 
tuécs  à  la  campagne. 

Les  fervicLides  de  ville  les  plus  oe- 
dinaiies  dans  le  droic  Romain,  font 
d'empêcher  le  voiiin  d'élever  fa  mai- 
fon,le  di'oit  ci'egoûrje  droic  d'appuïer 
des  poutres  contre  le  mur  du  voi- 
iin ,  le  droit  d'avancer  un  toit  fur  fou 
fonds ,  d'avoir  des  vû'és  fur  lui ,  &  au- 
tres femblables. 
T.  X.  ff'  lie  II  y  a  quelques-unes  de  cqs  fèrvitu- 
ferv.  jjy^d.  jçj  q^^j  j^g  pcuvcnt  jauiais  être  impo- 
fées,  quand  il  y  a  une  rue  ou  un  che- 
iiiin  public  entre  les  deux  mailons; 
par  exemple  ,  le  droit  d'dgoût  ,  le 
droit  d'appuyer  des  poutres  contre 
le  mur  du  voilin,  &  autres  de  cette 
nature  -,  la  raifon  en  cft  très-naturelle  : 
il  ne  futïic  pas  que  la  rue  ou  le  chemiji 
public  foient  libres ,  mais  il  faut  que 
le  ciel  6c  l'air  qui  eft  au-delTus,  I# 
foient  aulîi ,  car  les  particuliers  par 
une  convention  qu'ils  font  entr'eux, 
ne  peuvent  impoler  aucune  fcrvitude 
furie  public,  mais  nen  n'empêche 
qu'ils  n'impofent  une  fervitude  qui 
n'eft  qu'à  leur  teule  charge-  ainfî  quoi- 
qu'il y  ait  une  rue  entre  deux  i  ils 
peuvent  convenir  que  l'un  des  deux 
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ne  pourra  élever  ^  maifon  que  j ni- 
ques à  un  certain  point-,  pour  ne  pas 
nuire  au  jour  ou  aux  vues  de  celles  du 
voifîn. 

Il  y  a  peu  de  principes  géne'raux 
dans  le  droit  Romain  touchant  ks 
i'ervitudes  de  ville ,  autres  que  ceux 
qui  conviennent  à  toutes  (ortcs  de 
fervitudes ',  (Se  il  y  en  a  beaucoup  au 
contraire  dans  la  Coutume  de  Paris  , 
&  dans  la  piiipart  des  autres  •,  cette 
différence  vient  de  ce  que  dans  le 
droit  il  n'y  avoir  point  de  mur  mi- 
roien,  ou  commun  entre  deux  voi- 
iîns,  s'ils  n'en  convenoient  exprciïe- 
ment  ■■,  ccux-mêmcs  qui  vouloient  bâ- 
tir, étoicnr  obligez  de  lai/îer  un  es- 
pace vuide  de  deux  pieds  &  demi  en- 
tre leur  bâtiment  &  celui  du  voiiin, 
ce  qui  rendoit  la  plupart  de  leurs  mai- 
fons  ifolc'es ,  c'eft-à  dire ,  que  les  qua- 
tre murs  ne  touchoient  que  rarement 
à  ceux  des  voifîns,  d'où  vient  que  dans 
la  plupart  des  loix  ,  les  maifons  iont 
appellées  Ifles.  Le  lèul  principe  que 
nous  ayons  dans  le  droit  touchant  le  l.  10,  ff  de 
mur  miroïen  (  car  il  en  pouvoit  f"'''-  t''-^^- 
avoir  de  la  convention  des  voiiins)  ' 
c'eiï  que  l'un  des  voiiins  n'y  peut 

Riij 
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point  appliquer  de  canaux  malgré 
l'autre  pour  conduire  l'eau  qui  vient 
du  ciel,  ou  d'un  réfèrvoir. 
■  r.  tout  u  Dans  la  Coutume  de  Paris,  àhs  le 
^l'iilitl  Te^^^^^^  qu'un  homme  fait  bâtir,  à 
Li  Coiuv.me  moins  qu'il  ne  laifTe  un  efpnce  vuide 
^'"'"*  fur  Ton  propre  terrain ,  il  ne  peut  pas 
empêcher  que  Ion  mur  ne  devienne 
mitoïen  entre  lui  <k.  fbn  voifîn ,  qui 
peut  appuyer  fon  bâtiment  contre  ce 
mur,  en  payant  la  moine  du  mur, 
de  la  fondation  ,  &  de  la  terre  (lir  la- 
quelle le  mur  eft  bâti  \  mais  s'il  n'é- 
levé pas  fon  bâtiment  fi  haut  que  le 
mur  qui  efl:  déjà  conftruit ,  il  ne 
payera  que  jufqa'à  concurrence  de 
la  hauteur  de  fon  bâtiment ,  ce  que 
la  coutume  explique  eçi  ces  termes  : 
Juiques  à  Ton  héberge  j  &  s'il  veut 
faire  fbn  bâtiment  plus  haut  que  le 
mur  mitoïen  ,  il  le  pourra  faire 
haufTèr  à  fes  dépens,  fans  le  conlen- 
tement  du  voifin ,  s'il  n'y  a  titre  con- 
traire ,  en  payant  au  voifin  ,  de  fix  toi-- 
fes  l'une  de  ce  qui  fera  bâti  au-delîus 
de  dix  pieds.  On  ne  peut  rien  faire 
faire  à  un  mur  mitoïen  fms  le  faire 
fçavoir  au  voifin  avec  qui  il  eft  com- 
mun ;  les  maçons  même  ne  doiv.enc 
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pas  y  ciavaillcr  avant  qu'il  y  air  eu  du 
moins  une  fignihcation  au  voi/în  ,  à 
peine  de  rétablir  le  mur ,  &  des  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts.  L'un 
des  voiiins  peut  obliger  l'autre  de 
contribuer  aux  réparations  du  mur 
mitoïen ,  à  proportion  de  Ton  héber- 
ge ,  &  pour  la  part  qu'il  a  au  mur  mi- 
toïen \  le  voifin  ne  peut  percer  le  mur 
mitoïen ,,  pour  y  placer  les  poutres  de 
{à  maifon  ,  que  jufques  à  Tépaiflèur 
de  la  moitié  de  mur ,  &  il  eft  oblige 
d'y  faire  mettre  des  jambes ,  parpai- 
gnes ,  ou  chaînes  &  cordeaux  fuffilàns 
de  pierre  de  taille,  pour  porter  Izs  pou- 
tres -,  mais  pour  les  murs  des  champs 
cela  n'eft  pas  nécelîàire ,  il  fiut  feule- 
ment y  mettre  une  matière  fuffifante 
pour  porter  le  fardeau.  Dans  les  villes 
&  fauxbourgs,  on  peut  contraindre  les 
voifins  de  contribuer  aux  murs  de 
clôture  pour  féparer  \^s  maifons  , 
cours  &:  jardins  jufques  à  la  hauteur 
du  rez-de-chaufîéc  ,  compris  le  chap- 
peron  :  le  rez-de-chaullee  eft  depuis  le 
niveau  de  la  terre,  jufqu'au  premier 
étage ,  &  l'on  appelle  chapperon  les 
pierces  qui  font  au  haut  du  mur,  & 
qui  débordent  j  hors  \çs  villes  &  faux- 
R  iiij 
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bourgs  on  ne  peut  pas  contraindre  le 
voiiin  de  faire  un  nouveau  mur  de  (é- 
paratlon ,  mais  on  peut  l'obliger  tant 
dans  les  villes  ôc  fauxbourgs  ,  qu'a  la 
campagne  ,  de  contribuer  aux  répa- 
rations des  anciens  murs  ,  fi  mieux 
il  n'aime  quitter  le  droit  qu'il  a  fur  le 
mur ,  3c  fur  la  terre  fur  laquelle  il  eft 
aiîîs  :  Et  néanmoins  il  peut  rentrer  en 
ion  premier  droit,  en  rembourfant  la 
moitié  du  mur  &c  du  fonds.  Qiiand 
le  chapperon  qui  eil:  au  bout  d'un  mur 
de  clôture  déborde  des  deux  cotez, 
c'eft  une  preuve  qu'il  eft  mitoïen  j 
quand  il  ne  déborde  que  d'un  côté , 
il  eft  cenfé  appartenir  au  propriétaire 
du  fonds ,  du  coté  duquel  il  déborde , 
ôc  quand  il  n'y  a  ni  marque  extérieure 
au  mur,  ni  titre  par  écrit,  le  mur  eft 
réputé  mitoïen.  Si  celui  qui  à  place, 
jardin  ,  ou  autre  lieu  vuide  qui  tient 
immédiatement  au  mur  d'autrui,  ou 
au  mur  mitoïen ,  veut  faire  labourer , 
ou  fumer  auprès  du  mur ,  il  doit  faire 
faire  un  contre- mur  de  demi  pied  d'é- 
paillcur,  &  s'il  y  veut  jetter  des  ter- 
res, que  l'on  appelle  terres  jeétifles, 
le  contre-m.ur  doit  être  d'un  pie4  d'é- 
pailTeiu:.  Qui  veut  faire  étable  contre 
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\in  mur  micoïen  ,  doit  faire  un  coa- 
tre-mur  de  huit  pouces  d'épailîèw:  , 
&:  de  hauteur  juiques  au  niveau  de  la 
mangeoire.  Qiii  veut  faire  ciieminées 
&  âtres  contre  le  mur  mitoïen,  doic- 
faire  un  contre-mur  de  rhuillots ,  ou 
autre  chofe  futEfante  ,  de  demi  pied 
d'êpaiilèur.  Qui  veut  faire  forge.,  four, 
&  fourneau  contre  le  mur  micoïen , 
doit  laillèr  demi  pied  de  vuide  entre 
le  mur  mitoïen  &  celui  du  four ,  ou 
forge  •,  le  mur  du  four  ou  de  la  for- 
ge doit  erre  de  demi  pied  d'épaif- 
leur.  Qiiiveut  faire  aifances  de  pri- 
vez ,  ou  puits  contre  un  muL  mi- 
toïen 5  il  doit  faire  connre-mur  d'un 
pied  d  epaifïeur  -,  s'il  y  a  puits  d'un 
côté  ôc  aifance  de  l'autre  ,  il  fuiïc 
qu'il  y  ait  en  tout  quatre  pieds  d'é- 
pailîèur  de  maç«nnerie  entre  deux  ', 
mais  entre  deux  puits  ,  il  fuRit  de 
trois  pieds.  Nul  ne  peut  faire  foiîèz 
à  eaux  ,  ou  cloaques  ,  s'il  n'y  a  iîx 
pieds  de  diftance  en  tout  f;ns,des 
murs  appartenans  au  voilin ,  ou  àcs 
murs  mitoïens.  Un  voi(m  ne  peut 
faire  des  fenêtres  ou  vues ,  en  quel- 
que manière  que  ce  foit ,  dans  le  mur 
iijitoïen ,  {ans  le  confentement  de 
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l'autre  i  mais  celui  à  qui  le  mur  appar- 
tient, y  peut  faire  des  vues  &  fenêtres  , 
pourvu  qu'il  obfèrve  les  règles  fui- 
vantes.  S'il  y  a  fix  pieds  de  diftance 
entre  le  mur  de  celui  qui  veut  faire 
les  vues ,  &  la  maifôn  ou  la  place  du 
voifin,  il  peut  faire  les  vues  droites, 
ôc  telles  que  bon  lui  lemble.  S'il  n'y 
a  que  deux  pieds  de  d'ftance  ,  il  ne 
peut  faire  que  des  fenêtres  de  coté , 
qui  n'ont  pas  la  vue  droite ,  la  coutu- 
me les  appelle  Bées.  Enfin ,  fi  le  mur 
joint  immédiatement  l'hérit.ige  du 
voifin  ,  les  fenêtres  doivent  être  à  neuf 
piedifcde  Haut  au-delfus  du  rez-de- 
chaulîce  pour  le  premier  étage  ,  Se 
pour  les  antres  à  fèpt  pieds  de  haut ,  le 
tout  à  fer  maillé  ,  Se  verre  dormant  -, 
fer  maillé ,  eft  un  treillis  de  fer ,  donc 
les  trous  ne  peuventiBtre  que  de  qua- 
tre poulces  en  tout  fens ,  Se  le  verre 
dormant ,  eft  un  verre  attaché  &  fcellé 
en  plâtre,  qu'on  ne  peut  ouvrir. 

L'invention  des  murs  mitoïcns  efl: 
nès-utile  pour  épargner  la  place,  & 
la  dépenfè  des  bâtimcns  •,  les  autres 
reglemens  de  la  coutum.e  font  encore 
rics-nécefïaires  pour  la  confèrvariort 
des  murs  mitoïens ,  pour  empêcher 
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que  les  voilins  ne  (e  nnifent  les  uns 
aux  autres ,  &  pour  la  police.  Aulîi  ils 
ont  cte  reçus  dans  la  plus  grande  par- 
tie des  autres  coutumes ,  dont  quel- 
ques-unes néanmoins  contiennent- 
quelque  différence,  foit  pour  les  dil- 
tances ,  foit  pour  les  épailîèurs  des 
murs  &  contre-murs. 

Outre  ces  fervitudes  >•  il  y  en  a: 
une  infinité  d'autres  ,  dont  la  coutu- 
me n'a  point  parlé  ,  parce  qu'el- 
les dépendent  entièrement  de  la 
convention  d^s  parties  ,  &  de  leurs 
ntres. 

Les  fervitudes  de  la  campagne  font 
celles  qu'un  héritage  doit  à  un  autre 
liéritage  j  comme  le  droit  de  chemin , . 
le  droite  mener  boire  fès  beftiaux 
dans  la  fontaine  d'aurrui ,  le  droit  de 
prendre  de  l'eau  dans  les  lonrces  d'un 
autre  pour  arrofèr  Tes  prcz ,  le  droic 
de  conduire  des  canaux ,  ou  un  aque-- 
duc  par  l'héritage  d'autrui,  Qc  autres 
de  cette  nature. 

La  plupart  des  fei"\'!tudes  dépen- 
dent de  la  convention  à^s  parties,  & 
il  y  en  a  d'autant  d'efpeces  qu'elles 
en  peuvent  imaginer;  on  y  met  telle 
règle  que  l'on  veut  3  on  les  étend ,, 
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&  on  les  rcftiaint  autant  que  l'on 
veut  i  il  y  a  néanmoins  quelques  fer- 
vitudes  naturelles  aufquelles  la  na- 
ture même  a  afîùjetti  de  certains  hc- 
T«t.  th.  f.  ritages  par  leur  propre  fîtuation  ;  par 
fie  aqua  &  exemple,  l'héritafie  inférieur  eft  na- 
artend.       tureliement    oblige  de   recevoir  les 
eaux  qui  coulent  <de  celui  qui  eil:  au- 
deflus  ,  &  le  propriétaire  de  Théri- 
tage  inférieur  ne  peut  pas  fîire  des 
chaufîces,  ou  autres  ouvrages  pour 
faire  remonter  l'eau  -,  comme  aufli  le 
propriétaire  de  l'héritage   fupericur  • 
ne  peut  pas  faire  des  faignées  ou  fof- 
fez  pour  faire  écouler  les  eaux  dans 
les  héritages  voifînsj  il  ne  peut  point 
rompre  les  dignes  ou  chaulîees ,  na- 
turelles   ou    artificielles ,  quùfcempê- 
Tot.  th.  ff.  chent  que  les  eaux  nuilent  aux  voi- 
tie  ^qH.t      ^j^5  .  ji  j^g  pgj^j.  poiiit;  £^jj-e  de  ca- 

r^mtid.    c^  ■      ^,  •     1  ' 

(;/?,  naux ,  ni  d  autres  ouvrages  qui  dé- 

tournent les  eaux  qui  couloient  chez 
le  voifin ,  pour  les  faire  couler  dans 
fon  héritage  i  en  un  mot,  il  ne  peut 
rien  faire  qui  nuife  aux  comnioditez 
que  la  nature  avoit  données  à  l'hérita- 
ge voilin. 
i.ir.  jf,  de  Lorfqu'un  héritage  eft  enclavé  dans 
te  le^,  &  pluiîeuis  autres  ,  &  qu'il  n'y  a  poinr 
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de  chemin  pour  y  aller  ,  les  voiiins  ^«'«/''-  /«"• 
fent  obligez  de  donner  un  paiïàge  c'*n.  i/"""' 
6:xv\s  le  lieu  le  moins  incommode  de 
leur  héritage  ,  en  leur  payant  l'efti- 
marion  du  droit  de  chemin  ,  à  dire 
d'experts. 

La  Coutume  de  Nevcrs  permet  à  Ki-vem.  tui 
chacun  de  labourer  les  terres  &  les  '''^'  ca,?/», 
Vignes  d  autrui ,  non  -labourées  par  parties  an, 
le  propriétaire  ,  làns  autre  réquifi-  '• 
tien,  en  payant  les  droits  de  cham- 
part ,  ou  une  partie,  Hiiv^ant  l'ulàge 
du  lieu  où  l'héritage  eft/irué,  pourvu 
que  le  propriétaire  ne  le  défende  pas. 
Coquille  dit ,  que  cette  coutume  a  été     Coqniiu 
introduite  pour  le  bien  public ,  pour  *^-''^- 
procurer  l'abondance   d^s   bleds  & 
des  vins ,  6c  pour  luppléer  à  la  négli- 
gence ou  à  l'impiiiiîànce    des  pro- 
priétaires •,  on  peur  dire  néanmoins 
que  cette  coutume  eft  extraordinaire, 
en  ce  qu'elle  accorde  cette  permilîion 
{ans  avertir  le  propriétaire ,  qui  peur 
avoir  de  bonnes  raifons  de-  laifîèr  là 
terre  en  friche  ,  Toit  pour  la  lailîèr 
repoler  ,  ou  autrement ,  (Se  qui  n'efl 
pas  en  état  de  faire  des  défenlès,     , 
lorfqu'il  ignore  le  cjefîein  de  ceux  qui 
veulent  labourer   fa    terre  (ans  lui 
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en  donner  aucune  connoilîàncc. 
J  ^9.ff\cle      Les  Icrvitudcs  (ont  indivifibles  de 
fervit.        jç^^j.  nature ,  de  force  qu'on  ne  peut 
pas  les  confcrver  en  partie ,  6c  les  per- 
dre en  partie ,  ainfî  lorfque  deux  per- 
fonnes  ont  un  héritage  par  indivis, 
auquel  il  cd  dû  une  Icrvitude ,  Ci  l'un 
des  deux  s'oppcfe  au  décret  de  l'héri- 
tage qui  doit  la  fervitude,  il  la  con- 
ferve  pour  tous  les  deux.  Si  j'ai  ftipulé 
un  droit  de  chemin  pour  un  héritage , 
&  que  je  laifîè  plulîeurs  héritiers  qui 
partagent  cet  héritage ,  chacun  d'eux 
a  le  droit  de  chemin  tout  entier  ■■,  quoi- 
qu'il n'ait  qu'une  portion  de  l'hérita- 
ge dans  fon  lot. 
L.  vJt.  c.  de      Par  le  droit  Romain ,  l'on  peur  ac- 
Vcmn''  °^^'  <îuerir  les  icrvitudcs  par  la  prelcrip- 
tion ,  &  l'on  peut  par  la  même  voye 
acquérir  la  liberté  contre  la  {ervitu- 
Taris  Mt.  de  ;,  par  la  Coutume  de  Paris ,  au  con- 
^!^■  /'^'  traire  ,  on  ne  peur  jamais  acquérir  la 
fervitude  fins  titre ,  quand  même  on 
en  auroic  joiii  plus  de  cent  ans  ;  mais 
la  liberté  peut  être  acquifè  par  une 
prefcription  de  trente  ans ,  entre  âgez 
*      &  non  privilégiez  -,  la  deftination  mê- 
me du  pcre  de  famille  ne  fcrr  pas  de 
titre  j  à  moins  qu'elle  ne  foitpar  écrie, 
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de  force  qu'un  homme  qui  a  deux 
maifons  ,  &  qui  en  vend  une  , 
doit  déclarer  en  particulier  ôc  par  le 
détail ,  toutes  les  icrvitudes  qu'il  veut 
confcrver  à  l'une  ou  à  l'autre  des  mai- 
fons ,  Se  la  réferve  des  fèrvitudcs  en 
général  ne  feroic  pas  valable  ,  ôc  ne 
pourroit  rien  opérer.  Les  autres  cou- 
tumes font  différentes ,  il  y  en  a  qui 
fuivent  le  droit  Romain  ,  il  y  en  a 
auflî  qui  font  conformes  à  celle  de 
Paris. 

Les  fêrvicudes  font  éteintes  par  la    ^.  ».  f* 
confîihon  ,  lorfque  le  propriétaire  de  J^'^'^Zn. 
l'héritaee  à  qui  la  fervirade  appar- i- jo  #"• '^e 
tient ,  acquiert  1  héritage  qui  la  doit  -,  [^^^^    ^      • 
de  s'il  aliène  l'un  des  deux  héritages, 
les  fèrvirudes  éteintes  ne  font  pas  ré- 
tablies ,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une 
ftipulaiion  expreiîè. 

Le  décret  parmi  nous  purge  les  loUet  lat.' 
fervitudes  cachées  ,  comme  le  droit  ^'  "•  '*  • 
de  chemin  -,  mais  il  ne  purge  point  cel- 
les qui  font  vifibles ,  comme  le  droit 
d'égoût  ;  l'état  des  lieux  &  la  fciencc 
de  l'adjudicataire,  valent  en  ce  cas  une 
oppofîtion. 

Lorfqu'il  s'agit  de  connoître  l'état    Parhar/. 
des  lieux,  d'en  (çavoir  la  valeur  ,  <Sc  '^^-^'^^^ 
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antres    chofcs  de  cette  nature  ,  quî 
confîftcnt  en  des  fait^  dont  les  juges 
ne  peuvent  pas  être  inftruits  pareux- 
Cr^! oir.iar ce  mêmes ,  on  ordonne  que  les  lieux 
th.  [  t.  Vrt.  ^l'Oiii^  vus  &  vilitez  par  experts ,  de 
9.  10.  n.  gens  connoifîàns,donr  les  parties  con- 
ii.&^i.   yiendront,  ou  qui  feront  nommez 
d'office  par  le  juge,  en  la  place  de  la 
partie  qui  n'en  voudra  pas  nommer  •■, 
Ces  experts  font  obligez  de  faire  fer- 
ment pardevant  le  )\-^g^.  *  Les  ex- 
perts jurez  en  titre  d'ofiicCsTont  dif- 
penfcz  par  leur  édit  de  création  de  fai- 
re ferment  ]  de  fiire  leur  rapport  par 
écrit ,  &  en  ligner  la  minute ,  qu'ils 
doivent  délivrer  au  juge  ou  commif- 
fàire  qui  a  reçu  leur  ferment  ;  s'ils 
font  d'accord,  ils  doivent  donner  un 
feul  avis  par  un  même  rapport,  qui 
fera  tranfcrit  dans  la  grofîè  du  pro- 
cès verbal  de  preftation  de  ferment  i 
*  Il  y  a  des  greffiers  des  bâtimens  qui 
confervent  les  minutes  des  rr.pports  ] 
Si  un  artifàn  eft  interefîe  en  Ton  nom 
contre  un  bourgeois ,  on  ne  pourra 
prendre  pour  tiers  expert  qu'un  bour- 
geois :  quelquefois  le  juge  ordonne 
qu'il  fera  fiit  un  plan  c<c  figure  des 
lieux ,  &  en  ce  cas ,  outre  les  experts , 
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il  nomme  un  pcinrre  pour  hiirc  la  fi- 
gure. *  Ce  font  les  experts  jurez  qui 
fbnt*les  plans.] 


CHAPITRE    VIIJ. 
IJu  E^e trait  Lignager, 

E  Retrait  lignager,  qu'on  appelle 
en  Bretagne  ,  préfixe  ou  premejfe , 
eil  un  droit  que  la  plupart  des  coutu- 
mes accordent  auxparens  de  ceux  qui 
ont  vendu  q«elque  héritage  propre , 
de  le  pouvoir  retirer  fur  l'acquéreur , 
en  le  rembourfant  du  prix ,  des  hais  Se 
loïaux  coûts.  * 

Ce  droit  cft  fondé  fur  l'afll-dlioa 
naturelle  que  les  François  ont  pour  le 
patrimoine  de  leurs  ancêtres.  Il  le  fuie 
confidérer,oii  par  rapport  aux  perfon- 
nes  à  qui  il  eft  accordé  ,  ou  par  rap- 
port  aux  chofwS  fur  lelquelles  il  peut 
être  exercé ,  ou  enfin  par  rapport  aux 
folemnitez  nécefîàires  pour  s'en  (èrvii: 
tuiicmenr. 

Dans  la  plupart  des  coutumes,  il     p,,r!sm 
ne  fuffit  pas  d'être  parent  du  vendeur ,  >  -i>- 
mais  il  faut  être  Ion  parent  du  cote 

Tome  L  S 
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&  ligne  donc  l'héritage  cfl:  venu  , 

c'eft-à-dire,  qu'il  £iur  au(Iî  erre  pa- 

'Morm^ndie  T^<^^^  cic  cd\\\  quï  a  le  premier  acquis 
rfr/. 4iS.      l'héritage,  ik.  qui  l'a  m's  dans  la  fa- 
mille j  il  y  a  même  quelques  coutu- 
mes qui  veultnt  qu'on  (oit  delcen- 
•du  de  lui  i  mais  en  d'autres  au  dé- 
faut àis  parens  de  la  ligne  ,  on  re- 
çoit   au    retrait  lignager  les  autres 
parens. 
PArhart.      Les  cnfûns  du    vendeur  peuvent 

*^**  exercer  le  retrait  lignager  durant  (à 

vie.  Tes  héritiers  le  peuvent  après  (à 
mort  ,  pourvu  qu'ils  4>ient  de  la 
qualité  requifè  ,  &  qu'ils  exercent 
leur  adtion  en  retrait  dans  le  temps 
M.  loù  t  preicrit  par  la  coutume  -,  on  a  même 

Ht.  R.  11.  ^^|(^^j5  ^^^  retrait  lignager  le  tuteur 
d'un  enfant  qui  n'étoir  ni  né ,  ni  con- 
çu au  temps  de  la  vente ,  parce  que 
ce  droit  eft  plutôt  accordé  à  la  fa- 
mille en  général ,  qu'à  une  certaine 
pcrfonne ,  &  qu'il  (utiir  d'être  de  la 
fimillc  dans  le  temps  que  l'on  intente 
l'adion. 

^n:  145.  QiKind  deux  parens  lignagers  veu- 
lent tous  deux  retirer  le  propre  qui  a 
été  vendu  ,  la  Coutume  de  Paris  & 

Tro^eiAt  bca^icoup  d'autrcs ,  préfèrent  le  plus 
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diligent ,  d'autres  prcfcrent  le  plus 
prochain  ,  &z  s'il  y  en  a  plulleurs  en 
même  degré  ,  le  plus  diligent  l'em- 
porte. Lorfquc  deux  lignagers  ont 
intenté  leur  a6tion  en  retrait  dans  le 
même  temps ,  ils  y  font  tous  deux 
admis  par  concurrence  ;  &  en  ce  cas 
li  l'un  des  deux  manque  à  quelque 
formalité  qui  le  falîè  déchoir  du  re- 
trait ,  l'autre  peut ,  fî  bon  lui  fèmble  ». 
retirer  le  tour,  mais  il  n'eft  pas  rece- 
vable  à  retirer  feulement  fà  moitié, 
à  moins  que  l'acheteur  n'y  conlènte  , 
parce  qu'il  doit  être  entièrement  dé- 
dommagé i  &  il  ne  le  (èroit  pas  ,  (i 
on  l'obligeoit  de  retenir  la  moitié 
d'un  héritage,  qu'il  n'auroitpas  vou- 
lu acquérir ,  ii  on  ne  lui  avoir  vendu 
le  tout. 

Le  mari  peut  exercer  le  droit  de  re~ 
trait  lignager  pour  fa  femme  fans  être- 
fondé  de  procuration. 

Quoique  l'acquéreur  ne  foirpas  de  c,  U  p  art. 
la  ligne,   s'il  a  des  enfans  qui  en '^'^■^"' '7« 
foienr,  le  retrait  n'a  point  lieu  -,  mais 
ii  dans  la  fuite  l'héritage  venoit  à  for  tir 
de  la  ligne  par  un  partage  ,  il  y  auroit 
lieu  au  retrait. 

Pour  ce  qui  efl  dv  la  chofè  qui  peuc     P^rh^r 


S.;,    -         M4. 
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être  retirée  par  retrait  lignager ,  il  faut 
premièrement  que  cefoit  iiii  immeu- 
ble j  car  les  meubles ,  quelques  pré- 
cieux qu'ils  foient,  ne  font  point  fu- 
jets  au  retrait. 
P.nij  art.      H  faut  que  ce  foit  la  propriété  d'un 

*+"•  héritage  ,  d'une  maifon  ,  ou  d'une 

re^nte  foncière.  L'ufuhuir  n'eft  point 
fujetàretrait,  non  plus  que  les  rentes 
conftituées ,  &  les  oiîices  ,  car  l'ufu- 
fruit  étant  éteint  par  la  mort  de  l'u- 
fu  fruitier  ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
riiérita^e  ait  été  mis  hors  de  la  ligne 
par  la  vente  de  l'ufufruit  \  à  l'égard 
des  rentes  conftituées ,  l'arteébion  de 
la  famille  n'y  peut  pas  être  attachée  , 
pu! (qu'elles  font  de  leur  nature  ra- 
chctables  à  perpétuité  j  &  pour  les 
offices  ,  le  choix  de  la  perfonne  dé- 
pend plutôt  du  roi ,  qui  en  dorme 
les  provilions,  que  non  pas  du  ven- 
deur, qui  ne  fiit  que  donner  fa  dé- 
iniilîon  ,  qu'on  appelle  piocuration 
ad  refiqnandum, 
TàrUart       H  faut  quc  la  chofè  que  l'on  veut 

î4f.  retirer,  ait  été  aliénée  par  un  contrat 

de  vente ,  ou  équipolent  cà  \cntQ ,  c'eft- 
à-dire ,  qu'elle  ait  été  aliénée  à  prix 
d'argent  j  donnée  en  payement  d'uiie 
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dette  lîîobiliairc ,  ou  à  rente  racheta- 
ble,  ou  à  bail  à  longues  années-,  com- 
me aiiili  en  matière  d'échange,  s'il  y 
a  foute  excédant  la  moitié  du  prix  de 
rheritage ,  il  cft  fujet  à  retrait  fuivant  Paùsan. 
la  dirpolition  de  la  Coutume  de  Paris  ;  '4î- 

.1.,  ,,  .  A-i-.ergne 

mais  il  y  en  a  d  autres  qui  ont  une^/,.  i,.  ^rï. 
dilpolition  contraire.  s'- 

il y  a  des  coutumes  qui  difent  que  Coquille  in- 

j     1  ,1  j-i    '    •  ^   flit.a::  droit 

quand  il  y  a  un  échange  d  héritage  a  fra,:çoii , 
meubles,  le  retrait  a  lieu  j  d'autres  qui  A"-'  ''^  "'•« 

j  I  •  ■  1      i        de    Reliait 

admettent  le  retrait  en  matière  de  do-  i^^„ager , 
nations  pour  récompenfe  defèrvices  *,  r.ifporte  ce 
d'autres,  qui,  lorfque  l'héritage  ^'^Ti^L 'fmgH- 
donné  à  rente  rachetable ,  iLilpendcnr  /'«>•  dam 
le  retrait  jufques  à  ce  que  la  rente  foit  [Y^it^mesfur 
rachetée  \  en  un  mot ,  chaque  cou  tu-  <■«"«  m.itie- 
me  a  des  difpoiitions  dilfcrcnces  iur  ^^' 
cette  matière. 

Il  faut  enfin  que  rhérita^e  foit  pro-  ^ormdvdle 

,1       IX  ^         -1        ,  1-  urt.    4}S. 

pre  -,  car  s  il  elt  acquêt,  il  n  y  a  lieu        ^' 
au  retrait ,  fi  ce  n'elt  dans  la  coutu- 
me de  Normandie ,  Ôc  tqès-pcu  d'au- 
nes. 

Il  eft  vrai  que  fi  un  parent  de  la  H-  c.  de  v.tns 
^no.  a  acquis  un  héritage  propre,  quoi-  '"■'•  '  s  J' 
qu'il  ioit  acquêt  en  {à  perfomne,s'il 
vient  à  le  revendre  ,  tel  héritage  eft 
fujct  à  retrait ,  ^  alors  le  premiei; 
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vendeur  le  peut  retirer ,  parce  qu'il  ne 
l'a  pas  mis  hors  de  ligne. 
crde  r.  art.      H  en  eft  de  même ,  lorfquc  le  mari 
*  ^  ^  ■  a  acquis  ou  retiré  par  retrait  lignager , 

ifti  héripge  propre  de  Ton  côte ,  ou  du 
côté  de  fa  femme,  tant  que  le  maria- 
ge dure  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  -,  mais 
après  le  trépas  de  l'un  des  conjoints , 
celui  qui  eft  de  la  ligne ,  ou  Tes  héri- 
tiers,  s'ils  en  font  aulii,  peuvent  re- 
tenir tout  l'héritage ,  en  rembourfant 
la  moitié  du  prix  &  des  frais  &l  loïaux 
coûts,  fuppofé  que  l'autre  conjoint, 
ou  fès  héritiers ,  ne  (oient  pas  de  la 
ligne  -,  c'eft  ce  qu'on  appelle  retrait 
de  demi-denier. 
Paris  art.  L'héritage  échangé  contre  un  pro- 
***'  pre  tient  lieu  de  propre ,  &  eft  fujet  à 

retrait. 
c.de  P.  art.      £n  maticre  de  vente  par  décret ,  ou 
'^Pau!lr\  par  licitation  ,  il  y  a  lieu  au  retrait. 
I  îi.  I  j  5.    i^r~^  Il  y  a  pluiîeurs  coutumes, comme 
Orléans  art.* 00.  Tonrs  art.  i8o,  qui 
décident  que  dans  les  ventes  par  décret 
le  retrait  lignager  n'a  pas  lieu ,  &  ce- 
la avec  beaucoup  de  raifon ,  comme 
prouve  fort  bien  Auz^mnet  fur  \a,rt. 
ISO.  de  Ia  Coutume  de  Paris.  ]  Le  re- 
trait a  lieu  5  quoique  l'héritage  pro- 


i     r    '^     ^ 
prc  ait  ctci  vendu  lur  un  curateur  .lux 

biens  vacans,  ou  fur  un  héritier  par 
bcnetice  d'inventaire  \  mais  s'il  eft 
vendu  lui  un  curateur  à  la  chofe  aban- 
donnée ,  il  n'efl:  pas  fujet  à  retrait. 

L'héritage  retiré  par  retrait  lignager  ' 
eft  tellement  affeéte  à  la  famille,  que 
fi  le  rétraïant  meurt ,  laiïïànt  un  héri- 
tier des  acquêts  ,  &  un  héritier  des 
propres ,  tel  héritage  doit  appartenir  à 
l'héritier  des  propres  de  la  ligne,  en 
rendant  toutefois  dans  l'an  &  jour  du 
décès  ,  aux  héritiers  des  acquêts  le 
prix,  de  l'héritage. 

C'eft  aulh  par  cette  raifon ,  que  les  -'■/,  ic«-^cî?' 
e  la  liçne  ne  peuvent  pas  ce-  „^  r.  „  „ 
der  le  droit  de  retrait  hgnagcr  ,  a 
ceux  qui  n'en  lont  pas,  &  quand  il  y 
a  colluiîon  entre  le  réiraïant  &  l'ac- 
quéreur ,  les  autres  lignagers  qui  ont 
intenté  leur  aéliondansi'anjtk  qui  ont 
été  prévenus  par  celui  qui  prête  fon 
nom  à  l'acquéreur  ,  peuvent  reve- 
nir au  retrait  dans  l'an  &  jour  ,  à 
compter  du  jour  que  la  fraude  eft  dé- 
couverte. 

Si  une  partie  de  l'héritage  vendu  m.  ir^tt 
eft  propre,  &  l'autre  partie  acquêt,  '"""^  ^'  "• 
l'acquéreur  a  le  choix  de  laifllr  au 
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retraïant  la  toraliré  de  l'héuiragc  ,  ou 
feulement  la  portion  qui  cfl:  propre.  Il 
en  eftde  même,  quand  l'acquéreur  a 
acheté  par  un  fcui  contrat ,  Se  un  feu-i 
prix  ,  plufieurs  héritages  ,  dont  les 
uns  font  propres,  &c  les  autres  ac- 
quêts ■■)  mais  ce  feroit  autre  chofe  fi 
chaque  héritage  avoir  un  prix  feparé 
par  le  contrat ,  parce  qu'en  ce  cas  il  y 
auroit  autant  de  ventes  que  d'hérita- 
ges dilferens ,  quoiqu'il  n'y  eût  qu'un 
Icul  aéle. 
p.nisarf.  Le  retrait  lignager  efl:  tellement 
^.fo.  préférable   au  retrait  féodal,  qu'un 

parent  de  la  ligne  peut  exercer  le  re- 
trait lignager ,  contre  le  (èigneur  qui  a 
retiré  par  retrait  féodal  un  fief  qui 
étoit  propre. 

Qiiant  aux  formalitez  du  retrait  li- 
gnager, elles  fonrprefque  différentes 
dans  chaque  coutume  i  on  s'attachera 
feulemeut  ici  à  celles  qui  font  prefcri- 
tes  par  la  Coutume  de  Paris  :  Ceux  qui 
auront  la  curiolité  d'en  voir  davanta- 
ge, ponrront  lire  Coquille  dans  fon 
inftitution  au  droit  François,  titre  du 
reirait  l-gnager. 

Ces  formal'tez  confident,  autems 
éuns  lequel  i'adion  doit  être  inten»- 
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tce ,  aux  offres  qui  doivent  être  mites  ; 
&  au  payement  ou  à  la  conlignatioii 
réelle  &  ad:uelle  du  prix ,  lorfque  le 
retrait  a  été  adjugé. 

L'adion  en  retrait  doit  être  intentée,     P-^rh^rf. 
ôc  le  terme  de  l'afîignation  qui  efl:  '^^-  . 
donné  à  l'acquéreur ,  doit  échoir  dans 
l'an  &  jour,  à  compter  i".  Pour  les     ruriyarn 
héritages  tenus  en  c^nhve  ou  roture  ,  '-^• 
du  jour  de  l'enfailincmenr.  2.<^.  Pour 
les  tiefs ,  du  jour  de  l'infjodation ,  ou 
réception  en  foi.  ?°.  Pour  les  hérita-     „    ■     ,, 
ges  tenus  en  rranc-alleu  ,  &  pour  les  151-  >  jî. 
fiefs  &  héritages  acquis  par  le  kigneur  '^^  '  ^^'^ 
dans  fa  mouvance  &  cenhve ,  ik  par 
lui  retirez  par  retrait  féodal ,  du  jour 
que  i'acquilition  ou  le  retrait  fèodal 
ont  été  publiez  en  jugement  au  plus 
prochain  iiége  roïal. 

Fbjez.  l'édit  des  Infnudtions  Idi- 
cjMes  du  mois  de  Décembre  lyo^, 
art.  26. 

L'an  du  retrait  court  contre  toutes     F.msarî, 
fortes  de  perfonnes ,  majeurs  ,  mi-  '?'• 
neurs ,  abfèns  ,  &  autres ,  fans  efpe- 
rance  de  reftitution. 

La  première  alîignation  doit  con-     Paris  am 
tenir  des  offres  en  ces  termes,  offr-e,  '^°- 
hurfe  ,  deniers  ,  loi^mx  coûts  ,  éj'  à 

Tome  I.  T 
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prr faire  -,  pour  cela  il  n'eft  pas  nécef^ 
iairc  dans  la  Coutume  de  Paiis,ni  dans 
la  plupart  des  autres ,  que  l'on  offre 
réellement  tout  le  prix  de  l'hcritage  ; 
il  fuffit  que  le  fergent  ait  une  bourle  à 
la  main  ,  dans  laquelle  il  y  air  quelque 
pièce  d'argent  ,  &  qu'il  infère  dans 
l'original  &  dans  la  copie  de  fon 
exploit ,  tous  les  mots  portez  par  la 
coutume  fans  en  changer  un  feul  s  car 
ils  (ont  tous  eiïentiels ,  &  tel  a  été  dé- 
chu du  retrait  pour  avoir  omis  le 
?.f.  louctn^oi  k  découvert  ,  dans  une  coutume 
l(ttr.  R.  n.  q^j  \ç_  lequiert ,  &  un  autre  pour 
^^'  avoir  omis  le  mot  a  parfaire. 

p^irisart.      H  faut  aulli  répctcr  ces  offres  dans 
''*°'  toutes  les  journées  de  la  caufe,  c'efl- 

à-dire ,  dans  toutes  les  procédures  fai- 
tes ou  préfumées  faites  en  jugement , 
comme  les  fommations  de  fournir  de 
défenfes ,  les  répliques ,  &c.  fçavoir , 
en  caufe  principale ,  jufques  à  la  con- 
teftation  en  caufe  inclulîvement ,  &c 
durant  l'appel ,  jufques  à  la  conclufion 
fur  l'appel  au  Ifi  inclufivement.  *  Une 
fiut  point  d'offres  dans  les  procedu^. 
rcs  ,  mais  (êulenu-nt  dans  ce  qui  fê  fait 
ou  cft  prcfumc  fait  par  le  juge,  &  donc 
ladle  ell  expédié  par  un  greffier.  ] 
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Si  la  caufc  tft  plaidée  à  l'audience  , 

il  faut  <]uc  l'avocat  tienne  une  bouife 

avec  de  l'argent ,  &  qu'il  réitère  les 

offres  dans  les  mêmes  termes. 

Il  arrive  fouvent  que  des  clercs 
de  procureurs  ignorans  ou  ne'gligens , 
omettent,  ou  changent  dans  l'origi- 
nal ,  ou  dans  la  copie  de  quelque  ac- 
te ,  des  mots  dont  Tomiflion  ou  Iç 
changement  fait  perdre  la  caufê  au 
rcpraiant.  C'eft  pourquoi  quand  on 
veut  faire  réiiflir  une  action  en  retrait 
lignager ,  il  eft  important  de  tout  fai- 
re, ou  de  voir  tout  faire  par  foi-mê- 
me ,  ou  du  moins  d'en  donner  le  foin 
à  des  gens  très  fidèles ,  très-exadls ,  & 
Très-éclairez. 

Celui  qui  intente  une  aélion  en  ren- 
trait, doit  avoir  fon  argent  tout  prêt  -, 
car  quoiqu'il  ne  foi  t  pas  obligé  dans  la 
Coutume  de  Paris ,  de  faire  des  of- 
fres réelles  à  chaque  journée  de  la  cau- 
le ,  c'eft-à-dire ,  de  faire  porter  le  prix 
entier  de  Tacquifition  par  l'huilîier 
qui  fait  les  fignifications  -,  Si  l'acqué- 
reur reçoit  les  offres,  ce  qu'on  ap- 
pelle tendre  le  giron  :  ou  iî  le  re- 
trait eft  adjugé  par  une  fentence,  le  />^,./j  ^^^^ 
rérraïant  eft  oblige  de  p.ayer  à  l'ac-  *J9» 


Piiris   art 
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qnereiir,  ou  à  Ton  refus ,  de  coniigncr 
le  prix  principal ,  vingt-quarre  heu- 
res après  que  l'acquéreur  aura  re- 
mis les  titres  de  Ton  acquilition  au 
greffe,  partie  préfente,  ou  appellée, 
<S^  qu'il  aura  affirmé  le  prix ,  s'il  en  eft 
requis. 
ToKnctfi:;-  Pour  faire  une  confignation  vala- 
ble, il  fiur  offrir  auparavant  tout  le 
prix  en  bonnes  efpeces,  ayant  cours» 
qui  ne  loient  point  légères  •-,  il  eft 
même  bon  d'en  mettre  plus  qu'il  ne 
faut ,  pour  luppléer  à  celles  qui  pour- 
roientêtrefaulîès,  ou  légères.  Si  l'ac- 
quéreur ne  veut  pas  recevoir  le  prix  , 
il  le  fuit  faire  appeller  pour  voir  fai- 
re la  confîirnation,  &  conlii^ner  en- 
fuite  5  tant  en  prelencc  qu'ablence ,  les 
mêmes  efpeces  qui  ont  été  offertes  ; 
&  tout  cela  doit  être  fait  dafis  les  24. 
heures. 

Il  faut  aufîî  configner  les  frais  &c 
loïaux  coûts  2.4.  heures  après  qu'ils 
ont  été  liquidez ,  &  y  obfervcr  les  mê- 
mes formalitez ,  que  pour  le  prix  prin- 
cipal. *  Cela  n'efl  point  vrai ,  il  n'y  a 
ni  forme,  ni  temps  limité  pour  le  paie- 
ment àçs  loïaux  coûts.  ] 

Les  loïaux  coûts  confiflenrauxfrai? 
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tîs  rcxpcdition du  contrat,  auxdro;cs  M.L.Hft^ 
{èieneiiriaux  ,  que  le  rétraïaîit  ciaic  l""''-  ''""■* 
remnouilcT  en  entier ,  quoique  le  lei- 
gneur  ait  fait  remife  d'une  partie  à 
l'acquéreur.  C'ell:  pour  cela  que  quel- 
ques coutumes  les  conliderent  com- 
me une  partie  du  prix  ,  ôc  veulent 
qu'ils  foient  confignez  avec  le  prix , 
parce  qu'ils  font  certains  ;i^v  liquidez. 

Les  labours  &  femences  font  partie     p^^;^ ^.^^ 
des  loïaux  coûts,  parce  que  le  re-  n4- 
rraïant  qui  eft  obligé  dj  garoer  ion  ar- 
gent inutile,  g^gne  l:s  fruits  du  jour 
du  premier  ajournement. 

Les  réparations  nccelLiires  doivent     p^risAn, 
auffi  être  rembourfees  ;  car  l'acquéreur  '  3  ^• 
n'en  pur  p  >int  £ilre  d'autres  durant     * 
l'an  du  retrait, comme  aulîi  il  lui  cit 
défendu  d'empirer  l'héritage ,  autre- 
ment il  ferolt  facile  d'éluder  le  retrait , 
en  changeant  entièrement  l'état  des 
lieux  :  il  y  a  même  quelques  coutumes 
qui  ne  confiderent  les  réparations  né- 
cefîàiresj  que  lorfqu'ciles  ont  été  fai- 
tes par  autorité  de  juftice. 

Dans  les  coutumes  où  il  faut  faire     ^^-  J-<'"'t 
des  offres  réelles  ,  en  deniers  à  dé-  '^^'/ 
couvert ,  à  toutes  les  journées  de  la 
caufe  >  il  cil  permis  de  conligner  après 

T  iij 
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les  premiers  offres,  pour  éviter  I'ciît- 
barras  de  faire  toujours  porter  une  fi 
grande  quantité  d'argent. 

Le  retrait  n'ell:  point  confiderd  com- 
me une  Icconde  vente ,  &c  le  rétraïant 
ne  doit  point  de  droits  leigneuriaux 
de  Ton  chef,  il  ce  n'eft  qu'il  retire  Tur 
le  (èigneur'même ,  qui  avoir  acquis  ou 
retenu  par  puifîance  de  fief! 
^rodXme      LoiTqu'un  fccretaire  du  roi  rerire 
s.  n.  12.      fur  un  fcaretaire  du  roi ,  il  ne  le  doit 
point  rcmbourfèr  des  droits  feigneu- 
riaux;  mais  il  les  doit  rembourfer  au 
partici^lierqui  n'a  point  de  privilège, 
de  qui  les  a  payez  :  celui  qui  n'ell 
point  privilégié,  les  doit  rembourfer 
p«;«M  art.  ^^-y  {ccretaire  du  roi  ,  comme  s'il  les 
avoir  effectivement  payez ,  parce  que 
l'exemption   àes  droits  fèigneuriaux: 
fait  partie  des  émolumens  de  leurs 
charges. 
M.  Lru  t      £j^  matière  de  retrait  lienaî^er ,  il 
31.  fautobfcrver  les  formalitez  prcfcrites 

par  la  coutume ,  dans  laquelle  les  hé- 
ritages fujets  à  retrait  font  fituez,  &c 
non  pas  celles  de  la  jurifdidion ,  où 
l'action  eft  in;entce. 
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CHAPITRE     IX. 
De  la  Popejjîon, 

CElui  qui  a  la  podeffion  d'une  P.trisart. 
chods  quoiqu'il  n'en  foie  pas  le  o':/,««;,«r. 
véritable  propriétaire  ,  a  beaucoup  de, 667.111. 
d'avantage  fur  ceux  qui  ne  la  poiîè-  f"  Z!'  '"  '" 
dent  pas. 

I.  S'il  eH:  troublé  dans  fà  polîè.^ 
fion  ,  après  avoir  pofledé  par  an  & 
jour,  il  a  une  action  ,  que  les  prati- 
ciens appellent  complainte  en  matiè- 
re de  lailine  &  nouvelleté ,  par  laqu-el- 
k  il  fe  fait  maintenir  en  ili  polltfilon , 
même  contre  le  véritable  propriccai- 
re,  qui  cfi:  réduit  à  fe  fervir  de  l'ac- 
tion pétitoire,  à  juftifier  le  titre  de:  (a 
propriété,  &  à  lailîèr  joiiir  le  pofîcl- 
leur  durant  le  cours  du  procès ,  faufà 
demander  contre  lui  la  reftitution  des 
fruits. 

z.  Le  poflèfîèur  n'eft  pas  obligé  de 
montrer  le  titre  de  là  polleffion  ^  & 
quand  on  lui  demande  à  quel  titre  il 
poflède,  il  lui  fuiîit  de  dire,  je  pol- 

T  iiij 
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(cde,  parce  que  je  pofîède  -,  &  fi  îa 
pcfleflioii  eft  conreftée ,  comme  elfe 
eft  de  fait ,  on  en  peut  ordonner  la 
preuve  par  témoins. 

3.  Le  poiîelîeur  peut  prefcrirc  & 
acquérir  la  propriété  de  la  chblc  qu'il 
polîcde  3  fi  elle  eft  fujette  à  la  pre- 
îcription,  &  que  le  propriétaire  le 
laillè  pofTcder  allez  long-ternps  pour 
cela. 

Mais  comme  il  y  a  plufieurs  fortes 
de  poflèlîions,  &  qu'elles  ne  produi- 
sent pas  toutes  les  mêmes  effets ,  il. eft 
néceilàire  d'en  connojtre  la  nature  ôc 
les  différences. 
H'Jrgentré  Le  droit  Romain  n'a  parlé  que  de 
des    appro  ]^  polîèirion  naturclIc ,  &  de  la  pcf- 

friancet  ,       ^    '.  .     .,  ,         .  a  ^ 

'^rt.  î6f  ;,.  leliion  civile  ■■,  les  interprètes  en  ont 
'■^■crL  faïf:.  introduit  une  troiliéme  ,   que  quel- 
lis  ^ojfejj'.    ques-uns  ont  auili  appeliee  polieiiion 
civile  \  &  d'autres  plus  convenable- 
ment poiïèflion  artificielle ,  ou  pofïèf^ 
lîon  feinte, 
i.  ;8.  î  7.      La  pofîèlfion  purement  naturelle  , 
tb'il  '^'^^'  eft  une  fimple  détention  de  la  choie, 
K  Cf.ja'.  fans  aucun  dclît-in  de  la  polîèdcr  en 
if.f.dèu  9^'^'^^'^^  ^^  propriétaire.  Telle  eft  la 
/]uir.  -vei    pofîeftîon  du  fermier  ,  celle  de  l'ufu- 
rtwj//.  ^ojj.   f^.jijiej-  ^  ^ç  celui  qui  ne  joliit  que  pré- 
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Càifemcnt,  du  créancier  auquel  on  a 
donné  une  tciTe  en  engagemen|PJK: 
autres  fèmblahles  ,  qui  ne  polTedent 
pas  en  leur  nom ,  mais  au  nom  du 
propriétaire.  Les  loix  ne  l'appcilent  i.  5.  jf. 
pas  [iroprement  poflcfîîon  ;  eJle  ne  ■"'''• 
produit  pomt  d'autre  effet,  que  de 
conferver  la  pofîèilion  civile  à  celui 
qui  l'a  acquife  -,  mais  elle  ne  donne 
aucun  droit  à  celui  qui  ne  poilcde  que 
naturellement. 

La  pclîclïion  civile,  qui  cl]:  la  vé-  Tct.tit.f. 
rltablc  pofllffion ,  efl  la  détention  de  '^Tl!:'!; 
la  choie,  accompagnée  du  dcllein  de  fojf. 
la  polTcder  en  qualité  de  propriétai- 
re \    on   peut  acquérir  cette   pofîef^ 
iîon  ,  quoiqu'on  n'a't  point  de  ti- 
tre ;  un  homme  qui  s'empare  d'une 
terre  qui  ne  lui  appartient  pas ,  à  def^ 
Tein  de  la  garder ,  &  de  fe  l'approprier , 
poflede  civilement  ,  aulli  bien  que 
celui  qui  a  un  titre  légitime ,  quoiqu'il 
y  ait  une  grande  différence  de  l'un  à 
l'autre. 

Nous  pouvons  acquérir  la  polTeflron   1.1.5.  «/"- 
civile  par  nous-mêmes,  ou  par  autrui ,  V\^'j  ^"'' 
par  nos  tuteurs,  fi  nous  fommes  mi- 
neurs ,  par  nos  domeftiques ,  d^  par 
à<is  procureurs ,  pourvu  que  nous 
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ayj^s  vcntableinent  le  deiîcin  de  pof- 
feWÊ ,  lequel  eft  fiippléé  en  la  peifon- 
ne  des  enfins  par  le  confenremenc  ôc 
l'auroricé  de  leur  riiteur. 

Qiioiquc  cette  polTèllîon  ne  pulHè 
être  acquife  par  la  {êule  intention  de 
celui  qui  veutpofîèder ,  uns  une  pol- 
feiîîon  réelle  &  aduelle  ,  elle  peut 
néanmoins  erre  coniervée  par  le  fêul 
dellèin  de  la  confèrvcr.  Lorfque  j'ai 
habité  ma  mai  Ton  ,  û  j'en  fors  avec 
toute  ma  famille ,  à  deflein  d'y  reve- 
nir à  mon  retour  de  la  campagne, 
j'en  confervc  la  polîèflion  civile ,  tant 
I-  7.  f.  qae  j'ignore  qu'un  autre  s'en  foit  em- 
paré j  mais  dès  le  moment  que  je  le 
fçai ,  fi  je  le  fouffre  >  ou  par  négligen- 
ce ,  ou  par  crainte ,  ou  par  quelqu'au- 
tre  motif  que  ce  fbit,  je  cefîè  alors  de 
poflcder. 
I.  î  r  5, 2.  Et  en  cela ,  il  y  a  différence  entre  le 
■  droit  civil.  Se  notre  ufage  -,  car  dans 
le  droit  civil  3  tant  qu'un  homme 
croïoit  polTèder  ,  &  qu'il  ignoroic 
que  la  cnofe  fût  pofTcdce  par  un  au- 
tre, il  confcrvoit  fà  pollèllion  ,  &  la 
pofîèflion  de  l'autre  étant  réputée 
clandcftine  ,  ne  pouvoit  pas  palier 
pour  une  pofîèlîion  civile,  ni  l^ui  at- 


*od. 
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tribuer  aucun  droit ^ parmi  nous,  au 
contraire ,  des  le  moment  qu'un  Jiom- 
me  a  cte  en  poflèllîon  par  an  &  jour,  D-^rgentré 
au  vu  &  r^â  de  tout  le  voifinoge ,  il  ''•  '  ^fp''"? • 
eft   réputé   le   véritable   pollèilèur , 'i^^Vi.Vp/. 
c|uand  même  celui  qui  poiîèdoit  avant  ^^^ 
lui  auroit  ignoré  la  pofîèffion. 

Mais  il  eft  certain ,  &  dans  le  droit    ^-  >  î  •  #«- 
&  dans  nos  mœurs,  que  des  le  mo-  "'  * 
ment  qu'un  homme  a  été  chalîc  par 
force  éc  par  violence,  il  ce/ïè  de  pof^ 
feder  ;  mais  il  a  une  aélion  qu'on  ap- 
pelle réintegrande  ,^  laquelle  il  peut 
intenter   dans   l'an   &   jour ,  pour 
être  rétabli  dans  la  poflèiiion  qui  lui  a 
été  ôtée  par  force-,  action  Cx  favorable,   z.  i:ff.  de 
que  quand  ce  feroit  le  vérirable  pro-  '^'''ï^ '-""■' 
priétaire  qui  auroit  commis  la  vio-     imhen,. 
lence ,  &  qu'il  juftîhcroit  là  propriété  ^y  "■  '''^"  l' 
lur  le  champ ,  on  ne  1  écoute  pomt,  Us  neta  de 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  rétabli  celui  qu'il  a  ^,'"'""' 
dépoiiillc  -,  c'eft  ce  que  diient  les  cano-    Ordon.  de 
niftcs  :  SpoUatHs    an  te    omnia     refli-  '^'^7-  '"• 
tHendus. 

Il  n'y  a  point  de  doute  que  celui 
qui  pofîède  civilement ,  ne  joiiilTè 
de  tous  les  droits  3c  de  tous  les  pri- 
vilèges qui  ont  été  expliquez  ci- 
ckvant ,  parce  que  la  polïèltion  cU 
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vile  efl:  Li  plus  parfaite  de  toutes. 
Ti'.^ygcntré  La  poflèlîîon  artihcicUc  n'eft  pas 
o"'tiir  fof-  proprement  une  polieiiion  ,  ce  n  elt 
^'■'J-''*^  '"  qu'une  fîdlion  qui  a  ctc  inventée  à 
l'imitation  de  la  poflèfîion  civile  \  car 
comme  celui  qui  a  une  fois  acquis  la 
poflèliion  civile  de  Ton  domaine,  la 
retient  par  les  mains  de  Ton  fermier, 
quand  il  le  donne  à  ferme  -,  par  les 
mains  de  l'ufufruitier ,  quand  il  en 
transfère  l'ufufruit  à  une  autre  per- 
fonne ,  &  par  les  mains  de  celui  qii  en 
lailîc  joiiir  à  titre  de  précaire*,  ainiî  on 
a  crû  que  le  propriétaire  qui  donnoit, 
ou  qui  veiidoit  la  propriété  d'une  ter- 
re ,  <^'  q..i  r'cn  réiervoit  l'ufjfruir, 
cefîbir de  polîèder  po.  r lui-même ,  ôc 
commençoit  à  polîèder  pour  celui 
à  qui  il  avqit  transféré  fon  droit, 
qui  acqiieroit  la  pollcffion  par  ce 
moyen.  On  a  auffi  inventé  les  clau- 
fès  de  rélocation  ,  de  conftitut ,  Sc 
de  précaire ,  pour  produire  le  même 
effet.  Par  la  rélocation,  l'acquéreur 
qui  veut  lailler  joiiir  le  vendeur ,  ou  le 
donateur ,  lui  fait  un  bail  de  la  chofè 
pour  un  certain  temps  ■-,  par  la  claufè 
de  conftitut,  le  vendeur  ou  le  dona- 
teur qui  retient  la  chofe  ,  déclare 
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qu'il  Te  conftiruëpo(îdîCLir,poui-  &  au 
nom  du  propriétaire  ;  &  par  le  précai- 
re ,  il  déclare  qu'il  ne  pofîcde  que  pré- 
cairement, fous  le  bon  plailir  du  pro- 
priétaire, &  à  la  prière  qu'il  lui  en  a 
faite.  Ces  trois  claufcs  font  inutiles , 
lorfqu'il  y  a  rétention  d'ufufruit;  leur 
ulàge  le  plus  fréquent  efl:  dans  les  con- 
trats de  vente  à  faculté  de  réméré, 
lorlque  le  vendeur  veut  demeurer  en 
poflèlîîon  de  la  cho(e  vendue ,  durant 
k  temps  qui  lui  eft  accordé  pour  la 
retirer. 

Cette  poileffion  feinte  produit  deux 
eÛtts  conlîdérables  j  elle  dor.ne  le 
pouvoir  à  l'acquéreur  de  fe  mettre  en 
pofldîion  de  plein  droit  de  la  choie 
qu'il  a  acqu:fe  ,  dès  le  moment  que 
l'ufufruit  eft  hni ,  ou  que  le  terme  de 
la  rélocation  ,  du  conftitur,  ou  du 
précaire  eft  expiré  ,  lans  en  deman- 
der la  permiffion  au  vendeur ,  ou  à 
Cqs  héritiers  ;  elle  (êrt  à  transférer  la 
propriété  à  l'acquéreur  i  car  c'eft  une 
efpece  de  tradition ,  6c  par  le  droit 
Romain  ,  les  fimples  conventions  ne 
{ont  pas  (uflilantes  pour  acquérir  la 
propriété ,  li  elles  ne  font  (iiivics  de  U 
tradition. 
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La  pofîclîion  feinte  ne  donne  pas 
la  faculté  d'exerceu  les  aétions  poflèf- 
foires  ,  qui  font  la  complainte  &  la 
réintegrande ,  parce  qu'il  n'y  a  que 
ceux  qui  poflèdent  véritablement 
d'une  poiTèilion  civile  ,  qui  puiiïènt 
être  troublez  ,  ou  dépouillez  de  leurs 
pofîèiîions.  Nous  verrons  dans  le 
chapitre  fuivant^ce  que  la  pofTcffioii 
feinte  opax  à  l'égard  de  la  preicrip- 
îion. 


CHAPITRE    X. 
De  la  Prejcription, 

B\4rgertrt  T  L  n'y  a  rien  de  plus  fàlutaire  pour 

{/7r  'l' f'Z  -*-  conlcrvcr  le  repos  des  familles  ,  Ôc 

pnaniei  ,n  pour  nc  pas  lailîcr  leur  fortune  dans 

fiotHor.     ^^j^ç  incertitude  perpétuelle ,  que  la 

prefcription  -,  on  a  crû  avec  Beaucoup 

de  raifon  qu'il  y  avoit  moins  d'injul- 

tice  à  priver  \qs  particuliers  d'un  bien 

qu'ils  avoicrt  eux  mêmes  abandonné, 

que  de  dépouiller  cqv\-x.  qui  en  avoient 

joiii  pailiblemcnt  durant  \\n  temps 

confidérablc.    On   a   conlidcrc  que 
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celui  qui  ne  s'oppolepas  à  la  joiiiiïàn- 
cc  publique  qu'un  autre  fait  de  Ton 
bien  jeft  préfume  y  consentir  ;  en  un 
mot,  que  la  liirete  &  l'utilité  publique 
devoir  l'emporter  fur  l'intérêt  de 
quelques  particuliers,  qui  n'auroient 
à  fe  plaindre  que  de  leur  propre  né- 
gligence. 

La  prefcription  peut  produire  deux 
effets  differens ,  elle  peut  nous  donner 
un  droit  que  nous  n'avons  pas  ;  par 
exemple ,  ii  j'achète  une  terre  de  celui 
qui  n'en  eft  pas  le  véritable  pro- 
priétaire ,  &  que  je  la  pofîcde  allez 
îong-tems  pour  prefciire,  la  prefcrip- 
tion  m'en  donne  la  propriété  que 
mon  titre  ne  me  donnoit  pas. 

Quelquefois  la  pl-efcription  ne  don- 
ne aucune  propriété ,  ni  aucun  droit 
réel ,  Se  ne  fèrt  qu'à  libérer  un  débi- 
teur des  actions  que  l'on  auroit  pu  in- 
tenter contre  lui ,  &  à  lui  acquérir  une 
défenfè  légitime -,  par  exemple,  lî  j'a- 
chète une  terre  du  véritable  proprié- 
taire, mon  titre  qui  m'en  aflure  la 
propriété ,  ne  délivre  pas  la  terre  des 
hypotéques ,  des  fcrvitudes  &  des  au- 
tres charges  aufquelles  elle  eft  Su- 
jette i  mais  je  puis  acquérir  cette  li- 
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berté  par  la  prefcription  :  fi  j'ai  pa/fô" 
une  obligarion  ,  &  que  mon  cicancier 
lailîè  ccoLiler  50.  ou  40.  ans  Hins  me 
rien  demander ,  l'obligarion  clt  éteinte 
par  la  prefcr'ption ,  ôc  il  ne  peut  plus 
avoir  d'adion  contre  moi. 

Qjelquefois  ce  mot ,  prefcription , 
eft  équivoque  ^  car  quand  je  dis, 
qu'on  peut  prefcrire  une  fcrvitude, 
tantôt  cda.  (ignifie  ,  qu'on  peut  ac- 
quérir une'fèrvitude  par  la  voye  de  la 
preicription  ._,  &c  tancôr  cela  veut  dire, 
qu'on  peur  fe  libérer  d'une  (ervitude 
par  la  prefcription.  Pour  éviter  ces 
équivoques,  lorfque  je  parlerai  delà 
manière  d'acquérir  un  droit  par  la 
preicriprion  ,  je  me  (êrvirai  de  cette 
exprelîion  ,   Prejcnre   une  fervitude , 
prefirire  des  cenjives ,  Ç3c.   Et  quand 
je  voudrai  exprimer  la  manière  de 
prefcrire  l'exemption  &:  la  libérarioii 
d'un  droit,  ou  d'une  a6tion ,  je  dirai  > 
prefcrire  contre  la  jervitude  ,  prefcrire 
contre  une  oblizatton. 

t.  41.  f.      Toutes  les  prescriptions  qui  nous 
^It.    if.  de  r  \  •  A     ■      r       c 

K'urp.  fervent  a  acquérir  un  droit,  (ont  fon- 
dées fur  la  pofîdîîon ,  (ans  laquelle 
on  ne  peur  jamais  prefcrire  -,  mais  il 
n'y  a  que  la  pofïèlïion  civile  qui  puilîè 

lervic 
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(êrvir  à  la  prefciipcion  :  la  naturelle 
feule  ne  fuftir  pas, 

La  polîertion  feinte  ne  fuffic  pas  auf-    y.  \  3. 5. 
fi  ,  paixc  que  n'étant  pas  publique,  if-dsac, 
elle  eit  inconnue  au  propriétaire  ,  le-  i^/,,.  po/- 
quel  par  confequent  n'eft  point  en  état  /'/• 
de  lapouvoirinterromprei  d'ailleurs, 
cette  poiicffion  n'eft  pas  établie  par  le 
droit  civil  ,  elle  ne  provient  que  de 
l'invention  des  dodeurs. 

Il  eft  certain  que  tous  ceux  qui  D'^4rge7nré 
peuvent  acquérir  ,  peuvent  fè  fervir  '''"  "h""?* 

j      !  ^    !      .  f       .  art.  z66» 

de  la  preicription  j  mais  on  ne  prei- 
crit  point  contre  route  forte  de  per- 
fbnnes. 

Les  dodeurs  ne  s'accordent  pas  en- 
tr'eux ,  fur  la  queftion  de  fcavoir  fi  on 
peut  prcfcrire  conrre  les  mineurs,  & 
auquel  cas  ils  peuvent  être  rcftituez 
contre  la  prcfcripHon  ;  toutes  cçs 
queî^ions  font  inutiles  parmi  nous  ; 
car  il  cfl;  certain  dans  norre  ufage ,  que 
la  prefcription  ne  coure  jamais  contre 
les  mineurs,  excepté  dans  la  Coutume 
de  Bretacjne. 

Il  faut  encore  excepter,  même  ^ 
Paris  Se  dans  le  droit  commi:n  ,  les 
prefcriptions  annales  ou  moindres, 
coûtumicres  ,  qui  courent  cona-'eus 

Tme  h       *  V 
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fans  efpcrancc  de  rcftitation.  Loy^cl 
en  Tes  inftic.  coûtum.  liv.  5.   tir.  3. 
reg.  II. 
D'^rger.tré      Lcs  intei'dits ,  foie  pour  canfe  tic 
'^"^'  dilîîpation,  foit  pour  caufe  de  démen- 

ce ,  ou  de  fureur ,  ne  font  pas  capables 
d'aliéner  leur  bien  -,  c'eft  pourquoi  la 
prefcription  étant  une  cfpece  d'alié- 
nation ,  ne  leur  peut  pas  nuire. 

fj^'  c  c'Ji'  ^^^  "^  P^"^  P^^  prefcrire  contre  les 
m,v.  de  le-  perfonucs  qu:  ne  peuvent  pas  agir , 
^'""  comme  les  iubilitucz  ,  avant  que  la 

fubfti'tution  foit  ouverte  ^  les  douai- 
ricrs ,  avant  que  le  douaire  foit  ou- 
vert, parce  qu'avant  ce  temps-là, ni  les 
uns  ni  les  autres  n'ont  aucune  qualité 
pour  agir.  Par  la  même  raifbn ,  l'ac- 
quéreur ne  pouvant  agir  en  garenrie 
contre  fbn  vendeur  ,  avant  qu'il  air 
été  troublé  dans  la  poiîèffion  ou  la 
loyfean  du  proprictc  dc  la  choie  vendue ,  le  ven- 
'^^^"fp-  '■  deur  ne  commence  à  prefcrire  contre 
l'aélion  en  garenne  ,  que  du  jour 
du  trouble.  Au  contraire,  fi  le  ven- 
deur aliène  les  immeubles  hypoté- 
quez  à  la  garentie ,  le  premier  acqué- 
reur peut  intenter  fbn  aélion  en  dé- 
claration d'hypotéque  contre  les 
acquéreurs  fubféquensjc'eft  pourquoi 
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ils  peuvent  prctcdre  contre  l'action 
hypotlîccairc  ,  même  avant  que  le 
trouble  iok  arrivé. 

A  l'égard  des  chofcs ,  il  y  en  a  qui  ?"/?.  de  re- 
font imprelcriptibles  de  leur  nature,  """^  •'  '"•■'•^• 
comme  les  choies  laciees ,  les  choies  «/•.  #".  de 
publiques ,  &  les  droits  roïaux ,  parce  '''''"'^' 
que  toutes  ces  chofès  iont  hors  du 
commerce,  &  ne  peuvent  pas  être  lé- 
gitimement polledées  par  les  particu- 
liers-, le  domiine  de  la  couronne  cft  Ordonnance 
aulfi  inaliénable    6c    imprefcriptible '^'^  '5^^- 
luivant  les  ordonnances. 

Les  dixmes  eccleliaftiques  ne  peu-  c.?/7.  quam. 
vent  pas  être  prcicrites  par  les  laïques ,  ^^jf^wf'' 
parce  qu'ils  font  incapables  de  \çs 
poiîèdcr  -,  ils  ne  peuvent  pas  même 
prelcrire  l'exemption  contre  le  droit 
de  dixme  ,  mais  les  églifes  peuvent 
prefcrire  l'un  Ôc  l'autre. 

Le  valîàl  ou  le  ceniitaire  ne  peu-  p.,ri.,  art. 
vent  pas  prefcrire  contre  les  droits  (ei-  '-•  c?-  im* 
gneuriaiix  6c  féodaux  ,  qui  font  de 
l'cilèncc  du  fief,  cuoiquils  puiflcnt 
prefcrire  contre  la  quotité ,  6c  les  ar- 
rérages*, ces  droits  ne  (ont  pas  néan- 
moins imprefcriptibles  de  leur  natu- 
re ,  ce  n'eft  que  par  un  droit  pohtif, 
parce    que    la    coutume  l'ordonne  > 

Vi| 
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en  effet,  il  y  a  des  coutumes  dans  lef- 
quelles  on  peut  prefcrire  contre  le 
droit  de  cens  par  30.  ou  40.  ans. 
Taris  Art.      Dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  dans 
*^^'  plulieurs  autres ,  on  ne  peut  pas  pres- 

crire fans  titre  le  droit  de  fervitude  , 
quoique  dans  le  droit  Romain ,  on  le 
puiilè  acquérir  par  une  joiiiilànce  de 
trente  ans  j  mais  on  peut  prefcrire  la 
liberté  contre  la  fervitude  en  toutes 
fortes  de  coutumes. 

Les  choies  dérobées  ctoient  im- 

prefcriptibles  par  le  droit  Romain  > 

mais  parmi  nous ,  elles  font  prefcripti- 

bles  par  une  pollèlîîon  de  trente  ans. 

Tôt.  tii.  c.       A  l'égard  des  immeubles ,  fi  le  pof- 

^eprafcrip.  fèfTèur  3  un  jufte  titre,  il  peut  pref^ 

loKzitimp.  ■■■■ir  J 

'  crire  par  une  jouiilance  de  lo.  ans 
entre  préfèns ,  &  zo.  entre  abfens 
âgez  &  non  piïvileg'ez -,  mais  il  fimt 
que  cette  joiiifîance  foit  continuelle, 
paifible  ,  &  accompagnée  de  bonne 
foi.  On  peut  par  le  moyen  de  cette 
prefcription  acquérir  la  propriété  de 
l'immeuble  ,  &  l'exemption  des  liy- 
potéques ,  &  des  autres  droits  donc 


Il  eft  chargé. 


r .  1 1.  c.      On  tient  pour  préfèns  ceux  qui  de- 
*»d.  meurent  dans  l'étendue  d'un  même 
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bailliage  roïal ,  quoique  l'immeuble 
Toir  ficuc  ailleurs. 

Si  celui  contre  lequel  onveutpreA  NoieU.n^. 
crire ,  eft  prclent  durant  une  partie  '^*'^'  " 
du  temps ,  ék  abfenr  durant  l'autre 
partie,  il  faut  alors  doubler  le  temps 
qui  relie  depuis  Ion  abience  •,  par 
exemple ,  fi  un  homme  étoit  préfent 
durant  les  dix  ans ,  là  prelcriprion  fe- 
roit  accomplie.  Suppolons  qu'il  n'aie 
été  preicnt  que  fix  ans  ,  en  ce  cas, 
au  Keu  di^s  quatre  qui  relient  pour  al- 
ler julqu'à  dix,  il  en  faut  huit  pour* 
achever  de  prelcrire  ,  à  caufe  de  Ton 
abience.  ■^T^  La  dilpohtion  du  droit 
fur  cette  queftion ,  cil  fuivie  par  les 
arrêts.  Aioryiac  fur  la  lot  7.  §.  Ouem 
de  férvit.  fourrai  dn  paUis  -partie  1 , 
pag.2f.] 

Si  le  polîc  lîèur  n'a  point  de  titre  ,  il  Tôt.  tu  c. 
lui  faut  trciue  ar.s  de  joiiilïànce  paili-  ''^ /"■•*■("■'^ 
ble  (X  continuelle  entre  agez  &  non  tn», 
privilégiez  ,  pour  pouvoir  prefcrire , 
Tans  diftindion  de  prélence  ou  d'ab- 
fence ,  de  bonne  ou  de  mau  vaifè  foi. 

On  prefcrit  par  50.  ans  contre  les  nidtM. 
avions  perfonnelles ,  ou  pour  mieux 
dire,  elles  ne  durent  que  30.  ans, 
mais  fi  l'adion  pcrfbnneUe  eft  jomte  l.  cv.mno- 
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tifnnï  c.  .\  rhyporhecaire  ,  c  eft-à-diic  ,  il  ce- 
lui qui  cil:  oblige  pciTonnellemenc , 
polîèdc  des  immeubles  qui  l'okm  hy- 
poréquez  à  Ton  créancier,  alors  l'ac- 
tion dure  quarante  ans,  fi;^  Il  y  a 
plulieurs  coutumes  ,  comme  Auver- 
gne ,  Berry  ,  Bourbonnois ,  Bourgo- 
gne ,  où  la  prefcription  ne  dure  que 
30.  ans ,  quoique  ces  deux  adtions 
ioient  conjointes  enfcmble:  Dans  les 
Parlemens  de  Toulouiè  &  de  Bor- 
deaux ,  l'aétion  perfonnelle  joinfe  A 
l'hypotccaire ,  ne  dure  que  30.  ans. 
Obfervation  fur  Henry  s  ,  tom.  1 .  l.  4., 

Ke-u.  m.  On  ne  peur  prefcrire  contre  l'c- 
Cap.  I.  ci^  gijf^3  q^ç  p^j.  l'efp^ice  de  40.  ans,  foie 
c*f.  I.  ^  à  l'égard  des  chofès  corporelles  ,  ou 
des  aélions  &  droits  incorporels ,  foit 
qu'il  y  a't  un  titre,  ou  qu'il  n'y  en  ait 
point  j  il  eft  nécefîaire  d'avoir  de  la 
bonne  foi  pour  prescrire  contre  l'é- 
jrîKe  :  c'eft  pourquoi  on  dit  commu- 
nément en  ce  cas,  qu'il  vaut  mieux 
fouvent  n'avoir  point  de  titre  ,  que 
d'en  avoir  un,  parce  que  le  moindre 
vice  du  titre  fait  prélumer  la  mau- 
vaifc  foi  ,  &  empêche  la  prelcrip- 
tion»  ^ 
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11  finit  pour  pouvoir  preicrlre ,  que  i-  ".  jf. 
la  polïelîîon  loit  continuelle  i  c'cft ''' "^"'^ 
pourquoi ,  i\  après  avoir  joLii  pliilieurs 
années  d'un  héritage ,  un  autre  s'en 
empare ,  quoique  je  vienne  enfuite  à 
y  rentrer  ,  je  ne  puis  pas  joindre  ces 
deux  polklîions  pour  acquérir  la  prcl- 
cription,je  ne  dois  compter  que  du 
jour  de  la  dernière  poileiîion. 

Il  faut  que  la  poIIèlllon  foir  paifî- 
ble,  &  fans  aucun  trouble  -,  fur  quoi 
il  faut  obkrvcr  qu'il  y  a  deux  for- 
tes de  troubles  -,  trouble  de  tait  par 
la  force  &  par  la  violence ,  &  trou- 
ble de  droit  par  les  voyes  de  la  juf- 
tice. 

Le  trouble  de  fait  n'interrompt  pas 
la  prefcriptionj  de  (orte  que  ,  quand 
même  le  véritable  propriéraire  d'une 
maifon  ou  d'un  héritage ,  dont  je  fuis 
en  polTellion ,  s'en  feroit  emparé  par 
force ,  il  ne  m'empêcheroit  pas  de 
prefcrire ,  parce  que  les  loix  n'approu- 
vent point  les  voyes  de  fait ,  qui  ne 
tendent  qu'à  introduire  la  confulion 
&  le  défordre  dans  l'état  jc'eft  pour- 
quoi dès  le  moment  qu'un  homme 
jufti^e  fa  podèiTion  ,  &  le  trouble 
qu'il  lui  a  été  fait,  les  juges  doivent 
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0/^onK.î7irf  ordonner  qu'il  fera  remis  en  pofK'f- 
*is\f7"" '^lOHj  fans  examiner  ks  titres  de  la 
propriété ,  de  part  ni  d'autre  '-,  c'eft  ce 
qu'on  appelle  juger  le  pofïèlïbire 
avant  le  pctitoire  -,  mais  il  faut  en  ce 
cas ,  que  celui  qui  a  été  troublé ,  inten- 
te fon  aâ:ioi>  en  complainte  dans  rart 
&  jour  du  trouble  i  autrement  il  per- 
droit  fa  poflèfîion ,  8c  ne  pourroit  plus 
pre(crire. 
I.  î.  c.  de  Le  trouble  de  droit,  eft  lorfqu'un 
lon^Yump.  Homme  eft  alîigné  en  juftice  ,  pour 
le  voir  condamner  à  fe  defifter  3c 
départir  de  la  poiïèlîion  &  propriété 
d'un  tel  héritage  ,  pour  voir  décla- 
rer Fhérit.ige  affeélé  de  hypotéqué 
à  une  telle  dette  ,  pour  payer  une 
certaine  fomme,  en  vertu  d'un  tel  ti- 
tre :  lorfque  l'alïignation  eft  donnée 
dans  les  règles  ,  elle  interrompt  la 
prcfcription  •■,  mais  il  faut  que  l'alïi- 
gnation foit  pourdiivie  •,  car  h  on  la 
lai  lie  périr ,  elle  n'interrompt  pas  la 
prcfcription. 

Nous  avons  dit  qu'il  faut  un  juftc 
titre  pour  prescrire  par  dix  ans  entre 
prcfens  ,  &  vingt  ans  entre  abfêns", 
il  n'importe  pas  que  ce  titre  foit  lu- 
cratif ou  onéreux  ?  mais  il  faut  q'i'il 

foie 
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îbir  particulier  j  car  s'il  croit  univer- 
sel, il  ne  fèrviroit  de  rien  pour  la 
prcicription.  Par  exemple  ,  les  héri- 
tiers, les  légataires  ou  les  donataires 
iiniverlels,  ne  peuvent  pas  prelcr:re  en  t.  ^,c.c»l, 
vertu  du  reftament  ou  de  la  donation , 
parce  qu'ils  reprelentent  le  teftateuc 
ou  le  donateur  ,  &  fuccedent  géné- 
ralement en  tous  fes  droits,  &c  par  con- 
léquent  à  fa  mauvaifè  foi,  s'il  poflè- 
doit  fans  titre. 

Nous  avons  dit  qu'il  faut  que  le  ri-  i  ^^s-  ^^ 
tre  loit  accompagné  de  bonne  foi ,  «.W- 
pour  pouvoir  prelcrire  par  dix  ans  ^r,uip.  §, 
entre  préfèns  ,  &  20.  ans  entre  ab-  ■-• 
fèns.  Par  le  droit  Romain ,  il  fuffir  que 
l'acquéreur  (bit  en  bonne  foi  dans  le 
temps  du  contrat,  ik.  dans  le  temps 
de    la    tradition  ■-,  la    mauvaile    foi 
qui  furvient  après  ,  n'cft    comptée 
pour  rien  ;  mais  dans  notre  ufage  il 
n'en  eft  pas  de  même ,  il  faut  que  la 
bonne  foi  dure  autant  que  la  pollcf- 
fion  :  il  eft  vrai  que  dès  le  moment 
que  la  poiîcllion  a  commencé  de  bon-  d«  MouUo. 
ne  foi  3  il  faudroit  que  la  mauvaile  ff  fy^'s?' 
roi  rut  bien  politive,  pour  empêcher  ne  coût,  de 

le  cours  de  la  prcfcription  ;  en  ef-  ^■"'"^&  '"■ 
c  r       ^     r  •         j     i  ^"  nota  fut 

iet  une  limple  lommation  de  la  part  Uedus^caf^ 

Tome  1.  X 
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}:n-a..  eu.  du  piopiictaii-c,  ou  des  autres  qui  prc> 
de  proiat.     fendent  quelque  droit  à  la  choie ,  n'cit 
W,f;;:^ï'    pas  rui^lante  pour  conftituer  le  pof- 
;  iHci  W;.   f^^ièur  en  nviuvaife  foi, parce  qui! 
ll^il^lin^a  pas  oblige  de  les  croire  ilir  leur 
r<,m  M.  s.  p^^j-ole  -,  une  allignation  même  en  )ul- 
"VV...n.  J.  ti.:c,  qui  celle  d'êrre  pourOiivie durant 
fM-r<  -;..-  f^-ois  ans ,  n'interrompt  pas  la  bonne 
;;::r^;,;r ■  foi ,  quoique  le  poUbflèur  ait  eu  com- 
munication des  titres  de  û  partie  ad- 
verle ,  parce  qu'il  a  jufte  lujct  de  croi- 
re ,  qu'elle  a  trouvé  elle-même  Ion 
adion  injufte  ,  puirqu'ellc  l'a  laillc 
périr  ;  c'eft  pourquoi  il  arrive  très-ra- 
rement,  que  durant  le  cours  de  la 
pofl'eflion,  il  llirvienne  une  mauvaile 
foi  aH'ez  forte  pour  interrompre  la 
prefcription.    Il  y  en  a  néanmoms 
quelques  exemples ,  qu'il  n'eft  pas  ne- 
ceflàire  de  rapporter  ici. 

Celui  qui  veut  prefcrire  ,  peut  le 
fervir,  li  bon  lui  lemble  ,  de  la  pol- 
rcfiion  de  fes  auteurs  ,  &  la  joindre  à 
la  llenneiil  peut  aulli  fe  lervir  de  la 
feule  pofllirion  ,  &  rejetter  celle  de 
fes  auteurs  :  cela  peut  être  avanta. 
aeux  ou  délavantageux  ,  luivant  les 
diverfes  circonftances  :  par  exemple, 
quand  on  a  acquis  d'un  homme  qui 
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poflcdoit:  à  JLifte  titre <l<c  de  bonne  foijii 
cft  tonjoufs  utile  de  fe  fervir  de  (à  pof^ 
fcllion.  La  railon  eft;  que  par  ce  moïen 
l'acqueieur  n'a  befoin ,  pour  prefcrire , 
<]ue  de  pofîèder  pendant  le  temps  qui 
reftoit  à  Ton  auteur  pour  achever  la 
preicription  \  car  joignant  la  polîci- 
îîon  de  Ion  auteur  à  la  lienne  propre , 
il  gagne  tout  le  temps  de  la  pollelîion 
<ie  ion  auteur. 

Si  l'acquéreur  n'a  pas  poiîèdd  tout 
le  temps  nécellaire  pour  pouvoir  pref- 
<:rire ,  il  peut  encore  joindre  utilement 
la  poflèllion  de  Ton  auteur  à  la  iienne , 
<juoique  fbn  auteur  n'eût  point  de  ti- 
tre ,  parce  que  ii  ces  deux  pollèllîons 
jointes  enlemble,  en  forment  une  de 
trente  ans ,  elle  fuffit  pour  prelcrire 
fans  titre. 

Mais  11  l'acquéreur  a  polTedé  aiîcz 
iong-temps  pour  prefcrire  de  ion  chef^ 
il  ne  doit  pas  s'embarrailèr  de  la  poi^ 
fèiîion  d'un  auteur  qui  n'avoir  point 
de  titre ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  de 
trente  ans  ,  étant  jointe  à  la  iienne  ; 
car  la  poiîèilion  de  trente  ans  eil  tou- 
jours plus  commode  que  les  autres  ,• 
parce  que  la  bonne  foi  n'y  cik  pas  exi- 
gée ,  èc  qu'on  ne  s'cmbarraiîè  pas 

Xij 
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de  la  prc/cr.ce  ou  de  rabfcnce  de  ce- 
lui contre  lequel  on  veut  prefcrire. 
ly^rgrutre  On  dit  communément,  que  les  fim- 
prLrjcïr"'  P^^s  détempteurs  ,  qui  ne  pofîèdent 
Art.  1.66.  pas  civilement  ,  comme  les  ufufrui- 
tiers,  les  fermiers  &  autres,  ne  peu- 
vent pas  changer  la  caule  de  leur  pof^ 
leliion ,  c'efl-à-  dire ,  que  quelque  lon- 
que  que  foit  la  polîèiîion  naturelle ,  ils 
ne  peuvent  jamais  acquérir  la  polîèC- 
lion  .civile ,  à  l'effet  de  prefcrire  •,  à 
moins  qu'il  n'intervienne  quelque  ac- 
re extérieur,  qui  marque  ce  change- 
ment de  pollcilîon  ,  ce  qui  peut  arri- 
ver en  à<:v.yi  manières. 
/.  î  5 . 5 . 1 .  Lorfque  le  fermier ,  ou  l'ufufruitier 
i^-""i"'ï'  achètent  d'un  homme  qu'ils  croient 
£tre  le  véritable  propriétaire ,  &  qui 
ne  l'eft  pas ,  ce  contrat  de  vente  mar- 
que non-leulement  que  les  acheteurs 
ne  veulent  plus  pofîèder  comme  fer- 
miers ,  ou  ufufruiticrs ,  mais  c'efl:  un 
.ûde  extérieur ,  qui  proiLve  ce  change- 
ment de  volonté ,  qui  change  en  effet 
ia  caufe  de  leur  poilenion ,  &  qui  fait 
qu'ils  .peuvent  prefcrire  par  dix  ans 
.entre  préfèns ,  èc  vingt  ans  entre  ab- 
fens ,  parce  qu'ils  ont  un  jufle  titre ,  dç 
.qu'ils  font  dans  la  bonne  foi. 
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ï-oiTque  le  fermier  pourfuivi  pour 
le  pavement  du  prix  de  fa  ferme, 
ou  rufufruitier  pour  tenir  les  lieux 
en  bon  crar ,  ou  pour  cuclqu'autre 
occahon  que  ce  foit  ,  cîéclarent  au 
propriétaire  ,  qu'ils  ne  le  rcconnoil- 
îent  point  pour  propriétaire ,  &  qu'ils 
polîèdent  eux-mêmes  à  titre  de  pro- 
priété \  cette  déclaration  eil:  un  aéle- 
extérieur  qui  change  la  caufe  de  leur 
polîdîion  \  ils  peuvent  alors  prefcrire- 
par  trente  ans,  à  compter  du  jour  de 
ce  changement  5  &  c'eft  au  proprié- 
taire qui  ne  l'a  pas  ignoré ,  à  s'im- 
puter fà  propre  négligence.  Quoi- 
que cela  paroiil'e  d'abord  extraordi- 
naire,  il  n'y  a  rien  néanmoins  dans 
le  fonds  qui  ne  foit  rrèî-jufte  j  tant 
qu'il  n'y  a  point  d'acle  extérieur  qui 
marque  le  changement  de  pollcillon 
du  fermier  &  des  autres  détcmpreurs , 
on  ne  pénétre  point  dans  leur  pen- 
fee  ,  on  ne  cherche  point  quelle  a 
été  leur  intention  ,  &  l'on  fuppo(e 
qu'ils  n'ont  poflcdé  que  de  la  maîiie- 
re  dont  ils  dévoient  polîèder ,  c'eft- 
à-dire  ,  conformément  à  leurs  titres; 
mais  dès  le  moment  qu'ils  ont  fait 
connoître  ce  changement  par  des  ac- 
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tes  dont  on  ne  peut  pas  doiuer ,  ils  ne 
font  plus  conildérez  que  comme  des 
gens  de  mauvaifè  foi, qui  veulent  s'ap- 
proprier injuftement  le  bien  d'autrui. 
Or  la  mauvaifè  foi,  ni  même  la  vio- 
lence n'cmpêcrient  pas  l'effet  de  la 
prefcription  de  trente  ans. 

Voilà  à  peu  près  les  principes  géné- 
raux des  prescriptions  luivant  le  droit 
commun  qui  eft  reçu  dans  tous  les 
lieux  où  il  n'y  a  point  de  difpolition 
contraire. 
^i'.i'irgr.e      Mais  il  y  a  quelques  coutumes ,  qui 
th.  16.  art.  n'admettent  à  l'égard  de  toutes  fortes 
laMarciu  dc  pcrfonucs ,  &  dc  chofes  prefcripn- 
"lurion.ois  ^^^  '  q"^  hi  fculc  prefcriptiou  de  trcn- 
art  15.       te  ans,  foit  qu'il  y  ait  un  titre,  OU  qu'il 
S'-i-'-j  ".'•  j^y  en  ait  point. 

J  r.  art.  i.  J  1  ,  ^ 

^■.r]oiturt.  11  y  en  a  d  autres,  ou  Ion  peut 
4ii.  430  pi-e(crire  par  une  poffèlîion  de  cinq 
ans ,  contre  toutes  les  rentes ,  charges 
&c  hypotéques  conftituées  lur  l'héri- 
tage depuis  trente  ans ,  hors  les  droits 
feigneuriaux  ,  Se  les  dixmes.  Cette 
prefcription  court  contre  les  ablens , 
aulîi-bien  que  contre  hs  préfens,  & 
on  l'appelle  tenement  de  cinq  ans; 
mais  dans  cqs  mêmes  coutumes ,  on 
ne  peut  prefcrire  ,  ni  contre  les  ac- 
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rions  pcrionnellcs  ,  ni  même  \x  pro  • 
prière  des  héritages ,  que  conformé- 
menr  au  droir  commun. 

Il  ne  refte  plu#qu'à  expliquer  quel- 
ques fortes  de  prefcriptions  qui  n'ont 
rien  de  commun  iy!QQ  les  autres. 

La  première  eft  tirée  de  l'ordon-  Ordonnance 
nance,  qui  ne  veut  pas  qu'on  le  puillè  '/7  7/^8 
pourvoir  par  lettres  de  récilion  contre  .i-t.    jo. 
les  contrats ,  .8c  autres  aélcs ,  loit  pour  '^^^-  ^"j- 
lézion ,  dol  pcrfonnel ,  ou  autre  eau-  no'...rilin  f.-.f 
fêj  telle  qu'elle  pui(îe  êrre,iî  ce  n'eft  ''"'*'■'• 
dans  \qs  dix  ans,  à  compter  du  jour 
dss  a(ftes, s'ils  ont  ctc  pafîcz  en  ma- 
|oritc  s  &  s'ils  ont  été  pafTcz  par  des 
mineurs ,  à  coînpter  du  jour  qu'ils  ont 
atteint  Vàgc  de  raajoriré.    Il  efl:  vrai 
que  fi  la  ceftiturion  eft  fondée  fur  un 
dol  perfonncl ,  les  dix  ans  ne  com- 
mencent à  courir  que  du  jour  que  la 
fraude  a  été  découverte. 

La  féconde  efpece  de  prefcription     p\trisart. 
irré^iiliere  regarde  les  médecins,  chi-  W^^"''' 
rnrgiens ,  apoticau-es,  drapiers,  mer-i? ij,i..„-/. 
ciers,  épiciers,  orphévres ,  &  antres  ''~' 
marchands  crroffiers ,  maçons ,  char- 
pentier?,  couvreurs,  barbiers  ,  (crvi- 
teurs ,  laboureurs ,  &  autres  merce- 
naires qni  ne  peuvent  faire  aucune 

X  iiij 
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action  ,  ni  ckniandc  de  paiement  de 
leurs  marchandifès ,  Cihkcs  &  ferviccs 
après  un  an  pafîe ,  â  comprer  dri  jour 
de  la  délivrance  de  lair  marchandife , 
p.n-hart.  ou  Vacation,  s'il  n'y  a  cédule  ,  obli- 
"  ■  gation ,  arrêté  de  compte  par  écrit ,  oa 
interpellation  jud'ciaire.  Les  gens  de 
métier  &  autres  vendeurs  de  mar- 
chandifès en  détail,  comme  boulan^ 
gers,  paticlers ,  couturiers  ,  felliers, 
bouchers,  bourreliers,  paiîLmcntiers, 
maréchaux  ,  rotilîcurs,  cuihniers  ôc 
autres  fèmblables ,  n'ont  que  iix  mois 
pour  intenter  leur  aélion. 
.    Mais  il  faut  observer ,  que  fi  celui  à 
qui  la  demande  eft  faite  après  l'an  ou 
les  hx  mois,  avoue  la  délivrance  des 
marchandi/cs ,  ou  les  fervices  dont  on 
lui  demande  le  payement ,  &  qu'il  de- 
meure d'accord  de  n'avoir  pas  payé> 
alors  cette  prefcription  n'a  point  d'efi- 
fet ,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  intro- 
duite pour  priver  les  marchands  ,  ou 
les  ouvriers ,  de  ce  qui  leur  eft  légi- 
timement dû  ;  mais  parce  qu'on  prc- 
fume  qu'ils  cni  été  payez,  lorfqa'ils 
n'ont  pas  intenté  leur  adion   dans 
le  temps  qui  eft  limité  par  la  coiir- 
cume,. 
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La  dernière  cipece  regarde  les  ofii-  iLi.Unn. 
eiers  chargez  df s  procès  des  parties , 
meilleurs  du  parlement,  leurs  veuves 
&  héritiers  en  demeurent  déchargez 
après  trois  ans.. 

Les  avocats  &  procureurs  font  aiiC-  OriomianMi 
il  dtcharf^cz  des  procès  iuq;cz  ,  cinq  f"  ',''  '^'^' 
ans  après  la  datte  des.  recepiilez  qu  ils 
en  ont  donnez  •■,  mais  ils  ne  font  dé- 
chargez des  procès  indécis  qu'après 
dix  ans.  L'on  a  jugé  la  même  cfiolè  LoMetiUi, 
en  faveur  des  veuves  &c  héritiers  à^zs 
Iiiiillkrs  du  parlement,  ik  des  requê-^ 
tes  du  palais.. 


CHAPITRE     XL 
Des  Donations  entre  -vifs,. 

LA  véritable  marque  de  la  dona-  /.  r.jf.  ac- 
tion entre  vifs ,  eft  quand  le  dona-  ''««•'''■ 
reur  le  dépoiiillc  de  tout  le  droit  qu'il 
a  dans  la  chofc  donnée  pour  le  trans- 
férer en  la  perlonne  du  donataires-. 
&c  qu'il  s'ôte  en  même  temps  la  liber- 
té; de  pouvoir  révoquer  la  donation  >, 
ce  que  \cs  notaires  expriment  ordi- 
nairement par  ces  termes  ,  donation- 
cmre  vifs  irnvoQubk.  C'efl  la  difFe- 
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rencc  cfîèiitielle  de  la  donation  entre 
vifs  j  d'avec  la  donation  à  cau(e  de 
morr,  que  le  donateur  peut  toujours 
révoquer  quand  bon  lui  femble. 
^-  »4t-  ff.      Il  faut  avoir  la  libre  difpofition  de 
^  "■^-  ;'"••  Çf^^  \y[Qn ,  pour  pouvoir  faire  une  do- 
nation enrrevifti  c'eft  pourquoi  ceux 
qui  font  morts  civilement ,  les  mi- 
neurs ,  les  interdits ,  ne  peuvent  pas 
J'.fi'/y  4y/.  donner  entre  vifs.  Il  tft  vrai  que  les 
mineurs  de  2  5 .  ans  qui  (e  marient ,  ou 
qui  ont  obtenu  des  lettres  de  benencc 
d'âge  entherinces  en  jull:ice,  peuvent 
à  20.  ans  accomplis  difpofer  de  leurs 
meubles  dans  la  Coutume  de  Paris,  & 
dans  plulicurs  autres  ,  ce  qu'on  doit 
néanmoins  relirai ndre  aux  meubles 
ordinaires ,  qui  ne  font  que  la  moin- 
dre partie  àcs  biens  du  mineur  j  car  iî 
un   marchand  avoir  laiiîè  tout  fon 
bien  en  effets  mobiliers ,  on  n'autori- 
feroit  pas  {on  fils,  quoiqu'àgé  de  vingt 
ans,  &  émancipé,  à  donner  tout  fou 
bien  par  donation  entre  vifs. 
t.  T  y.  /.      Les  donations  entre  vifs  qu'un  ac- 
de  clonAt.     çyj^Ç^  Je  Q-ime  capital  a  fait  depuis 
le  crime  commis,  dépendent  de  l'é- 
vénement de  l'accufation  -,  (i  l'accufé 
eâ  abfbus  ,  il  n'y  a  aucun  fujct  de 
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douter  qu'elles  ne  loient  valables , 
parce  qu'il  n'y  a  auaine  incapacicé  en 
fa  per(onne  ■,  mais  s'il  e(l  condamné , 
elles  lont  prclumces  faites  en  fraude 
du  fi(c ,  c'eft  pourquoi  on  n'y  a  aucun 
Cf^ard. 

Dans  le  païs  de  droit  écrit,  les  en-  z.  j.  c.  dt 


ionat.   tn- 


fins  de  famille ,  tant  qu'ils  (ont  en  la  '^''  .  ^ 
puillance  paternelle,  ne  peuvent  point  ,,Aor, 
faire  de  donations  entre  vifs,  li  ce  n'efi: 
du  conlentement  de  leur  père  :  il  en 
faut  excepter  leur  pécule  irrilitaire ,  ou 
quafi  militaire,  dont  ils  onr  la  libre  dil- 
polition  :  ils  peuvent  auifi  donner  en- 
tre vifs  \çs  choses  qui  leur  ont  été  don- 
nées ou  léguées ,  à  condition  qu'ils  en 
auront  la  libre  dirpohtion ,  &  que  le 
père  n'y  pourra  prétendre  aucun  uiu-  ^ov,  117. 
huit;  par  la  raifon  que  les  enfans  de 
famille  n'ont  aucune  incapacité  abfo- 
luë  de  donner  entre  vifs,  la  loi  ne  le 
leur  défend  que  par  rapport  à  J'intcrêt 
du  père  fous  la  puifTànce  duquel  ils 
font  ;  de  forre  que  dès  le  moment  que 
le  père  confent  à  la  donation ,  ou  que 
les  chofes  données  n'appartiennent 
point  au  père ,  ni  en  propriété ,  ni  en 
ufîifîruit,  rien  ne  peut  plus  empêches: 
la  validité  de  la  donation». 
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^.  I.  jf.  de      Pair  le  dioit  Romain ,  le  mari  &c  la- 

vil^l^xir.  ^^'''^'^^  "S  ^^  peuvent  point  faire  de 
donations  entre  vifs  durant  le  maria- 
ge i  la  railon  que  la  loi  en  donne,  eft 
de  crainte  qu'ils  ne  fe  dépoiiiilent 
eux-mêmes  trop  ficilement  par  un 
amour  mutuel  •,  oil  pourroît  peut  être 
dire  avec  plus  de  vrai-fêmblance  ,• 
de  crainte  que  le  plus  adroit  6c  le 
plus  interrclîe  ne  trompe  l'autre,  ou 
que  le  plus  violent  &  le  plus  emporté 
ne  force  l'autre  à  donner  maigre  lui  : 
mais  les  donations  entre  vifs  ,  entre. 

H  5.X0.&  mari  ôc  femme  ne  font  pas  abfolu- 

^'-  <^  /'■':•  ment  nulles,  elles  font  lèulemenr  ré- 
duites en  donations  à  cauiè  de  mort  i 
de  forte  que  la  mort  du  donateur- 
qui  décède  le  premier  ,  fans  avoir, 
révoqué  la  donation  ,  la  confirme  ÔC 
la  rend  valable  i  c'eft  pourquoi  ces 
fortes  de  donations,  en  pais  de  droit 
écrit,  dépendent  toujours  d'un  éve-- 
nement  incertain. 

Nos  coutumes  font  très-difTercntes 
ôc  du  droit  civil ,  &  entr'elles ,  fiir  cet- 
te matière. 
rarhart.      Il  y  cu  a  plufîcurs  qui  défendent 

*^^'  au  mari  &  à  la  femme  de  fe  faire  au- 

cun avantage  durant  le  mariage ,  di- 


.jjv-      «W.^.*..V      .•      .w«..*w^. 
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rcclemcnt  ni  indircd:emenCj  foit  par 
des  donations  entre  vifs ,  ou  par  quel- 
tqu'autrc  acte  que  ce  puillè  être,ii  ce 
n'eft  par  don  mutuel.  Cela  eft  i\ 
cxadement  obrervc  dans  ces  coutu- ^''"^'''^'*'« 
-mes ,  que  quand  il  a  été  ftipulé  par  le  *  '  ** 
contrat  de  mariage  qu'il  n'y  aura  point 
xle  communauté ,  on  ne  permet  plus 
au  mari  d'admettre  û  femme  à  la. 
■communauté  durant  le  mariage,  parce 
-qu'il  lui  feroit  par  ce  moyen  un  avan- 
tage indu'eét. 

Il  y  a  d'autres  coutumes  qui  per-  ^oyon  Art. 
mettent  les  donations  entre  vifs  en-  ^p'ouonan. 
tre  mari  &  femme,  de  certaine  natu-  --=5.  ni. 
re  des  biens  ,  &  fous  de  certaines  "^  *  '  ^  • 
conditions. 

Il  y  en  a  enfin  qui  permettent  au    ^a-^ergne 
mari  de  donner  tout  fon  bien  à  là  fem-  \  ':  '  j"  t*^^* 
me ,  fàuf  la  légitime  des  enfàns  ,  mais 
elles  ne  veulent  pas  que  la  femme 
puilTè  rien  donner  à  fon  mari ,  ni  à  au- 
tre à  qui  fon  mari  puifîè  fîiccecier. 

Mais  les  femm.es  mariées  ne  peu-£,;;,;  i^t^^^ 
vent  jamais  faire  de  donation  entre  '•  '•'•  ■$• 
vifs  en  faveur  de  qui^ue  ce  foir,  à 
moins  qu'elles  ne  fbient  aurorifées 
<le  leur  mari.  Cette  autorifation  eft  fi 
.néceilàiie  ,  que  fon  dé£iut  rend  la 
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donation  nulle,  non-feulement  à  l'é- 
gard dn  mari  &  de  la  femme ,  mais 
même  à  1  égard  des  héritiers  de  la  fem- 
me après  fa  mort. 
Piard  des  QLiclques  -  uns  tiennent  que  ceux 
donations         ■  Q^      ^-Q^jj.^5  ^  ,^^^^^5  ^^  nature, 

entre-vif. t ,      i  •         r  •  i        i  • 

fart.  1.  ch.  ne  peuvent  pomt  faire  de  donation 
s.  [tel.  z.  £j-^j.^.£  yjfj  ^  parce  qu'il  cft  très-difficile 
qu'ils  puillènt  connoître  ce  qu'ils 
font", cette  opinion  en  général  efl:  fins 
<loute  la  meilleure ,  quoiqu'il  n'y  ait 
aucune  loi  qui  prononce  cette  prohi- 
bition :  mais  il  y  a  des  cas  particuliers 
où  elle  ne  devroit-pas  être  reçue.  Nous 
avons  vLi  par  exemple  ,  de  notre 
temps  des  fourds  &  muets  de  nature 
avoir  autant  de  connoiiîànce  des  af- 
faires civiles  ,  que  ceux  qui  parlent , 
Se  qui  entendent  le  mieux ,  de  quel- 
<ques-uns  même  qui  {cavenr  écrire-, 
quelle  raifon  y  auroit-il  d'ôter  d  ces 
derniers  la  faculté  de  donner  entre 
vifs ,  qui  cft  accordée  à  tous  les  autres 
hommes  ? 
Pdrh  art.  Dans  la  Coutume  de  Paris  &:  dans 
*'''*  pluiieurs  autres ,  les  donations  qui 

font  faites  par  des  perfbnnes  malades 
de  la  maladie  dont  ils  décèdent ,  quoi- 
que conçues  entre  vifs ,  font  ncati- 
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inoins  réparées  à  caufè  de  mort  •■,  c'cft- 
à-dire  ,  que  les  difpolitions  faites  par 
CCS  fortes  de  donations  font  réduites 
jufques  à  concurrence  de  ce  que  le 
donateur  auroit  pu  donner  par  tefta- 
mcnt.  *  Elles  ibnt  nulles,  fi  elles  ne 
font  faites  avec  les  formalitez  des 
teftamens  ,  ôc  ades  de  dernière  vo- 
lonté. ] 

La  raifon  de  ces  courûmes ,  cft  la 
confervation  des  propres  dans  les  fa- 
milles ;  elles  ont  permis  de  dilpofer 
de  tous  les  propres  par  donation  en- 
tre vifs  ,  parce  qu'il  arrive  rarement 
qu'un  homme  veiiille  fe  dépoiiiller 
lui-même  durant  (a  vie  ,  &  s'oter  la 
liberté  de  difpoler  de  (on  bien  i  ôc 
néanmoins ,  s'il  le  veut  faire ,  la  cou- 
tume le  lui  permet  ,  ne  voulant  pas 
l'obliger  à  avoir  plus  d'égard  pour  lès 
héritiers,  qu'il  en  a  pour  lui-même. 
Mais  la  coutume  ne  permet  de  difpo- 
fer  par  teftament  que  d'une  partie  de 
{es  propres,  &  dans  la  crainte  qu'un 
malade  qui  défefpere  de  fa  vie ,  n'é- 
lude la  prohibition  de  la  coutume ,  en 
donnant  entre  vifs  ce  qu'il  croira  ne 
pouvoir  plus  garder.  On  a  réduit 
ces  donations  faites  durant  la  mala- 
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die  ,  dont  le  donateur  décède  ,  aux 
biens  dont  il  pouvoitdifpofer  par  Ton 
teftamcnt,  *  pourvu  que  les  formali- 
tez  des  tcflamcns  y  ayent  été  obier' 
vées.] 
nu^rJ  des      l\  faut  néanmoins  obfcrver  que  ton- 
■vil <. fart  I.  ^^s  lorres  de  maladies  ne  fervent  pas  a 
xh.i.j.H.  i.  faire  déclarer  la  donation  à  caufè  de 
mort,  quand  elle  eft  faite  entre  vifs, 
quoique  le  donateur  vienne  à  décé- 
der dans  la  fuite  •,  une  femme  grofïè, 
par  exemple ,  peut  mourir  en  couches, 
la  donation  qu'elle  aura  fiite  durant 
îà  groflèlîc ,  ne  laiiîèra  pas  d'être  exé- 
cutée ,  comme  une  véritable  donation 
entre  vifs.  Un  homm.e  qui  eft  atteint 
de  la  pierre ,  peut  être  contraint  de 
fe  faire  tailler ,  &  mourir  de  l'opéra- 
tion ,  néanmoins  fi  la  donation  entre 
vifs  eft  faite  long -temps  auparavant 
qu'il  fe  fiflè  tailler,  elle  fera  valable.  La 
Paris  art.  coutumc  Ic  Ictt  dc  CCS  termes ,  Gifant 
*~7-  an  lu  malade  j  qui  ne  doivent  pas  être 

pris  à  la  lettre  \  mais  qui  marquent 
néanmoins  qu'il  fuit  que  la  mala- 
die foit  dangereufe ,  &  qu'elleait  trait 
a  la  mort  ;  ainfi  cela  doit  dépendre 
âQ5  circonftances  du  fait;  &:  de  la  pru- 
dence du  juge. 

On 
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Gn  a  étendu  h  difpoficion  de  ces  ihidcrm 
coutumes  aux  donations  entre  vifs, 
qui  font  faites  pat  ceux  qui  entrent 
en  religion ,  durant  l'année  de  leur 
noviciat,  parce  que  la  même  raifoii 
s-y  rencontre. 

Il  y  a  quelques  autres  coutumes  qui     Sens  art; 
dans  la  même  vue  ont  décidé ,  que  '=s. 
ws    donations    entre   virs  ,  quoique  ch.  ij.  «W 
faites  durant  la  dernière  maladie,  ne  ^'« 
Liillentpas  d'avoir  leur  entière  exécu- 
tion ,  pourvu  que  le  donateur  furvivc 
la  donation  de  40.  jours  •,  il  y  en  a 
même   qui  ne  demandent  que  30. 
jours  de  furvie. 

S'il  y  a  des  perfonnes  incapabL^s     Loiht  6" 
de  donner ,  il  y  en  a  auiîi  qui  font  in-  ^'■''^;  '^••'■* 
capables  de  recevoir  -,  de  ce  nombre 
font  tous  ceux  qui  font  morts  civile-- 
ment ,  foit  par  des  condamnations 
capitales ,  loit  par  la  profellion  en  ^ 
religion. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  font  incapa-   Ri'-irdcUs' 
blés  de  recevoir  des  donations  entre  ^Jf^'',,^"!'l 
Vifs,  non  pas  de  toutes  fortes  de  pcr-  d-.yfeH.i.  ■ 
fonncsj  mais  {êulement  par  rapport 
à  la  perfonne  du  donateur  j  ainù  ks 
donations  faites  à  ceux  avec  qui  on  a 
commis  le  crime  d'adulcere  ,    fonc^ 
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^njon  .Vf.  réprouvées  parmi  nous.  Il  y  a  me- 

^■*^*  mes  des  coutumes  qui  les  défendent 

exprciïèment  de  concubin  à  concu- 
bine, quoiqu'il  n'y  ait  point  d'adul- 

RicarA  il:  tere  ;  ôc  dans  les  coutumes  qui  n'en 
parlent  point ,  on  ne  les  fbulïre  de 
concubin  à  concubine ,  que  quand  el- 
les font  modiques ,  plutôt  par  forme 
d'alimens ,  que  pour  récompenfe  du 
vice. 
Ibidem.  Les  bâtards  (ont  incapables  àzs  do- 
nations univerfcllcs ,  mais  non  pas 
des  donations  particulières  >  &  néan- 
moins fi  elles  abforboient  tout  le  bien 
du  donateur ,  elles  ieroient  ftijettes  à 
être  modérées  -,  c'eft  un  des  points  des 
plus  arbitraires  de  notre  droit  Fran- 
çois ,  &  qui  dépend  le  plus  de  la  pru- 
dence des  juges.  Il  faut  feulemtnt 
obfcrver  qu'on  ne  permet  de  donner 
que  ài^s  alimens  aux  inceftueux  ,  de 
aux  adultérins. 
,^,o.rf)7.       Les  ordonnances  ont  déclaré  nul- 

>'•  les  toutes  les  d- (portions  entre  vifs  , 

ou  teftamentaiies ,  qui  font  faites  par 
les  donateurs  ou  teftateurs  au  profit 
de  leurs  tuteurs  ^  curateurs ,  gardiens  > 
bailliftres ,  ou  autres  qui  font  leurs 
adminiftrateurs  ,  mais  on  a  excep- 
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fé  de  la  rigueur  de  l'ordonnance  ,  r.-r 
les  pcres  >  mères  ,  aïeuls  ,  aïeules  , 
ou  autres  a{cendans;au  profit  def^ 
quels  les  cnfans  &  autres  defcendans, 
peuvent  faire  des  dilpoiîtions  entre 
vifs  ou  tellamentaires  ,  quoiqu'ils 
foient leurs  tuteurs,  pourvu  que  lors 
de  la  donation  entre  vifs  ,  ou  tefta- 
mentaire ,  ou  lors  du  décès  du  refta- 
reur  ,  les  afcendans  ne  foienr  point 
remariez.  ,îr^  La  difpofition  de  la 
CoutumedeParis  contre  les  afcendaiis 
remariez ,  eil  exhorbitante  du  droit 
commun  \  ainfi  elle  n'a  point  éti 
étendue  aux  autres  coutumes ,  ni  dans 
les  pais  du  droit  écrit.  P^oyez.les  obfer- 
v  M  ions  fur  Henry  s ,  tom.  i  .1.  j.cj.  sS-\ 
Cette  exception  eft  très-juftc,  car  on 
ne  doit  pas  avoir  les  mêmes  foupçons 
contre  les  afcendans ,  que  contre  les 
antres  tuteurs. 

Les  tuteurs  honoraires,  &  les  tu-  .f'V;,'^ 
teurs  fubrogez ,  ne  font  pas  auili  com-  ' 
pris  dans  la  prohibinon  de  l'ordon- 
nance, lorlqu'ils  n'ont  aucune  admi- 
niftration  ,  ni  aucune  geflion  ,  & 
qu'ils  fervent  feulement  de  confêil  à 
la  tutelle  •,  mais  cette  exception  dé- 
pend toujours  des  circonflarices  par- 

Yij 
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ticLilicies,  &  de  la  prudence  du  ju- 
ge :  car  il  y  a  fbuvenc  des  tuteurs  ho- 
noraires qui  ont  beaucoup  plus  ds 
pouvoir  &  d'autorité  fur  l'efprit  du 
mineur ,  que  les  tuteurs  oneraires ,.  fur 
tout  quand  ils  ont  le  ioin  de  leur  édu- 
cation. 
•p3«)v.r  lys.  Qiloique  la  tutelle  foit  finie ,  le  tu* 
tcur  eft  toujours  cenfe  Se  réputé  tu- 
teur ,  jufques  à  ce  qu'il  ait  rendu  coni'- 
pte  à  Ion  mineur,  parce  que  julqucs 
alors  il  eft  touioui\s  iliilidc  tous  les  ti- 
tres &  de  tous  les  papiers  du  mineur  î 
êc  par  conlequenr  il  eft  le  maître  da 
toutes  les  affaires ,  dont  il  peut  abu- 
fèr,  &  extorquer  des  difpofitions  en 
fa  fîiveur  ;  ainfi  par  une  jufte  crainte 
qu'il  n'en  abuiè  en  effet ,  on  le  juge 
aulfi  incapable  de  ces  fortes  de  libéra* 
lirez ,  que  s'il  étoit  encore  tuteur. 
Ricard  Tous  ccux  qui  ont  un  empire  trop 
*^^'^"  grand  fur  l'efprit  de  ceux  qui  font  des 

difpofîtions  en  leur  faveur  ,  font 
compris  dans  la  prohibition  de  l'or- 
donnance i  les  précepteurs  à  l'égard 
des  enfans  dont  ils  ont  la  conduite-, 
hs  maîtres  d  l'égard  des  écoliers  qui 
font  en  penfîon  chez  eux  •,  les  monaf^ 
îCiQS  de  religieufès  à  l'égard  des  jeu- 


13 ts  Do-mrions  entre  vifs:      15  <V' 
«es  tilles  qui  y  ibnc  penlionnaires». 
pour  y  apprendre   les  exercices  de 
picrc  \  les  médecins  ,  chirurgiens ,  & 
aporicaires  ,    à  1  égard  des  ^malades 
qu'ils  traitent  \  les.  avocats  y  procu- 
reurs (Se  follicitcurs  ,  .qui  extorquenC- 
dcs  dilpoiirions  entre  vifs  de  leurs- 
parties,  durant  le  cours  des  procès 
dont  elles  leur  ont  confié  la  condui- 
te \  \q%  confelTèurs ,  ni  les  nionafteres 
da-is  lelquels  ils  font  engagez ,  ne  peu- 
vent pas  recevoir  de  donations  de 
leurs  pénitens,  à  moins  qu'elles  ne 
fôient  très-m.odiques  ,  &  qu'elles  ne 
pafîènr  pas  les  bornes  d'une  jufte  re- 
œnnoifîànce  -,  {ç.%    novices   pareille- 
ment ne  peuvent  pas  difpoicr  au  pro- 
fit du  monafl:ere  où  ils  doivent  faire 
profclfion  ,  ni  de  l'ordre  dont  Je  mo- 
naflere  eft  dépendant. 

\\  y  a  outre  cela  quelques  coutumes  r^cr^^a^^d;^- 
qui  défendent  de  donner  entre  vifs  à  "*'     +'7. 
fcs héritiers préfomptifs , au  préjudice  *^' ^  '^'^* 
les  uns  des  autres.  Il  y  en  a  d'autres   ToK.n  an. 
qui  ne  font  cette  prohibition  qn.'entre  ^  '  '  ' 
roturiers  j  &  d'autres  enfin  qur  défen^   l^  Marché . 
dent  de  donner  fes  immeubles  à  des""'  *°^*" 
étrangers ,  lorfqu'il  y  a  des  enfins-, 
mais  dans  coûtes  ces  coiitunivs,  les  do^ 
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nations  qui  font  faites  contre  la  prclii- 
bition,  ne  font  pas  abrolument  nulles, 
elles  ne  le  font  que  rc fpcdivement  & 
par  rapport  aux  cohéritiers ,  pour  con- 
lèrver  l'égalité  entr'eux ,  ou  par  rap- 
port aux'enfàns  pour  leur  confcrver 
les  immeubles  de  leur  père  &  de  leur 
mère  ^  d'où  il  réfulte  deux  chofes,  la 
première  ,  que  les  donataires  qui  fe 
trouvent  obligez  de  rapporter  le  don 
r.  9. 5. 1.  après  la  mort  du  donateur  aux  cohcri- 
ff.dedor.at.  j.jçj.5  Q^^  ^^^x  enfans ,  ne  font  pas  obli- 
gez de  rapporter  les  fruits  qu'ils  ont 
reçus  pendant  la  vie  du  donateur, 
parce  qu'ils  les  ont  pofiedez  à  jufte 
titre  &  de  bonne  foi.  La  féconde ,  que 
Bro^frfM  r«.r  lorsqu'au  temps  du  décès  du  dona- 
L^na  letne  ^^^^^  ^\\  j^'y  ^  point  dc  coheriticrs ,  m 

d'enfans ,  ou  qu'ils  renoncent  tous  à 
fa  fucccffion ,  alors  la  donation  de- 
meure dans  toute  fa  force ,  fins  que 
îes  créanciers  du  donateur  ayent  droit 
d'en  demander  la  révocation ,  ou  le 
rapport ,  que  la  coutume  n'a  ordonné 
qu'en  faveur  des  enfans,  &  des  au  très 
cohéritiers  -,  ainfi  le  rapport  cefTè ,  dès 
It  moment  qu'il  ne  fe  trouve  point 
d'héritiers  du  défunt,  qui  ayent  inté- 
rêt de  le  demander. 


Des  Doy.'Mioyis  entre  vifs,      z^  f 

Par  r<inumeiacion  des  peifonnes 
qui  font  incapables  de  donner  ou  de 
recevoir ,  il  cil:  facile  de  connoîrre 
ceux  qui  onr  cette  capacité  ;  car  c'eft 
une  maxime  générale ,  que  tout  hom- 
me peut  faire ,  ou  accepter  une  dona- 
tion entre  vifs ,  à  moins  que  la  loi ,  ou 
la  coutume  ne  le  défende. 

Il  en  eft  de  même  à  l'égard  des 
biens  ;  régulièrement  chacun  peur 
donner  entre  vifs  tous  ks  biens  donc 
la  loi ,  ou  la  coutume  ne  lui  défend, 
pas  de  dilpoler. 

Suivant  le  droit  Romain ,  on  peut 
difpofer  de  tous  Ces  biens  ,  pourvu 
qu'ils  ne  foient  pas  fubftituez,  que 
le  donateur  ne  foit  pas  remarié 
ayant  des  eniins  d'un  premier  lit ,  Se 
qu'il  réferve  la  légitime  à  Ces  enfans, 
ou  à  (es  alcendans, 

A  l'égard  des  biens  fiibftituez,  la 
donation  n'cft  pas  nulle  dans  fon  prin- 
cipe, elle  dépend  d'un  événement 
incertain  ;  car  fi  tous  ceux  qui  font 
appeliez  à  la  fîibftitution  décèdent 
avant  k  donateur,  la  donation  fera 
valable-,  /î,aii  contraire,  la  fubftitu- 
tion  eft  ouverte  au  profit  de  quel- 
qu'un de  ceux  qui  y  font  appeliez  j  le 
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ftibftitué ,  rentrera  d-:  plein  droit  chas  - 
ks  biens  donnez,  mais  en  ce  cas  le  do- 
nataire ne  lera  pas  tenu  de  rendre  les 
fruits  qu'il  aura  reçus  daranr  la  vie  da 
donateur ,  qui  pouvoir  en  dirpofèr  li- 
brement, 

Qiiant  aux  fécondes  noces ,  &■  à  la 
légitime,  nous  en  avons  fait  des  cha- 
pitres particuliers. 

Lorfqu'un  père  a  épuife  les  bieits 
par  pluli^urs  donations  entre  vifs-, 
en  faveur  de  quelques  -  uns  de  fes 
enfans ,  en  forte  qu'il  ne  relie  pas 
dans  fi  f iccelfion  de  quoi  remplir  la  ■ 
légitime  des  autres  ,  on  a  demandé 
fi  toutes  les  donations  feront  retran- 
chées également  pour  fournir  le  lup- 
plément  de  la  légitime ,  ou  s'il  faut 
retrancher  les  dernières  donations 
avant  que  donner  atteinte  aux  pre.- 
Rhard  ih.  micres.  Cette  queftion  a  fait  d'abord 
f^rt.  y  cl,,  bea^icoup  de  difficulté  i  quelques-uiis 
ont  cru  quiiralloît  retrancher  toutes 
les  donations ,  fe  fondant  fur  la  faveur 
de  l'égalité  qui  doir  être  conlervée 
autant  qu'il  fe  peut  entre  les  enfans-i 
mais  aujourd'hui  l'opinion  la  plus  fai- 
ne &  la  plus  commune ,  eft  qu'il  faut 
épui/èr  les  dernières  donations  avant 

que. 
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rjue  de  toucher  aux  premières  ,  par- 
ce que  ce  font  en  effet  ks  dernières 
donations  qui  ont  abforbé  la  icc^iti- 
me ,  qui  avoit  été  laifîëe  entière'  par 
ks  premières  ,  Se  que  d'ailleurs  le 
droit  a  ctc  acquis  aux  premiers*  do- 
nataires ,  avant  que  ks  derniers  euf- 
fent  rien  à  prérendre  dans  ks  biens 
de  leur  père. 

Nos  coutumes  font  très-diiferentes     /-^./r^r/ 
liir  la  qualité  &  quantité  des  biens  "-^'^ 
dont  elles  permettent  la  donation  en-  fo!6-'zV^ 
tre  vifs  -,  il  y  en  a  qui  font  conformes    ^"'^«'"««f 
au  droit  Romain,  &:  qui  permettent  V''  '^-  "''' 
de  tout  donner.  Il  y  en  a  qui  per-     ^'"'^  '"•«. 
mettent  de  donner  tous  ks  meubles  'K;..  nr'j 
&  acquêts ,  ôc  le  quint  des  propres  -,'-5  5. 
d'autres  difej»  le  tiers  des  propres  ^  .'T"c^''' 
d'autres  la   moitié   des    propres.  Il  *i4. 
y  en  a  qui  ne  permettent  de  donner 
en  propriété  que  ks  meubles,  l'ufu- 
fruit  des  acquêts ,  &  le  tiers  des  pro- 
pres :  Q,uelques-unes  ne  permettent 
de  donner  les  meubles  &  acquêts, 
que  quand  le  donateur  a  des  propres  ; 
mais  s'il  n'a  que  des  meubles  ,   il 
n'en  peut  donner  que  le  tiers  ,  ôc  s'il 
n'a  que  des  meubles  &  acquêts  im- 
meubles, il  peut  alors  donner  la  to- 
Tome  l,  2, 
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talité  de  Ces  meubles ,  &c  le  tiers  feu- 
lement de  Ces  acquêts  immeubles  : 
ces  dernieies  coutumes  font  appel- 
les coutumes  de  fubrogation,  parce 
qu'en  effet  elles  (ubrogent  les  acquêts 
6c  les  meubles  aux  propres.  Voilà  les 

f)rincipales  différences ,  on  peut  voir 
es    autres    dans  la   conférence  des 
coutumes. 

Après  avoir  vu  les  perfonnes  qui 

peuvent  donner  entre  vifs ,  celles  qui 

peuvent  recevoir ,  &  les  biens  dont 

on  peut  difpofèr  jil  faut  examiner  les 

formalircz  qui  font  necefîàires  pour 

rendre  la  donation  valable. 

Ori^.ot;iuincc      La  donation  n'eft  point  parfaite  juf^ 

t^e   «no-    ques  à  ce  qu'elle  ait  été  acceptée  par 

(jr' ti\.'    le  donataire  ,  &c  jufc|U||^-là  il  eft  au 

pouvoir  du  donateur  de  la  révoquer. 

Il  ne  fuffit  pas  que  le  donataire  foie 

préfent  &  qu'il  ligne  la  donation  ,  il 

faut  qu'il  l'accepte  exprcfîement  en 

VccLtraiion  ces  tcrmcs ,  Préfint  c5  acceptant  \  Se 

de  ïivru-f  ]J  la  donation  eft  faite  en  l'abfènce 

'*^'         du  donataire  ,  il  peut  l'accepter  en 

l'abfènce  du  donateur ,  pourvu  que  le 

donateur  foit  encore  vivant  ,  qu'il 

n'ait  point  révocjué  la  donation  j  que 

l'acceptation  foit  faire  pardevant  no- 
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tnires.  Se  que  l'inllrumeni:  ou  copie 
de  la  donation  (oie  infère  dans  l'acte 
d  acccprarion.  S'il  n'y  avoir  point  de 
notaire  dans  le  lieu  de  la  demeure  du 
donataire,  je  ne  doute  point  qu'il  ne 
pût  faire  l'acceptation  pardevant  le 
juge  ou  greffier  ,  en  préfence  des 
rernoins  ,  puilque  l'ordonnance  dit: 
£/2  frefcnce  de  pey-fonnes  publiques  ^ 
témoins. 

L'acceptation  cil  tellement  de  l'ef-  nuari 
fence  de  la  donation,  que  \z^  nii-f^'/a' ''''■ 
ncut»  ne  lont  pas  relevez  du  défaut 
d'acceptation,  frj*  Au  parlement  de 
Touloulè ,  les  mineurs  io.nt  relevez 
du  défaut  d'acceptation,  ainii  qu'il  a 
été  remarqué  ci-dellus  au  titre  des 
mineurs,  ]  fàuf  leurs  recours  contre 
le  tuteur  ,  s'il  a  eu  connoillance  de 
la  donation,  &:  qu'il  ne  l'ait  pas  ac- 
ceptée. Le  riotaire  qui  palîè  la  dona- 
tion ne  peut  pas  accepter  pour  le  mi- 
neur 5  il  faut  que  ce  foit  le  tuteur  -,  on 
a  néanmoins  confirmé  des  donations 
acceptées  par  les  pères  de  les  aïeuls, 
quoiqu'ils  ne  fullènt  pas  tuteurs  de 
leurs  enfîins  •■,  parce  que  ces  fortes  de 
perfonnes  fôntcenlees  avoir  une  pro- 
curation générale  ôc  perpétuelle  pour 
•       Zij 
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faire  tout  ce  qui  regarde  le  bien  de 
leurs  enfans. 
TiïodcM  fnr  II  faut  néanmoins  obferver ,  que 
loiict  lettre  ^j^jj^g  rufage  Ics  donations  faites  par 
un  père  a  Ion  hls ,  ou  par  un  tuteur  a 
Ton  mineur ,  ne  font  pas  jugées  nulles 
par  le  défaut  d'acceptation ,  parce  que 
c'eft  au  père  Se  au  tuteur  qui  donnent  > 
à  veiller  à  la  perfe6tion  de  la  dona- 
tion j  &  qu'ils  ne  doivent  pas  ,  non 
plus  que  leurs  héritiers ,  profiter  de 
leur  négligence. 
lûuet  lettre  De-là  on  tire  la  conféquence  ,  que 
*  ''*^''  les  donations  faites  même  hors  d'un 
contrat  de  mariage  aux  enfans  à  naî- 
tre de  certaines  perfonnes ,  font  vakr 
blés ,  fi  elles  font  faites ,  ou  acceptées 
par  le  père ,  &c  non  autrement. 
Ordonnance  l\  faut  quc  la  douation  foit  infinuce 
%.  îs!  '"^  ^^"^  ^^^  quatre  mois ,  à  compter  du 
jour  qu'elle  a  été  acceptég:,  ôc  qu'elle 
Toit  enrcgiftrée  au  greffe  de  la  juriC- 
diélion  roïale  ordinaire  du  domicile 
du  donateur,  ôc  de  la  fituation  des 
chofes  données  •,  d'où  il  réfulte ,  que  fi 
la  donation  eft  univerlelle  de  tous 
les  biens  préfèns  &  à  venir ,  à  mefu^'e 
que  le  donateur  acquiert  des  immeu- 
l)lçs  d'ins  une  jurifdiiflion  où  |a  do^ 
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nation  n'a  pas  été  inlinuée  ,  il  faut 
une  nouvelle  infinuation, autrement 
la  donation  n'auroit  pas  (on  cftet 
lur  les  immeubles  nouvellement  ac- 
cjuis. 

L'Ordonnance  comprend  toute  for- 
te de  donations,  mutuelles,  onéreu- 
lês,  pour  récompcnfe  de  fervice,  en 
faveur  de  mariage ,  &c  autres  •,  elle  \qs 
alîùjettit  routes  â  l'iniinuatren ,  à  pei- 
ne de  nullité ,  tant  à  l'égard  des  héri- 
tiers du  donateur ,  que  de  les  créan- 
ciers ;  mais  elle  n'eft  pas  exécutée  à 
la  rigueur ,  &  la  jurisprudence  des 
arrêts  y  a  apporté  beaucoup  de  modi- 
fications qui  font  fuivies  par  un  ufàge 
Confiant. 

Il  'eft  certain  que  le  donateur  ne  (è 
peut  point  fervir  du  défaut  d'infi- 
nuation  ,  ni  révoquer  la  donation 
fous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  infî- 
nuée. 

On  a  aulîî  fait  une  diflindion  entre  icuet  lettrs 
\qs  héritiers  du  donateur  &  fês  créan-  t:";  '•  . 
ciers  j  a  1  égard  des  heriners,  il  n'im-  deNovemb. 
porte  que  l'iniinuation  ain  été  faite  '^^°' 
dans  les  quatre  mois ,  ou  après ,  pour-  droits  de 
vu  qu'elle  ioit  fine  durant  la  vie  du  ''"^''  ^'  573» 
donateur ,  ôc  les  mineurs   peuvent 

Z  iij 
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D'Olive  li-  être  relevez  contr'eux  du  défaut  d'in- 
%re  4.  ch.u  fîi-n^afJQp^  ^^  Il  e{^  vj-ji  qu'ail  parle- 
ment de  Touloufe  ,  les  mineurs  font 
relevez  du  défaut  d'infînuation ,  fui- 
vant  les  arrêts  remarquez  pat  Maître 
Majnardl.  2.  ch.  s  4-.  la  Roche l.  2.  tit. 
p.  art.  I .  ^  1.6.  tit.  4.0.  art.  1 1.  ^  27. 
D'Ohve  l.  4.  ch.  4..  Cambolas  L  2.  ch. 
27.  ^  l.  3.  ch.  30.  Chatelan  tom.  2,  L  f. 
ch.  ç.  de  Aême  au  parlement  de  Bar- 
deaux, fuivaîit  un  certificat  de  Mei- 
lleurs les  gens  du  roi  de  ce  parlement  3 
dont  Ricard  fait  mention  dans  Ton 
Traité  des  Donations ,  fag.  276.  à  la 
fin.  Mais  au  parlement  de  Paris,  les 
mineurs  ne  font  point  relevez  du  dé- 
faut d'infînuation  ,  fuivant  les  arrêts 
remarquez  par  Ricard  des  Donations, 
pa^e  2sf.  262.  ôc  263.] 
lo'iiet  lettre      Mais  à  l'égard  des  créanciers  ,  fî 
'i\Z'  n  ^  rinfiniiation  a  été  faite  dans  les  qua- 
<?8.  tre  mois ,  ils  n'ont  rien  a  dire ,  quand 

fiei^Trlmb  ï^^"^^  '^5  auroient  contracté  avec  le 
»6î!o.  '  donateur  dans  l'intervalle  de  temps 
qui  s'eft  écoulé  depuis  la  donation 
iufques  à  l'infînuation  j  fî  au  contrai- 
re, l'infinuation  n'a  été  faite  qu'après 
les  quatre  mois,  la  donation  ne  porte 
aucun  préjudice  à  tous  les  créancicis 
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qui  ont  contracté  depuis  la  donation 
jufques  au  jour  de  rinimuation  ,3c  d 
leur  égard  \iis  mineurs  ne  font  jamais 
relevez  du  défaur  d'iniinuacion ,  /âuf 
leur  recours  contre  le  tuteur  négli- 

Dans  les  donations  Elites  de  mari -à  i-a^t  lettre 
femme ,  foit  par  le  contrat  de  maria-  ^'  "'  '' 
ge  j  ou  après ,  dans  les  cas  permis  par 
les  coutumes ,  Ci  le  mari  veut  joiiir  de 
l'eflet  de  la  donation ,  il  doit  faire 
infînuer  la  dortfetion  durant  la  vie  de 
la  femme  -,  mais  on  a  confideni  que 
tant  que  le  mariage  dure ,  la  femme 
eft  en  la  puiiîànce  de  Ton  mari ,  qu'elle 
ne  peut  rien  faire  ians  fon  coniente- 
ment ,  &  qu'il  ne  leroit  pas  j ufte  de  la 
priver  de  la  libéralité  que  le  mari  lui 
a  fiité  par  un  défaut  d'iniînuation , 
qin  vient  toujours  de  la  faute  &  de  la 
négligence  du  mari^  c'eft  pourquoi  on 
juge  que  ce  défaur  d'inîmuation  ne 
peut  point  nuire  à  la  femme ,  ni  à  l'é- 
gard des  héritiers  ,  ni  à  l'égard  des 
créanciers  du  mari  ,  pourvu  que  la 
femme  faflè  inlinucr  la  donation  dans 
les  quatre  mois ,  à  compter  du  jour  du 
décès  du  mari,  ou  du  jour  qu'elle  eft 
réparée  de  biens. 

Z  iii) 
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nicard  lies  Quand  les  pères  &  les  mères  font 
ttis.bart  ^.^^^  donations  a  leurs  enrans  en  les 
th.  4- /f^'.  mariant, on  juge  que  cqs  donations 
^  '  '^  '  ■"'  ne  font  pas  Sujettes  à  infinuation ,  ni  à 
l'égard  6.QS  créanciers ,  ni  à  Tégard  des 
autres  enfans; quant  aux  créanciers, 
ils  doivent  s'informer  ii  celui  à  qui 
ils  prêtent ,  a  des  enfans  mariez  ,  ou 
non ,  &  peuvent  demander  à  voir  leur 
contrat  de  mariage ,  ce  qui  leur  efl: 
encore  plus  facile,  que  d'aller  chercher 
les  regillres  des  inliiiuations  •,  &c  à 
l'égard  (\i:s  autres  enfans  ;  on  ne  pre- 
flime  pas  qu'ils  puiflent  ignorer  le? 
contrats  de  mariage  de  leurs  frères  & 
de  leurs  fœurs. 
ituct  &-  Les  donations  univerfelles  de  tous 
i)?«. 'V.'^^^s  meubles,  de  la  moitié,  ou  autre 
portion,  font  fujettes  à  infinir&tioni 
niais  pour  \<is  donations  particulières 
de  certains  meubles ,  elles  ne  font 
point  fujettes  à  inlinuatlon  -,  il  n'eft 
pas  même  néceflàire  qu'il  y  en  ait  un 
aéte  par  écrit ,  quand  la  délivrance  en 
eft  faite  à  l'inflant  par  le  donateur ,  la 
feule  tradition  en  ce  cas  étant  (u9à- 
fmte  pour  la  perfcdion  de  la  dona- 
tion. Il  en  eft  de  même  quand  le  do- 
nateur   donne    manuellement    une 
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lomme  d'argent  •,  mais  s'il  donne  une 
fomme  avec  rcrenrion  d'ufufniir ,  ou 
claiifè  de  conftitut  &  de  précaire, 
en  un  mot,  iï  la  fomme  donnée  n'eft 
pas  délivrée  fur  le  champ,  la  dona- 
tion peut  être  exécutée  fur  les  effets 
mobiliers  du  donateur  ;  mais  elle  ne 
peuf  être  exécutée  fur  les  immeu- 
bles, à  moins  qu'elle  n'ait  été  inll- 
nuée. 

Il  n'y  a  point  de  doute  que  les  do- 
nations de  pendons  viagères ,  d'ufu- 
fruit ,  &  autres  femblables ,  ne  foient 
Tujettes  cà  l'infînuation  ,  elles  n'en  font 
exceptées  ,  ni  par  l'ordonnance,  ni 
par  l'ufâge. 

Outre  l'acceptation  &  l'infinua-  ^uf:it.Dcl- 
tion  ,  le  ftatut  de  Dauphiné  exiee  en-  f/""-  '''-  ''* 
core  une  ronnalite  pour  la  validité 
d'une  donation  entre  vifs  :  il  veut 
que  la  donation  (oit  £aite  en  préfence 
du  juge ,  baillif,  chaflelain  ,  ou  lieu- 
tenant de  la  jufticc  du  domicile  du 
donateur,  &  en  préfence  de  trois  de 
fcs  plus  proches  parens  ,  s'il  en  a 
dans  la  même  paroi/îè,  &  s'il  n'y  en 
a  point,  ou  s'ils  ne  veulent  pas  être 
préfens  à  la  donation  ,  après  y  avoir 
cté  appeliez ,  la  donation  doit  être  fii- 
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te  en  prcfènce  de  trois  honnêtes  gens 
de  la  même  paroiiîè.  ^j^  Au.  parle- 
ment de  Provence,  il  y  a  aufîî  un  ftatuc 
qui  dclùe  que  le  donateur  déclare  en 

f)réfènce  du  )uge  &  des  confuls  du 
ieu ,  que  telle  eii  Ton  intention.  Mor^ 
nac  TtaTe  S7.  fS.  Bomface  dans  la  fuit 6 
de  fin  recueil,  tom.  2.  fage  376.'] 

La  tradition  eft  nécellàire  dans  les 
donations  pour  les  rendre  valables  ; 
c'eft-à  dire,  qu'il  faut  que  le  donateur 
le  dcrairiflè5&  qu'il  quitte  la  pofleHioti 
de  la  chofe  donnée ,  pour  en  mettre  le 
donataire  en  pofîèfîion  \  mais  hors  les 
coutumes  de  veft  &  de  deveft ,  il  n'cfl: 
pas  néceflàireque  cette  polîèlTion  foie 
réelle  &  aduelie,  il  fuffit  d'une  pof^ 
fcifion  feinte ,  par  la  rétention  d'ufu- 
fruit ,  &  les  claufcs  de  conftitut  &  de 
précaire. 

Nous  avons  dit,que  le  véritable  ca- 
ractère d'une  donation  entre  vifs  e(l 
d'être  irrévocable,  c'cft- à-dire  ,  que 
le  reftateur  ne  la  puiiîè  pas  révoquer  ; 
d'où  il  réfulte ,  que  les  donations  qui 
font  faites  fous  une  condition  potefta- 
tive,  dont  l'événement  dépend  abfo- 
lument  de  la  volonté  du  donateur ,  ne 
peuvent  jamais  être  coniiderées  corn- 
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me  des  donations  entre  vifs  \  par 
exemple ,  i\  le  donateur  s'ctoit  expli- 
que en  CCS  termes  :  Je  donne  ma  mai- 
fon  ,  en  cas  que  je  n'y  aille  pas  demeu- 
rer ,  car  comme  il  lie  tient  qu'à  lui 
d'y  transférer  fbn  domicile ,  c'eft  la 
même  cholè  que  s'il  avoit  dit ,  je  don- 
ne ,  mais  je  m.e  réferve  la  faculté  de  ré- 
voquer la  donation. 

Cela  n'empêche  pas  que  les  dona- 
tions qui  (ont  faites  fous  une  condi- 
tion cadielle  ,  dont  l'événement  dé- 
pend du  hafàrd ,  ou  même  fous  une 
condition  qui  dépend  de  la  volonté 
du  donataire  ,  ne  foient  de  véritables 
donations  entre  vifs  ;  par  exemple ,  je 
donne  m.a  maifon  à  Pierre  en  cas  que 
k  paix  foit  faite  dans  un  an ,  ou  à  con- 
dition qu'il  y  viendra  demeurer  -,  car 
il  iuffit  qu'il  ne  foit  pas  au  pouvoir  du 
donateur  de  révoquer  la  donation, 
quoiqu'elle  puifïe  être  révoquée  par  le 
defîut  d'une  condition  qui  ne  dépend 
pas  de  lui. 

On  a  douté  autrefois  ,  fi  les  do- 
nations de  tous  biens  préfèns  &  à 
venir  ,  étoient  de  véritables  dona- 
tions entre  vifs  ,  de  po'ivoient  être 
valables  -,  mais  aujourd'hui  par  un 
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ufage  confiant  ces  fortes  de  donations 
font  autorilecs  ,  quoiqu'elles  ne 
foient  pas  faites  par  un  contrat  de 
.  mariage  :  il  eft  même  permis  au 
donataire  d'accepter  la  donation  tou- 
te entière  après  la  mort  du  donateur, 
ou  de  la  divi(èr,  en  fe  tenant  aux 
biens  préfens ,  c'eft-à-dire,  à  ceux 
que  le  donateur  avoir  au  temps  de  la 
donation  ,  &  renonçant  aux  biens 
qu'il  a  acquis  depuis  la  donation. 
Cela  eft  fouvent  très-àvantageux  :  car 
fi  le  donateur  a  contra(5lé  beaucoup 
de  dettes  après  la  donation  ,  le  dona- 
taire qui  Ce  tient  aux  biens  préfèns, 
n'efl:  pas  obligé  de  payer  les  dettes  pof- 
terieures  à  la  donation  *,  mais  s'il  ac- 
Parlsart.  ceptoït  la  doiiation  entière,  il  fèroit 
^/fuard  des  obligé  au  payement  de  toutes  les  det- 
d'iat.erurc  ^ç^.  Car  il  faut  obferver  que  le  do- 
ch.  II.  nataire  univerlel ,  loit  dune  partie, 
ou  de  la  totalité  des  biens ,  eft  obligé 
de  païer  les  dettes  dudonareurjufques 
à  concurrence  de  la  portion  qui  lui 
eft  donnée  :  s'il  eft  donataire  de  tous 
\qs  biens,il  doit  païer  toutes  les  dettes  -y 
s'il  n'eft  donataire  que  de  la  moitié, 
il  ne  doit  que  la  moitié  êies  dettes  ; 
mais  il  ne  peut  jamais  être  tenu  des 
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dettes  au-de-là  de  la  valeur  àa^s  bien$. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  donataire   Ricard  des 
d'un  corps  certain ,  comme  d'une  ter-  'io>:ât,en,re 
re  ,  d'une  maifon  ,  ni  du  donataire  ^i'.'ii!  '^* 
d'une  certaine  fomme  -,  ces  donataires 
particuliers  ne  iont  jamais  tenus  des 
dettes  du  donateur  ;  les  créanciers 
^intérieurs  à  la  donation^n'ont  qu'une 
adion   en   déclaration  d'hypotéque 
contre  le  donataire  d'un  immeuble, 
s'il  le  poflede  encore ,  &  s'il  n'a  pas 
prefcrit,  ôc  ils  n'ont  aucune  aétion 
contre  le  donataire  d'un  meuble  par- 
ticulier ,  ou  d'une  fomme  de  deniers, 
parce  que  les  meubles  n'ont  point  de 
luite  par  hypotéque. 

Lorfquun  homme  a  donné,  avec  md.p^rfr,^ 
rétention  d'ufufruit,  tous  Tes  biens,  ch.y.ftci.i\ 
à  l'exception  d'une  fomme  dont  il 
s'eft  réfervé  la  faculté  de  diipolèr  en 
faveur  de  qui  bon  lui  Semblera ,  quoi- 
qu'il décède  ians  avoir  difpole  de  cet- 
te lomme ,  elle  n'appartiendra  pas  au 
donataire,  mais  à  l'héritier  du  dona- 
teur, quand  même  il  y  auroit  claulç 
dans  la  donation ,  qu'en  cas  que  le  do- 
nateur n'eût  pas  difpofc  de  la  choie 
rélêrvée ,  elle  appartiendroit  au  dona- 
taire j  parce  que  le  donatçur  ne  oeuç 
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Paris  art.  pas  donner  entre  vifs,  ik  le  rcfervei: 
^^'\  en  même  tems  la  faculté  de  difpofer 
de  la  cho(c  donnée  ice  que  la  coutume 
de  Paris  explique  en  ces  termes.  Don- 
ner &  retenir  ne  vaut.  @3^  Dans  tous 
les  pais  de  droit  écrit ,  la  chofe ,  ou  la 
fomme  refervée  appartient  au  dona- 
taire ,  quand  il  y  a  claufe  exprefîè  , 
qu'au  cas  que  le  donateur  n'en  dif- 
pôle  pas ,  elle  appartiendra  au  do- 
nataire, parce  que  fuiyant  la  confli- 
tution.  de  Juftinien  dans  la  loi  :  Si 
quis  argentum  §.  /.  de  Donat.  la 
perfection  de  la  donation  dépend  du 
confenLement  àa^  parties.  Dans  \ç:^ 
païs  coutumiers  ,  on  diftingue  en- 
tre les  courûmes  qui  requièrent 
encore  la  tradition  réelle  ,  &  celles 
qui  ne  requièrent  que  la  tradition  ci- 
vile. Dans  les  premières,  la  chofe  re- 
fervée appartient  à  l'héritier  i  dans 
les  autres,  elle  appartient  au  dona- 
taire :  mais  dans  route  forte  de  païs, 
quand  la  donation  efl:  faire  par  un 
contrat  de  m.ariage  ,  la  chofe  refer- 
vée appartient  au  donataire  ,  parce 
que  dans  les  contrats  de  mariage, 
l'on  peur  donner  &  retenir,  &  pour 
pette  efpecç  de  donation  ,  la  frtilînç 
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&L  le  nantiflèmenc  ne  font  pas  nccejf- 
fàircs.  ] 

Lorlqii'iin  homme  qui  n'a  point    z.  f.  ««, 
d'enfans,  fait  une  donarion  entre  vifs  '?'';''"  ^-'^^ 
d'une  partie  coniidérable  de  fès  biens ,  donat.  ' 
foit  à  un  parent,  foit  à  un  étranger, 
s'il  lui  iurvient  des  enfàns  après  la 
donation,  elle  eft  révoquée  de  plein 
droit ,  parce  que  la  nature  fiit  préfu- 
mer que  le   donateur   n'auroit  pas 
donné ,  s'il  avoit  crû  avoir  des  en- 
fms  :  on  fuppofê  toujours  que  ces 
fortes  de  donations  font  Çi\iç:^  Ibusla 
condition  tacite  ,   que  le  donateur 
n'aura  point  d'enfàns.  Il  y  a  même     RicAti 
plufieurs  auteurs  qui  ont  crû  cette  '"*"'■  ^*'    '  * 
caufê    de    révocation    fî   favorable,  c^  j. 
qu'ils  ont  été  d'avis  que  le  donateur 
n'y  pouvoit  pas  renoncer  par  une  re- 
nonciation exprefïè  :  ce  qui  dépend 
néanmoins  des  circonftances  du  fait , 
car  fi  le  donateur  avoit  donné  z^va  de 
fes  parens  portant  fon  nom  &  {es  ar- 
mes ,  à  condition  que  s'il  avoit  dans  la 
fuite  des  enfàns  mâles ,  la  donation  fè- 
roit  révoquée  ,  on  a  jugé  que  la  fur- 
venance  des  hlles  en  ce  cas ,  ne  fèroit 
pas  fuffilànte  pour  révoquer  la  dona- 
tion -,  de  même  fi  le  donateur  en  (è 
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mariant  avoir  fait  quelque  donation  à 
fa.  femme,  ou  aux  cnfms  de  fa  fem* 
me,  pour  avoir  lieu,  foit  qu'il  y  eût 
des  enfans,  ou  non ,  la  donation  ne  (è- 
roit  pas  révoquée  par  la  furvenance 
des  enfans  ,  parce  qu'elle  fait  partie 
des  conventions  du  mariage,qui  n'au- 
roit  pas  été  fait  fans  cela. 
/UoHrj.  de  Mais  fi  la  donation  cft  faite  à  un 
doua',  tn     j^j.g       j  Çç  marie ,  même  en  faveur 

PMtnm.  de  fon  mariage  ,  elle  eft  révoquée 
par  la  furvenance  des  enfans  du  do- 
nateur. 
Ibidem.  Lotfqu'un  liommc  qui  a  des  bâtards 
qui  ne  (ont point  adultérins,  fait  une 
donation  à  tout  autre  qu'à  l'un  d'eux , 
&  qu'enfuite  il  époufc  leur  mère ,  la 
légitimation  des  bâtards  par  le  ma- 
riage fubfequent ,  a  le  même  effet 
pour  la  révocation  de  la  donation, 
que  la  naillance  à^s  enfms  qui  fur- 
vient^près  la  donation  ,  parce  qu'en 
cfl'cr ,  le  père  ne  les  a  regardez  comme 
ks  enfans  légitimes,  &  comme  ie» 
véritables  héritiers,  que  depuis  la  lé- 
gitimation. 

lùid.feB.j^.  Les  auteurs  qui  ont  traité  cette  ma- 
tière ,  font  tous  d'avis ,  qu'il  faut  que 
la  donation  foit  d'une  partie  conCiàé- 
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rablc  des  biens  ,  e'nforte  qu'un  bon 
pcre  de  famille  eût  été  détourné  de  la 
faire ,  s'il  avoit  crû  avoir  des  enfans; 
ce  qu'on  ne  Içauroit  juger  par  la  feule 
valeur  des  chpfes  données ,  mais  par 
toutes  les  circonftances  qui  ont  ac- 
compagné la  donation  :  on  coniidere 
il  la  donation  ell:  onéreufê ,  fi  elle  eft 
fiite  pour  récompenfè  de  fervices  •,  en 
un  mot ,  fi  elle  a  eu  une  caufe  allez 
favorable  pour  déterminer  un  hom- 
me fige  &  prudent ,  quand  même  il 
auroit  eu  Aqs  enfans ,  &c  fi  elle  n'eft 
point  excelîîve. 

Nonobftanr  la  furvenance  des  en-  iind.fecl.i^ 
uns ,  le  père  donateur  peut ,  fi  bon  ^  ^• 
lui  {èmble,  renoncer  au  bénéfice  que 
la  loi  n'a  introduit  que  fi.ir  la  pré- 
fomption  tacite  de  fi  volonté; mais 
fi  le  père  donateur  eft  mort  fans  dé- 
clarer fon  intention ,  on  demande  fi 
ùs  enfans  pourront  fiire  révoquer  la 
donation  ? 

il  faut  diftinguer  :,  ou  la  donation 
a  été  faite  avec  réfèrve  d'ufîifruit,  8c 
en  ce  cas ,  il  n'y  a  point  de  difficulté 
qu'ils  ne  le  puifîcnt,  parce  que  la  loi 
dit  5  que  la  propriété  des  biens  donnez 
revient  au  perc  par  la  furvenance  des 
Tome  L  A  a 
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enfàns  j  Totum  qmdq'Aidlar(Titm fuerat 
revertatur  ,  in  ejujdem  donatoris  arbi- 
trio  ac  ditione  manfurum.  Et  l'on  ne 
peut  pas  dire  que  le  père  ait  négligé 
(on  droit,  tant  que  la  cho(ê  donnée 
a  été  en  fa  podèlîîon  j  mais  s'il  n'y  a 
point  eu  de  rétention  d'ufufruit ,  ni 
d'autre  claufe  de  cette  nature ,  qui  aie 
confèrvé  la  polTclllon  au  donateur,  & 
qu'il  ait  été  un  temps  allez  conlidéra- 
ble  après  la  furvenance  des  enfans, 
fans  révoquer  la  donation ,  lailfant 
joiiir  paifiblement  le  donataire  \  on 
préfume  alors  avec  beaucoup  de  rai- 
fon  ,  qu'il  ne  s'eft  point  repenti  de  là 
libéralité ,  &  que  la  fiirvenance  des 
enfàns  ne  l'a  point  fait  changer  de  vo- 
lonté ,  &  l'on  ne  reçoit  pas  les  enfans 
à  revenir  contre  la  donation. 

Il  faut  dire  la  même  cholè  contre  le 
pcre  donateur ,  lorfqu'après  la  furve- 
nance des  enfms  il  a  laifîe  joiiir  le  do- 
.nataire  (ans  fe  plaindre  de  leur  vivant  ; 
car  fi  les  enfms  qui.avoient  donné 
lieu  à  la  ficulté  que  le  père  avoir  de 
révoquer  la  donation ,  viennent  à  dé  - 
céder  avant  qu'il  aie  exercé  cette  iâ- 
culré,  il  ne  peut  plus  s'en  icrvir.  Ce 
feroic  autre  choie  fi  le  père  avoit  dé- 
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claré  Ton  intention  avant  la  mort  de 
iès  enfans  -,  car  cette  mort  ne  rendroic 
pas  au  donataire  le  droit  qu'il  auroit 
perdu. 

De-là  il  réfulte ,  que  quoique  la  ré-  iiid.fecl.j, 
vocation  le  fa/îe  de  plein  droit ,  néan- 
moins comme  elle  n'alieu:,  que  quand 
le  donateur  fe  veur  fêrvir  de  la  facul- 
té qui  lui  eft  accordée  par  la  loi; 
le  donataire  n'efl:  point  obligé  à  la 
reftirurion  àQS  fruits  du  jour  de  la 
nailTance  du  premier  enfant  ;  mais 
feulem.ent  du  jour  que  le  père  a  inten- 
té fon  aétion. 

H  faut  entin  obferver ,  que  tant  que  nUimi 
le  père  a  des  enfans  vivans ,  quoiqu'il 
demeure  dans  le  hlence ,  ôc  qu'il  laiflè 
joiiir  le  donataire  paiiiblement ,  néan- 
moins fon  adtion  contre  le  donataire 
dure  trente  ans ,  &  contre  los  tiers 
détenteurs  dix  ans  entre  préfons,  & 
vingt  ans  entre  abièns  ,  à  compter 
<3u  jour  de  la  naiiîànce  du  premier 
enfant. 

Il  y  a  une  autre  caufe  de  révocation  Uid;  ch.  e, 
des  donations  entre  vifs  qui  eft  rrès-^''^*'' 
raifonnabie  ,  c'eft    l'mgratitiide    du 
donataire   envers  Ion  bien-faiAeur. 
Il  n'y  a  point  de  donation  fi  favora- 
Aa  ij 
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blc  qu'elle  puiiîè  être,  qui  ne  foit  fii- 
jcrtc  à  être  révoquée  pour  une  cau- 
fè  fi  jufte  :  cela  s'entend  néanmoins 
des  donations  qui  viennent  de  la  pure 
libéralité  du  donateur  ,  &  non  pas 
de  celles ,  où  fous  le  titre  de  donation  i 
il  ne  fait  que  payer  ce  qu'il  doit  en 
effet,  &  qu'il  feroit  obligé  de  payer 
d'ailleurs. 
i.rdt.c  de      Mais  pour  ne  pas  donner  lieu  au 
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dinat.  caprice  du  donateur,  de  révoquer l.i 
donation  fous  un  prétexte  frivole 
d'ingratitude ,  la  loi  a  fpecifié  toutes 
les  caufès  d'ingratitude  pour  lefquel- 
les  une  donation  peut  être  révoquée, 
&  \qs  a  réduites  à  cinq. 

La  première  eft ,  quand  le  donataire 
a  dit ,  ou  fait  des  injures  atroces  au 
donateur  '■,  l'atrocité  des  injures  dé- 
pend des  circonftances  particulières,- 
des  perfonnes ,  du  lieu  ,  du  tems ,  6c 
de  tout  le  relie  qui  peur  aggraver  l'in- 
jure ,  ou  la  rendre  excufable,  ce  que 
les  bons  juges  doivent  examiner  très- 
cxadement. 

La  z.  quand  le  donataire  s'eft  porté 
jufqu'à  battre  le  donateur. 

La  3.  quand  le  donataire  par  de 
inauvaifes  voves  a  fufcité  des  affaires 
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nu  donateur  pour  lui  faire  perdre  tour 
Ion  bien,  ou  du  moins  une  partie  con- 
lîdérable. 

LcX  4.  Quand  le  donataire  a  mis  le 
donateur  en  péril  de  la  vie ,  ou  par  des 
voyes  de  fait,  ou  par  àts  acculàtions 
criminelles ,  ou  même  par  des  dénon- 
ciations. 

La  5.  Qiiand  le  donataire  refuie 
d'accomplir  les  charges  fous  lefquel- 
les  la  donation  a  été  faite  ,  &  tout  ce 
qu'il  a  promis  au  donateur. 

Je  ne  puis  alîèz  m'étonner  qu'un  RUayl 
ài:s  meilleurs  auteurs  de  notre  tems ,  ',^^'  '^^'  ^' 
ait  foiltenu  qu'il  eft  à  propos  en  ce  ^  '  *' 
cas,  que  le  juge  rende  quelques  fên- 
tences  comminatoires ,  avant  que  de 
pononcer  diffinitivement  la  révo- 
cation. Il  n'y  a  pas  un  plus  grand 
abus  dans  notre  iurifprudence  ,  que 
ces  jugemens  comminatoires.  Ils  fo- 
mentent la  m.auvaife  foi  de  ceux  qui, 
ne  veulent  pas  exécuter  ce  qu'ils  ont 
promis  ;  s'ils  font  en  état  de  le  faire , 
ils  ne  méritent  aucune  grâce  ,  lorf- 
qu'ils  le  refufènt  j  &  s'ils  ne  peuvent 
pas  accomplir  les  conventions  auf- 
quelles  ils  le  font  engagez ,  n'ont-ils 
pas  dû  prévoir  qu'ils  promcctoient 
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ce  qu'ils  ne  pourroienr  pas  tenir  j  je 
ne  donne  mon  bien,  qu'à  la  charge 
que    le  donataire  fera   ou  donnera 
quelque  chofe  dans  un  certain  temps  : 
ce  temps  que  j'ai  limité  par  le  contrat , 
efl:  fouvent  d'une  très-grande  impor-f 
tance;  doit -il  dépendre  du  juge  de 
proroger  ce  terme  flital ,  contre  l'in- 
tention de  toutes  les  parties  qui  ont 
contracté?  &  quelle  {lireté  pourra- 
t'on  prendre  déformais  dans  toutes 
les  affaires  de  la  focieté  civile ,  fi  l'on 
continue  à  donner  cours  à  ces  i^gQ-- 
mens  comminatoires  î 
T'.  /.  1  j.  ff.     Difons  donc  hardiment  qu'en  hon- 
iteafiio}:.&  ^-^ç  jurifprudencc ,  lorfqu'un  homme 
/.   ij.  descix  oblige  par  quelque  contrat  que 
'vcrb.  ebltg  Ç.Ç  C(^jj.  ^  ^^  ^jj.^  Q^  ^ç  donner  quelque 

chofe  dans  un  certain  temps ,  à  peine 
de  la  rcfolution  du  contrat^  il  ne  faut 
ni  fommacion  ,  ni  jugement  com- 
minatoire ,  pnifque  la  loi  que  les 
paitres  ont  voulu  fè  faire  elles-mê- 
mes n'a  rien  de  contraire  au  bien  pu- 
blic ,  ni  aux  bonnes  mœurs  i  que 
s'il  n'y  a  point  de  temps  porté  par 
le  contrat ,  le  juge  le  peut  limiter 
en  connoifîànce  de  caufè  j  mais  après 
cela  ,  il  ne  doit  pins  le  proroger  : 


î)es  Donations  cnere  vifs.  2?^ 
l'cxpcricnce  ne  fait  que  rir-p  coii- 
noirrc  que  les  parties  qui  cfpL'renu  cet- 
te facilité  des  juges,  en  abudiit  tous 
les  jouis. 

Nos  ordonnances    ont  introduit  Occ!a>:u!ott 
une  autre  caufe  de  révocation  des  '^''-^^  ^ov» 
donations,  contre  les  enfins  qui  fê  '  ^^' 
marient  fans  le  consentement  de  leur 
père  &  de  leur  mère ,  fî  l'on  peur  dire 
que  ce  foit  une  nouvelle  caufè  -,  car 
elle  (êmble  être  comprifè  dans  la  pre- 
mière de  celles  qui  font  exprimées  par 
la  loi,  puifque  la  plus  grande  injure 
que  les  enfms  pui/îènt  faire  à  leur 
père  ôc  à  leur  mère ,  eft  de  fe  marier 
malgré  eux. 

La    réfolution    de    la    donation  i.  „/,,  c, /* 
pour  caufe  d'ingratimde  ,  ne  Ce  fiit  «-^"f"'"/' 
pas  de  plein  droit ,  le  donateur  eft  '  °"'  " 
toujours    préfuné   avoir    pardonné 
l'injure  qui  lui  a  été  faite  ,  jufques 
à   ce   qu'il    ait  intenté    fon   action 
pour  pourfuivre  la  révocation  -,  c'eft 
pourquoi    s'il     meurt    auparavant, 
il  ne   tranfinet   pas   cette  adion    à 
fês    héritiers,  de    même   que   ii  le 
donataire  meurt  auparavant ,  le  do- 
nateur ne  peut  plus  inquiéter  Ces  hd» 
ri  tiers. 
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!,■;,€,  eod-  Si  Ic  donataire  a  aliéné  les  biens 
donnez  ,  ou  s'il  les  a  hypoté- 
cjLiez ,  la  révocation  pour  caufè  d'in- 
gratitude ,  ne  nuit  point  aux  tiers 
acquéreurs  ,  ni  aux  créanciers  de 
l'ingrat  ,  parce  que  la  révocation 
provenant  d'une  caufè  qui  furvient 
depuis  la  perfediioh  de  la  dona- 
tion ,  les  tiers  acquéreurs  &  les 
créanciers  ont  pu  contraéter  avec 
le  donataire  qui  étoit  alors  le  pro- 
priétaire incommu table  de  la  chofè 
donnée. 
^.)9.^î.i.  Comme  \çs  véritables  donations 
de  re  judic.  viennent  de  la  pure  libéralité  de  ce- 
lui qui  donne  ,  les  loix  n'ont  pas 
voulu  qu'il  puiiTe  être  contraint  à  la 
rigueur  d'accomplir  entièrement  la 
donation  ,  lorfqu'il  ne  le  peut  faire 
fans  fè  réduire  dans  une  extrême  né- 
cefîité  i  les  hommes  fe  croïent  quel- 
quefois plus  riches  qu'ils  ne  font  ,en 
effet  •,  il  leur  peut  arriver  de  donner 
pins  qu'ils  n'ont  de  bien ,  en  ce  cas ,  le 
donataire  ne  peut  pas  tout  ôter  au 
donateur ,  il  lui  doit  lai/ïêr  dequoi 
vivre  5  ce  qui  eft  arbitraire  ,  &  dé- 
pcTid  de  la  qualité  &c  des  fàcultez  du 
donateur. 

Lorfque 
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Loirque  le  donateur  veut  donner 
•plus  qu'il  ne  lui  ell  permis  par  la  cou- 
tume ,  ou  lorfqii'il  v-eu^domieràune 
personne  incapable  de  recevoir ,  on 
demande  lî  le  confenreiiienr  de  i'hé- 
ritier  prélomprif  durant  la  vie  du  do- 
nateur ,  renxi  la  donation  valable. 

Il  y  a  quelques  coutumes  qui  déci-     yitri  art. 
dent  pour  l'aflirmarive  ,  mais    elles  '|* 

r  ■  1       •  /bourgogne. 

iont  contraues  au drou commun; car  d-^  drcùi 
ces  fortes  de  conientemens  ne  {ont  '*/'^"■'•  ^, 
jamais  prelumez  libres ,  1  héritier  ne  an,  7. 
conlent  que  dans  larrainte  qu'il  a  que 
le  donateur  ne  cherche  des  voyes  in- 
directes pour  faire  encore  pis ,  &  les    Ricard  if>. 
particuliers  ne  doivent  pas  éluder  la  "'*''•,'•  '^^- 
difpofition  des  loix  &  des  coutumes  ,  '       '  '"'' 
par  les  confentemens  qu'ils  exigent 
de  ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt. 
*  Au  furplus ,  voyez  l'Ordonnan- 
ce de  Louis  XV.  du  mois  de  Février 
Ï7  3 1.  pour  fixer  la  jurifprudence  fur 
la  naturelles  formes,  les  charges, 
ou  les  conditions  des  Donations.  Et  la 
Déclaration  du  i  j .  Février  1751.  poui: 
les  Iniinuationsp 
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Des  TeJIamens. 


N 


Ous  appelions  teftament  un, 
écrit  folemncl ,  par  lequel  un 
homme  déclare  fa  dernière  volonté, 
touchant  ce  que  l'on  doit  faire  de  (es 
biens  après  fa  mort. 

Pour  fçavoir  li  un  teftamcnt  eft 
valable,  il  faut  coniîdérer  la  qualité 
des  perionnes  qui  difpofèntjou  qui 
reçoivent    les   chofès  dont  on  dif- 
pofe  ,  Ôc   la   forme   extérieure   de 
l'adc. 
refqu'iusde      Dans  le  droit  Romain  ,  il  falloic 
fucccjj.  tom.  Ajj.g  citoïcn  Romain  pour  avoir  la  ca- 
»,  1 14.        pacite  de  tefter-, parmi  nous  il  faut  être 
François  naturel ,  ou  naturalife  par  * 
lettres  du  prince. 
In(}.  qiiil:      Il  falloit  être  libre  •,  car  les  citoïeiis 
ri"fi-  fr"  Rom^'^ins  qui  avoientété  pris  en  guer- 
re par  les  ennemis  ,  ne  pouvoient 
point  faire  de  tcftamens  tant  qu'ils 
étoient  cfclaves ,  mais  s'ils   avoienc 
fiit  un  teflamenr  avant  que  d'avoir 
été  pris,  il  éçoit  valable,  fbit  qu'ils 
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ircvinfTcnt,  ou  non.  Ceuxqui  avoicnt    z.  t?.  f^ 
été  pris  par  des  voleurs,  pouvoicnnî"'  "P^"*' 
taire  leur  tcitament,  parce  qu  ils  de- 
ineuroient  Ubres. 

Les  enfans  de  famille  qui  font  en  j,,y?.  «h/'^ 
la  puilîànce  de  leur  père,  ne  peuvent ''^''^/^  /'"- 
point  taire  de  reltament  ,  même  du  m-ht.  te- 
confèntement  de  leur  père ,  lî  ce  n'efl:  /'''"'•  5-  *• 
qu'ils  ayent  acquis  des  biens  à  la  guer- 
l'c  ou  au  bareau  \  auquel  cas  ils  peu- 
vent dilpofer  par  reftament  de  ces 
biens  ,  qui  étcienr  appeliez,  Peculum 
caÇirenfe  ,  vel  quafi  cafirenfe.  Ce  qui 
ert  encore  obfèrvé  parmi  nous  dans 
le  pais  de  droit  écrit,  &  dans  \ç.^ 
lieux  OLi  la  puilîànce  paternelle  eft 
oblervce. 

Les  furieux  5  ceux  qui  font  en  dé-  ^«/?.  q^ih. 
mence  ,  ou    imbecilies  ,  ceux    qui  '""-'JK  '"" 
lont  interdits ,  ne  peuvent  point  faire  ^  1. 
de  teftament  \  mais  ii  le  furieux ,  ou 
celui  qui  eft  en  démence ,  avoient 
fait  un  teftament  dans  un  intervalle 
de  tems  où  ils  étoient  dans  leur  bon 
ièns ,  ou  fi  l'interdit  avoit  tefié  avant 
fbn  interdic1:ion,  le  tefîament  eft  va^ 
Jable-,  la  raifbn  en  ell  bien  naturelle, 
il  faut  être  dans  Ton  bon  fens,  &  ca- 
^sblc  de  gouverner  fbn  bien  ,  pour 

Bbij 
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en  difpofcr  par  rcftament. 
Ip  10.  c.      Ceux  qui  ionr  muets  &  lourds  de 
/kc.  p'cf"''  "^f^ï^e  conjoincement  ,  ne  peuvent 
point  faire  de  teftamcnt  -,  mais  celui 
qui  n'eft  que  lourd ,  ou  celui  qui  n'eft 
que  muet  ,  s'il  fçair  écrire  ,  peut 
tcfter  ^  il  en  eft  de  même  en  paï's 
coûtumier. 
£.8.r.  cor/.      Celui  qui  cfi  aveugle  peut  te  fier  •, 
mais  il  faut  qu'il  faflè  fon  teftament 
d'une  manière  particulière  ,  c'eft-à- 
dire,  qu'outre  les  lept  témoins ,  il  y 
ait  un  notaire  ,  ou  un  huitième  té- 
moin ,  qui  écrive  le  teftament ,  S<  qui 
le  récite  hautement  en  prélence  du 
teftateur  îk  de  tous  les  rémoins  :  ainli 
l'aveugle  ne  peut  pas  fiire  un  tefta- 
ment  (ccret. 
p'4qmi'.!  t.      Ceux  qui  font  morts  civilement,  ne 
X.  Ld.  I.  i.  peuvent  point  faire  de  teftament,  par- 
ce  qu  lis  lont  mcapables  de  tous  les 
aâes  civils. 
/«/?.  /juib.     Par  le  droit  Romain,  les  impubères, 
^«i"ir!i  T'   c'eil-à-direjes  mâles  avant  Vàge  de  14, 
ans  accomplis ,  &  les  filles  avant  l'âge 
de  1 1.  ans  accomplis,nepeuventpoint 
faire  de  teftament,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  encore  le  jugement  allez  ferme, 
tes  coutumes  en  France  jie  s'acçpf^ 
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dent  pas  Cul*  l'âge  auquel  il  eft  permis 
de  fliire  un  teltamenr. 

Il  y  a  des  coutumes  où  il  faut  avoir  p.trîf.n$, 
10.  ans  accomplis,  pour  difpofcL-  de  ^^s-  ^'^ 
les  meubles  &  de  les  acquêts  ,  &  1 5. 
■:ix\^  pour  difpofer  du  quint  des  pro- 
pres ^  mais  quant  on  n'a  ni  meubles, 
ni  acquêts ,  on  peut  difpoler  du  quint 
des  propres  à  l'âge  de  20.  ans. 

Il  y  en  a  où  les  mâles  ne  peuvent  Mdnn  ar(  i 
dllpcfer     des    meubles    sS:    acquêts  ^'^'^' 
qu'à  l'âge  de  20.  ans  ,  ôc  les  filles  à 

1  8-  ^  pour  les  propres  U  £iut  avoir 

2  5 .  ans. 

Il  y  en  a  où  il  ell:  permis  au:^  mâles    ^Auxcrfi , 
de  difpofer  des  meubles ,  à.^'^  acquêts  '"'"  *'^' 
&  du  quint  des  propres  à  20.  ans ,  & 
aux  filles  à  18. 

Il  V  en  a  où  les  mâles  à  20.  ans ,  &:     F-ff.tM[,ej 
les  filles  a  18.  ne  peuvent  teller  que  "'^  '  '°^* 
àss  meubles  ,  &  à  25.  ans  des  im- 
meubles. 

Il  y  en  a  où  les  mâles  &:  les  filles   M^ntear^ 
peuvent  faire  leur  reftament  dès  le  '^^' 
moment  qu'ils  font  mariez. 

On  peut  voir  les  autres  différen- 
ces des  diverses  coutumes  fur  cette 
matière ,  dans  la  conférence  des  cou- 
tumes» 

Bbiij 
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sicavd  des      Mals  oo  a  demandé  à  quel  âge  iî 
donations    ^j-^jj.  peniiis  dc  fiiire  un  teftament 
i.feB.i,    dans  les  coutumes  qui  n'en  dilent 
rien  ?  Il  a  été  jugé  par  plu  (leurs  arrêts  » 
qu'il  falloit  fuivre  la  dirpoiition  de 
droit  3  &c  que  les  mâles  pouvoient  teC 
ter  à  1 4.  ans ,  &  les  filles  à  1 2.  mais  la: 
{  Jomn.  (lu  juriiprudence  a  changé ,  &  par  un  der- 
j^  mer  arrêt ,  il  a  ete  juge  quil  ralloïc 

fuivrc  la  Coutume  de  Paris  :  ce  qui  re- 
çoit encore  quelque  difficulté. 

En  général ,  lorfqu'il  s'agit  de  k 
capacité  de  la  perfonne,  il  faut  exa- 
2.  ï^.  jj^  miner  fi  elle  étoit  capable  de  tefter 
iffi.mi.  fac.  dans  Ic  tcms  que  le  teftament  a  été 
fait.  Ainlî  le  teftamentfiitpar  un  fils- 
de  fimille ,  par  un  pupille ,  ou  par  un 
efclave  :,  n'eft  point  valable ,  quoique 
dans  l'entre-tems  du  teftament  Se  de 
la  mort  du  teftateur ,  le  fils  de  famille 
ait  été  émancipé ,  que  le  pupille  ait  at- 
teint l'âge  de  1 4.  ans ,  &c  que  l'efclave 
ibit  devenu  libre. 

Après  avoir  examiné  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  diipofer  par  teftament ,  il 
faut  parler  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
recevoir. 

Par  l'ancien  droit  Romain  ,  ceux 
^ui  n'étoient  pas  mariez  après  lui 
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certain  âge  ,  ne  pouvoicnt  recevoir 
par  reftament  qu'une  partie  de  ce  que 
le  tertateur  leur  avoir  lailïe  :  mais 
cela  a  été  abrogé  par  le  droit  nou- 
veau. 

Les  étrangers  &  ceux  qui  font  i.i.c.de 
morts  civilement,  font  incapables  de  ''^^j^ff.'ald^' 
recevoir  par  teftament.  dei  do>utf. 

Les  enfans  adultérins  ou  inceftucux  /  n  ''  ''''  ** 
ne  peuvent  rien  recevoir  du  tefta-    ^m.  Ev 
meni  de  leur  perc  \  mais  parmi  nous  '^c'"!/Al'''e({ 
ils  font  capables  d'un  legs  modique  &  in-^.td. 
pour  leur  tenir  lieu  d'alimens.  Les  "'"^'' 
autres  bâtards  étoicnt  capables  de  re-^ 
cevoir  tout  ce  que  le  père  leur  vouloir 
laillèr,  &  hs  anciens  arrêts  le  ju-  nkarddcr 
geoient  de  la  forte.   Dans  les  der-  f'""^''".' 
mers  tems  on  a  juge  qu'ils  n'étoient  fiff.  s. 
pas  capables  des  difpontions  univer- 
felles  ,  comme  d'être  inftitucz  héri- 
tiers ou  légataires  univerfels  ;  mais 
ils  peuvent  recevoir  des  legs  particu- 
liers. 

Ceux  qui  étoient  condamnez  pour    z,  is.  f. 
avoir  fait  des  libelles  diffamatoires ,  1"'  ^'P'j'*''- 
ctoient  mcapables  de  recevoir  par  tel- 
fament  :  ce  qui  n'a  pas  lieu  aujour- 
d'hui, à  moins  que  la  condamnation 
n'emporte  mort"  civile. 

B  b  liij 
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'  firard  des      Qii  ne  Doiivoit  D.is  par  îc  droit  RCM 

donat.  (h.  .       .     ^\  ,     ,  '.    .     ^        , 

i-/i^.t}.  main  mltiruer  hcriticres  les  commu- 
naurez ,  qu'ils  appelloient  Col/egia^à 
moins  qu'elles  ne  fulîent  approuvées 
par  le  prince  :  on  ne  pouvoir  pas  aufli 
leur  faire  des  legs.  La  même  chofe  cft 
obfervee  parmi  nous. 
Jiicard  des      p^j;  \q  droit  Romaitt  ,  ceux  qui  fèr- 
«fc.  j.  fcci,  vent  de  remoms  pour  la  rorme  du 
^*'  tcftament ,  ne  peuvent  pas  être  inili- 

tuez  héririers  ',  mais  ils  peuvent  rece- 
voir des  legs,  &  nul  ne  peut  écrire 
un  legs  à  iba  profit ,  pas  même  par 
Tordre  exprès  ciu  reftateur ,  (ans  en- 
courir la  peine  prononcée  contre  les 
fauiïàires.  Dans  nos  coutumes  on  ne 
peut  rien  léguer  aux  témoins  qui  ont 
iigné  le  teftament,  encore  moins  aux 
notaires,  curez  ou  vicaues  qui  l'ont 
reçu. 
J'aùs  .irt.  Dans  quelques-unes  de  nos  coutu- 
*'  ^-  mes, le  mari  &  la  femme  ne  fe  peuvent 

rien  donner  par  teftamcnc,  ni  à  plus 
forte  rai  Ton  les  concubins  &  les  con- 
cubines. Il  ce  n'eft  quelque  modique 
penfion  alimentaire  -,  autrcnicnt  le  vi- 
ce leroit  traité  plus  favorablement 
qu'un  mariage  légitime. 

Mais  dans  les  coutumes  où  le  mari 
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èc  Li  femme  ne  (è  peuvent  rien  don- 
ner par  tertninenr ,  la  prohibition  n'cfl 
fîîite  qu'en  £iveiir  des  parens  capables 
de  fucceder  ;  car  s'il  n'y  en  avoir  point, 
le  légataire  imiver(cl  ,  ou  le  fi(c  ne 
poiirroienr  pas  disputer  les  difpoli- 
tions  fliites  au  profit  du  mari  ou  de  la 
femme,  parce  qu'au  défaut  des  pa- 
rens, ils  font  appeliez  mutuellement 
à  la  {îicccnion  l'un  de  l'autre  ,  par  le 
titre  appelle  en  droit,  U»de  v/r  Ç^ 

IL 

uxor. 

Dans  quelques  autres  coutumes ,  il     fennnz 
cH:  permis  au  mari  &  d  la  femme  de  iè  "  '  " 
donner  par  reftament  tout  ce  qu'ils 
pourroient  donner  à  des  étrangers. 

Dans  quelques  autres  ,  ils  le  peu-     cicrynonî 
vent  léguer  l'ufufruit  à^s.  meubles,  """'" '^'" 
&  àçs   acquêts    &   conquêts  ièule- 
ment. 

Il  y  en  a  qui  ne  pcrmiCttent  pas  ^fm'ensartè 
au  mari  &  à  la  femme  de  faire  des'°*' 
difpofîtions  en  fîveur  de  l'un  de  l'au- 
tre, lorfqu'il  y  a  àcs  enfàns  •,  mais 
elles  le  permettent  quand  il  n'y  en  a 
point. 

Les  tuteurs ,  curateurs  ,  &  autres  ^'■'^"««'""■« 
aammiltrateurs  ,  oc  leurs  enfans  du- i-ii. 
lant  la  vie  de  kur  père,  font  incapa-  ^^/'/'"'^''"' 
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blés  de  recevoir  des  legs  de  ceux  dont- 
ils  ont  eu  i'adminiftration,  jurqiies  à 
ce  qu'ils  leur  ayent  rendu  compte. 
Ricard  des      Par  la  juri{jn*udence  des  arrêts ,  les 

donau  Uv,  pej-es  tuteurs  de  leurs  enfans ,  ont  été 
I.   ch.  j.     r  11-  111 

f«B.  ^.        exceptez  de  la  rigueur  de  l'ordonnan- 
ce, parce  qu'on  ne  craint  pas  les  mê- 
mes inconvéniens  d'un  pere,que  d'ua 
tuteur  étranger. 
!     ibidem.      Les  tuteurs  honoraires  &  les  fubro- 
gcz  tuteurs  en  ont  encore  été  excep- 
tez, parce  qu'ils  n'ont  point  d'admi- 
niftration,  &  fervent  feulement  de 
Gonfeil  aux  tuteurs  onéraires. 
ibidem.      Les  cufans  des  tuteurs  après  la  mort 
de  leur  pere,fbnt  capables  de  recevoir, 
quoiqu'ils  n'ayent  pas  rendu  compte, 
parce  qu'ils  n'ont  fîir  l'efprit  des  mi- 
heurs  aucune  autorité  dont  ils  puif^ 
fent  abufer. 
Ibiderr.      Lcs  arrêcs  ont  étendu  l'ordonnance 
aux  précepteurs,  aux  confefïèrrs ,  mê- 
me aux  monafteres  dans  lefquels  les 
confeflcurs  font  engagez. 
Jbid.  m.      Elle  a  aufîl  été  étendue  aux  méde- 
cins 3c  chirurgiens ,  qui  ne  peuvent 
■  recevoir  des  legs  des  malades  qu'ils 
traitent  \  à  l'égard  des  avocats  ,  pro- 
€ureurs  6c  f olliciteurs  j  ils  ne  font  pas 
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Incapables  de  recevoir  par  tcftameiu 
de  leurs  parties. 

Les  novices  qui  font  profeflîon  OrJovt.ince 
dans  une  maiion  religieufe ,  ne  peu-  '^'Or/f.iwj 
vent  difpofcr  en  Eivcur  des  monaf-  Et'dc  Bioi'j 
teres ,  (oit  du  même  ordre  ou  au-  "''•  ^^' 
très  •,  ce  qui  a  été  ordonné  pour  em- 
pêcher les  fuggeftions  qui  pourroient 
être  faites  aux  novices ,  &  les  monal- 
tcrcs  de  fe  prêter  la  main  Iss  uns  aux 
autres. 

II  y  a  quelques  coutumes  où  la  qua-  Toun  m« 
lire  d'héritiers  préfomptifs  rend  inca-  ^^^'  ^ 
pables  de  recevoir  des  legs,  parce  que 
dans  ces  coutumes  il  n'eft  pas  permis , 
au  moins  aux  roturiers  ,  de  faire  la 
condition  d'un  de  ùs  héritiers  pré- 
{bmptifs, meilleure  que  celle  des  au- 
tres ^  on  appelle  ces  coutumes ,  des 
coutumes  d'égalité. 

Il  faut  être  capable  de  recevoir  dans  i.  5.  f.  ai 
le  tems  que  le  tellrament  a  été  fait  j  il  ''''^'  ^''"'»•• 
faut  auffi  être  capable  de  recevoir  au  jac.  Ooth. 
tems  du  décès  du  teftateur,  à  moins  '^''iV^.^f' 
que  rinftitution  d'héiirier ,  ou  \qs  legs 
ne  contiennent  un  terme  ou  une  con- 
dition ,  auquel  cas  il  fuffit  d'être  capa- 
ble lors  de  l'échéance  du  ternie  ou  de 
la  condition» 
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*tot.tit.c.      Quant  aux  chofes  donc  on  peaf 
jl)'""^"      «^itpofer  par    teftameni:  ,  il  eft  cer- 
tain qiie  clans  le  dioir  Romain  ,  la  vo- 
lonté des  tcftarcurs  n'a  point  de  bor- 
nes, ils  peuvent  difpofer  de  toat  leur 
bien  ,  pourvu  qu'ils  lai  (lent  la  légiti- 
me à  leurs  enfans  ou  aux  afcendans  ; 
cjuand  le  ceftateur  a  épuifé  tous  (gs 
biens  par  des  legs  immenles,  il  pour- 
loit  arriver  que  l'héritier  inftiiué  ne 
voudroit  pas  accepter  la  fucceflion  ; 
pour  prévenir  cet  inconvénient,  les 
Tôt.  th.  ff'  loix  Romaines  ont  ordonné  que  quel- 
ndle^.  Yal  ^^^^  j^g^  ç^^^q  {ç  teftatcur  fafîè,  l'hérî- 

ticr  retiendra  la  quatrième  partie  du 

bien   exempte   de  toutes  fortes   de 

legs  :  c'efl:  ce  qu'on  appelle  la  Falci- 

die  y  ou  la  quarte  Falcidie  ,  du  nom 

de  Faicidius  auteur  de  la  loi  -,  mais 

comme  cette  loi  n'a  été  faite  qu'en 

faveur  ^QS  teftateurs ,  &c  pour  fiire 

^p.th.red  valoir  leur  teftament,  ils  y  peuvent 

sàm  tejhuor  déroger  ,  ôc  ordonner  que  l'héritiei* 

fJuW.  "  fera  tenu  de  payer  tous  les  legs,  fans 

retenir  la  Falcidie. 

Les  coutumes  font  très-differentesi 
fur  la  qualité  ^  la  quantité  des  biens 
dont   on   peut   difpofer   par   celU- 
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Dans  les  unes,  on  peut  difpofèr  des     ^aùs  arf, 
meubles  &  acc]aêts  ,  ik  du  quint  des  '^^" 
propres. 

Dans  quelques  autres ,  on  peut  dif-   ^  '  Manhe 
pofer  du  tiers  de  tous  les  biens  ,  de  '"  '  ''*' 
quelque  nature  qu'ils  foient. 

Les  unes  permeftent  de  difno^èr  feu-    «^•■^'^^''^«s 
lement  du  quart  de  tous  les  biens.        4.  •  6>  45. 

Les  autres  permettent  de  di^pofer   ^'''■'■"an, 
des  meubles  &  acquêts,  ôc  du  tiers  des 
propres. 

Il  V  a  des  coutumes  qui  permettent  t  <  i^ochelU 
de  dif pofer  de  tous  les  meubles  &  ac-  '"^'  '♦■^■ 
quêts,pourvû  que  l'on  ait  des  propres-, 
mais  quand  on  n'a  point  de  propres , 
les  acquêts  font  fubrogez  en  la  place 
<\qs  propres  ■,  bz  s'il  n'y  a  point  de 
propres  ni  d'acquêts  ,  les  meubles 
tiennent  lieu  de  propres  ;  on  les  ap- 
pelle coutumes  de  fubrogation. 

A  l'égard  àcs  iolemnitez  ,  il  faut  RicnrJdef 
d'abord  obfcivcr  que  pour  la  validité  '^'"'•""  P'""'' 
du  teltament,  on  ne  iiut  pomt  ic%  i. 
formalitez  requifès  dans  le  lieu  du 
domicile  du  teftatenr ,  ni  celles  du 
lieu   où  les  biens  font  fituez  ^  mais 
pelles  du  pais  où  le  teftament  a  été 
fait ,  quand  mên]e  ce  fer  oit  en  pais 
étranger. 
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/,  lac  rr,n.  \\  faut  dans  les  relîorts  des  pai-Ie- 
cl'!!ful  i^^"s  de  ToLiloufe ,  Daiipliiné  &  Pro- 
vence 5  que  le  teftament  fbit  fait  en 
pré(ènce  de  fèpt  témoins  appeliez  ex- 
-  près  par  le  teftatçur,  ^;^  Les  mêmes 
iolemnitez  font  requifes  dans  les  païs 
iie  droit  du  rellbrt  du  parlement  de 
Paris.  ]  Il  y  a  plulîeurs  manières  de 
fiire  un  teftamcnt  ,  qui  font  toutes 
également  bonnes.  Le  tellateur  peut 
fe  contenter  d'expliquer  fa  volonté 
aux  témoins ,  (ans  le  fcrvir  du  minifte- 
re  d'aucune  perfonne  publique  -,  6c 
pourvu  que  le  teftament  foit  écrit  ik. 
fignédes  témoins  &  du  teftateur,  s'il 
(cm  figner ,  &  s'il  ne  le  fcait  pas ,  par 
un  huitième  témoin  qui  ligne  en  la 
place,  cela  lïiffit  pour  la  validité  du 
teftament ,  la  loi  n'en  demande  pas 
davantage  ;  cette  première  forme  n'efl 
prefque  point  ufitée  dans  Iqs  pais  de 
droit  écrit. 

La  féconde  forme  cft  de  diéler  le 
teftament  à  un  notaire  en  préfênee  de 
fcpt  témoins  -,  il  faut  que  le  tefta- 
teur  8c  les  témoins  lignent  le  tefta- 
ment ,  ou  qu'ils  déclarent  ne  Içavoii: 
iîgner,  fuivant  l'ordonnance.  Il  faut 
Huiîi  que  le  teftament  foit  faip  à  unç 
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feule  fois,  &:  non  pas  à  ticiix  ou  plu-  î.  hdc  con^ 
fleurs  reprifes,  Vm  contcxtu ,  comme '^'V''''T" 
dilenc  les  loix. 

La  troilïéme  forte  c'e  teftamens , 
qu'on  appelle  tcftamens  myftiques, 
ou  lecrers ,  eft  quand  le  teitateur  a 
ccrir  ou  fait  écrire  fon  teftament ,  qu'il 
met  dans  une  enveloppe  cachetée  de 
fon  fceau  ,  qu'il  prélente  au  notaire 
en  préfênce  de  fept  témoins  priez  par 
le  teftateur  -,  ^  le  notaire  écrit  fur 
l'enveloppe ,  qu'un  x.çi  jour ,  en  pré- 
fênce de  tels  &  tels  témoins ,  fuflifam- 
ment  requis  &  appeliez ,  le  teftateur 
a  prélènté  un  papier  plié ,  qu'il  a  dit 
être  Ion  teftament  ,  qu'il  a  écrit  ou 
fait  écrire  j  de  laquelle  déclaration  le 
teftateur  a  requis  a6te  au  notaire  &  aux 
témoins ,  &  les  a  prié  d'en  porter  té- 
moignage ,  &  pour  cet  effet  de  fîgner 
l'adle ,  &  d'y  appofer  leurs  fceaux ,  ce 
qu'ils  ont  fiit  avec  le  teftateur  &  le 
notaire  ,  en  fe  iervant  par  tel  témoin 
de  tel  fceau  -,  car  il  n'eft  point  néceftai- 
re  que  chaque  témoin  ait  un  fceau 
propre ,  plulîeurs  témoins  (e  pouvant 
même  fervir  du  même  fceau  \  il  faut 
que  le  teftateur  fîgne ,  ou  qu'il  fîffe  li- 
gner un  huitième  témoin  çn  là  place, 
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Quand  le  tcftateiu-  cil  decedc ,  ceuîf 
/qui  précendenr  avoir  quelque  interêc 
au  tcftanienc ,  font  appeller  les  héri- 
tiers préfomptifs  pardevant  le  juge  du 
domicile  du  reftareur,  pour  voir  pro- 
céder à  l'ouverture  du  tcftament ,  Se 
les  témoins  pour  reconnoitre  lî  leurs 
(ceaux  font  lains  de  entiers  ;  après 
quoi  le  teftament  doit  avoir  fon  exé- 
cution ,  s'il  ne  s'y  trouve  aucuns  dé- 
fauts ,  ou  qu'il  n'ait  pas  été  valable- 
ment révoque. 
jiffr^r,  ic.       La  plus  (ainc  opinion  eft  ,  qu'un 

7o»i)H<t/f/K  re,  ne  peut  pas  faire  un  teftament 

t  p'i  ^7-''  ^^'^'^^^  '  q'-io'-l'-ie  cela  paroilîe  d'a- 
bord contraire  à  la  loi  ,  Hac  con~ 
fultilfima  ,  qui  dit  ,  que  iî  le  tefta- 
teur  ignore  les  lettres,  il  prendra  un 
huitième  témoin ,  pour  ligner  en  (à 
place  \  néanmoins  li  on  permcttoit 
à  un  homme  qui  ne  l^ait  pas  lire  de 
faire  un  teftament  fecret ,  la  conle- 
quence  en  feroit  trop  dangereufe  : 
car  le  teftateur  pourroit  ficilement 
.être  trompé  par  celui  auquel  il  au- 
roit  didé  Ibn  teftament  -,  &  pour 
fauver  la  difpofition  de  la  loi,  on  dit 
que  cçs  termes,  S^il  ignore  les  lettres, 

lignilîcnj: 
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îignificiit  iculcincnt,sll  ne  fçaic  pas 
écrire. 

Lofqu'un    pcre    veut  difpofcr  de^ntf^.qmi 
fon  bien  entre  fès  enf-àns  ,  il  n'eft  ^H^-  ^-  '^^ 
point    oblîQje    a    toutes  ces  ronna- 
litez  ,  s'il  lèait  écrire  ,  il    lui   fuf- 
fit  d'écrire  de  fà  main  tout  du  long, 
fxns  aucunes  notes  ou  abbreviations 
le   twiiips    auquel    il   £iit  fon  tella- 
nient  ,  les  noms  de  Ces  enfans  ,  Se 
les  portions ,  ou  les  chofes  qu'il  leur 
veut    laifl(.r.     Il    peut   même    faire 
d'autres   legs  ou   hdeicommis  dans  ^mh.  hoc 
ce    teftament  -,  mais  il    ne  le   peut  ':'"^'" j'^^"-^ 
révoquer  que  par  un  tdcament  rait 
avec  les  folemnitez  ordinaires ,  ou 
en -déclarant  devant  fept  témoins, 
qu'il    révoque  la  première    difpoli- 
tion. 

Il  y  a  encore  une  autre  efpece  de 
teftament  appelle  olographe ,  que  la 
jurifprudence  des  arrêts  a  confirmée 
dans  les  païs  de  dcoit  écrit,  qui  font 
dans  l'étend  lé  du  reflbrt  du  parle- 
ment de  Paris Ues  teftamens  ologra-  flenrys,to, 
phes,  font  ceux  qui  font  entièrement  \;  ''"''•  î' 
écrits  &  lignez  de  la  main  du  tefta-  ^  ' 
teur ,  (ans  qu'il  y  ait  aucune  écriture 
étrangère. 

To?»^  /.  "  Ce 
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Une  chofe  eiîcnticlle  pour  tous 
les  teftamcns  des  pais  de  di'oir  écrit  j 
c'cil:  que  par  le  tcftament  il  y  ait 
un  hcririer  inftitué  ,  c'eft-à-dire, 
une  ou  pJuiieurs  pcrfonnes  qui  fuc- 
cedent  en  tous  les  droits  âù.\fs- 
ôc  paffifs  du  teftateur  ,  (ans  en 
rien  excepter.  Il  faut  que  cet  Iic- 
litier  furvive  le  tcftateur  ,'ôc  qu'il 
accepte  la  fucceflion  -,  car  ii  l'hé- 
ritier mouroit  avant  le  teftateur,- 
ou  qu'il  ne  voulût  pas  accepter 
l'inftitution  faite  de  ia  perfonne  r 
le  teftament  demeureroit  caduc,  & 
les  autres  difpofitions  contenues 
dans  le  teftament ,  n'auroient  au- 
Tof.  fît.  ff.  Gun  effet  ,  à  moins  que  la  renon- 
T-(f^  •^'  r'  dation  de  l'héritier  ne  fût  faite  en- 
iffjùra.  fraude  des  légataires  ,  pour  faire 
pa(îèr  les  biens  aux  plus  proches 
héritiers  ,  avec  lefquels  il  feroit 
d'accoid  ,  fans  aucune  charge  de 
le^s.  Par  exemple  ,  fi  un  fîls  uni- 
que  ne  vouloir  pas  accepter  l'infti- 
tution ,  afin  de  faire  palTèr  la  fuc- 
ceflion à  fon  père  fèul  héritier , 
^^  imeflat  ,  du  teftateur  \  il  fèroit 
aife  de  voir  que  la  renonciation 
fer  oit  frauduleufè.  Comme  les  Ro- 
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mains  éroicnt  foit  jaloux  de  leurs  der- 
nières volonrcz  j  afin  que  leurs  refta- 
mciis  ne  fuflenc  pas  caducs  par  le  dé- 
£uitde  l'héritier  mlHcué,  ils  inventè- 
rent les  (librtitutions ,  donc  nous  par- 
lerons dans  la  fuite. 

On  a  trouvé  aulli  un  autre  moïen 
de  faire  exécuter  les  le^s  &  les  fidei- 
commis  portez  par  le  teftament,  quoi- 
que l'inrtuution  demeure  caduque , 
c'eft  la  claule  codicillaire  ,  laquelle 
eft  conçue  en  ces  termes  ,  ou  au- 
tres équipolens  :  Et  fi  mon  tejlament 
ne  vaut  pas  comme  tejîament  ,  je 
ijeux  qiid  vaille  comme  codicile ,  do- 
nation à  caufe  de  mort  ^^  de  la  meil- 
leure manière  dont  il  pourra,  valoir  ; 
en  ce  cas  ,  les  héritiers  ab  intefiaz 
font  tenus  de  payer  les  \t^%  &  les 
fideicommis  j  car  pour  faire  des 
dilpolitions  particulières  de  certai- 
nes (ommes  ,  ou  de  certains  effets  , 
il  n'étoit  pas  néceffiite  de  faire  un 
teftament,  il  (uffifoit  de  faire  un  co- 
dicile  •,  &  l'ufige  fondé  fur  le  fenti- 
ment  des  docteurs  ,  a  introduit  \q.s 
cîaules  codicillaires  dans  tous  les  païs 
de  droit  écrit. 

On  peut  inftituer  un  héritier  pu- 
Cc  ij, 
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rcmenr  ôc  llmplcnient,  on  le  peut  in{^ 
titner  ion.s  une  ou  pluircurs  condi- 
tions-,  s'ileftinftitué  puremenr&  (im- 
plcment ,  li  peut  accepter  la  fucctiîion 
&  devenir  héritier  dès  le  moment  c]ùe 
le  tcftamenr  a  été  ouverr. 
Tôt.  th.  ff'.  Mais  s'il  a  été  inftitué  héritier  fous 
il/ht'*''"'  condiiioti  ,  il  faut  diftinguer  :  il  y  a 
des  conditions  impoliibles,  contre  les 
bonrjes  maurs,  ou  contre  les  loixj 
on  n'y  a  pas  plus  d'égard ,  que  fi  elles 
n'étoient  point  écrites  dans  le  tcfta^ 
ment  ;  ôc  l'héritier  eft  confideré  com^ 
me  un  héritier  inftitué  purement  îk 
ians  condition. 

Il  y  a  des  conditions  purement  ca- 
fuelles  5  c'eft-à-dire ,  qui  dépendent 
purement  du  hafard  ;  par  exemple, 
j'jnftitué  un  tel  héritier  ,  fi  un  tel 
navire  arrive  à  bon  port  ;  alors  l'inlr- 
titut'on  tft  fulpendu'é  julqu'à  ce  que 
h.  condition  arrive  ,  ou  qu'il  foit  cer- 
tain qu'elle  n'arrivera  pas  ,  durant 
tout  ce  temps  l'herediré  eft  appeliée 
jaccnre,  c'eft-à-dire,  lâns  maître  ,  & 
tous  les  fluits  &  revenus  qui  écheent 
jufques  à  ce  qu'il  y  ait  un  héritier, 
augmentent  la  fiicctliion  y  ôc  en  font 
partie. 
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II  y  a  des  eoiuiitions  porcrtativcs, 
c'eft-à-dirc  ,  qu'il  dépend  de  la  vo- 
lonté de  riiériricr  d'accomplir ,  ou 
<^c  ne  pas  accomplir  ^  pav  exemple  , 
j'inftinré  un  tel  héritier  ,  à  condition 
cju'il  fera  ou  qu'il  ne  fera  pas  telle 
choie  ;  ôc  celles-là  Tont  enco:  e  de  deux 
iortcs. 

Il  y  en  a  qui  confiflent  à  faire ,  ou  \ 
donner  quelque  choie,  &  l'héritier  eft 
obligé  de  les  accomplir  avant  que  de 
pouvoir  accepter  la  hicceilion.  Il  e{k 
vrai  que  s'il  ne  tient  pas  à  lui  que  la 
condition  ne  foir  accomplie ,  elle  eit 
cenlce  accomplie  ;  comme  s'il  offre 
Targent  que  le  rtflatenr  Ta  obligé  de 
donner,  Se  que  celui  à  qui  il  efl:  deftiiié 
ne  veuille  pas  le  recevoir. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  confîilent  à 
ne  pas  faire  quelque  chofe ,  par  exem- 
ple j  j';nfl:ituë  un  itl  héritier ,  à  condi- 
tion qu'il  ne  vendra  pas  fa.  maifon. 
Or  comme  ces  fortes  de  conditions 
{ont  toujours  incertaines  durant  la  vie 
de  l'héritier,  parce  qu'il  eft  roujours 
en  erar  de  corrrevenir  a  îa  condition  j 
s'il  ne  pouvoit  fc  porter  héritier,  que 
lorlque  la  condition  leroit  cchiVé,  il 
&  cnHiivroit  q^ifil  ne  joliiioit  point  de 
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la  fiiccenion  durant  fà  vie  ;  pour  évi- 
rer  cet  inconvénient  ,  de  Tuivre  en 
même  tems  la  volonté  du  teftateur  ,■ 
on  l'oblige  de  donner  caution ,  qu'il 
ne  contreviendra  pas  à  la  condition 
de  Ton  inftitution  -,  cette  caution  eft 
appellce  en  droit,  Camo  Mutianay 
du  nom  de  Mutius  qui  en  étoit  l'au* 
teur. 

Lor(qae  le  teftateur  a  inftitué  plu-^ 
fieurs  héritiers ,  fi  l'un  d'eux  vient  à 
décéder  avant  le  teftateur ,  ou  s'il  ne 
peut  ou  ne  veut  être  héritier,  {à  part 
accroît  aux  autres ,  pour  telles  parts  &C 
portions  qu'ils  font  héritiers',  tout  de 
tn(lit.  (^e  même,  que  lorfque  le  teftateur  n'a 
<^^ared.  infî.  j^f^iicué  qu'uu  fcul  héritier  ,  quand  il 
ne  l'auroit  inftitué  que  pour  une  por- 
tion ,  ou  pour  une  chofè  particulière, 
il  ne  laiflèra  pas  d'avoir  toute  la  fuc- 
celîlon  5  à  moins  que  ce  ne  Toit  un  tef^ 
fament  militaire, parce  que  c'eft  une 
maxime  en  droit,  qu'un  homme  ne 
peur  pas  difpofer  par  teftament  d'une 
partie  de  Tes  biens  feulement,  Se  mou- 
rir ah  mteftat ,  c'eft-à-dîre ,  (ans  tefta- 
ment ,  à  l'i-gad  du  fiirplus. 
l.  ■>,';. ff. de      M^'s  fi  le  teftateur  inftitué  deux 
èmfed.  itifl.  héritiers  ,  l'un  pour  une  telle  efpecc 
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èc  biens ,  &  l'autre  pour  une  autre  cC- 
pece  5  ils  feront  tous  deux  héritiers 
pour  moitié ,  &c  payeront  les  dettes  par 
égales  portions  ',  mais  dans  le  partage 
de  la  fucGeflion ,  ch-icun  d'eux  fera 
oblige  de  {è  contenter  de  la  portion 
qui  lui  aura  été  aliîgnce  par  le  tefta- 
teur,  à  moins  qu'il  n'y  ai  c  encore  d'au- 
tres bienr  dont  le  teftateur  n'ait  parlé  ^ 
auquel  cas  ,  ces  autres  biens  ferGn" 
partagez  également. 

Le  teftateur  ne  peut  pas  laifTèr  in-  i,  .i_ff';^g- 
définiment  le  choix  de  fon  héritier  à  i>^>-ed.  in»,- 
la  volonté  d'un  tiers  \  mais  il  peut 
Ikilîèr  à  qui  bon  lui  femble  le  choix 
d'une  certaine  perfonne  entre  p!u- 
fieurs   qu'il  deligne.   Je  puis  ,  par  1.7  «.i.^f^ 
exemple  ,  inftituer  celui  de  mes  fre-  ''^  '■^^'  '■''*' 
res  qu'il  plaira  à  un  de  mes  amis  de  ^<"-  ''^-J^' 
nommer  ;  on  peut  anfl]  indirectement 
par  une  condition  qu'il  eft  au  pou- 
voir d'un  tiers  d'accomplir ,  ou  de  ne 
pas  accomplir,  faire  que  ce  tiers  ex- 
éluë  l'héritier  nomme  de  la  flicceA 
fion,  ou  qu'il  la  lui  conferve  ^  car  (î 
j'inlïituë  un  héritier  au  cas  que  Pier- 
re monte  an  Capitole,  il  ne  tiendra 
qn'à  Pierre  d'y  monter  pour  faire 
valoir  l'inftitution ,  ou  de  n'y  m.onter- 
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r  13  pour  la  rendre  caduque. 

Il  arrive  fouvent  en  pais  de  droit 
écrir  ,  que  celui  des  deux  conjoints 
qui  deccde  le  premier  3  inftiruc  Ton 
héritier  univer(el  celui  des  enfans  que 
le  furvivant  voudra  choifir^ou  qu'il 
inil:ituié  le  {lirvivant  mêrne ,  à  la  char- 
ge de  rendre  k  fuccellioii  à  celui  des 
enfans  qu'il  voudra  cho'lir.  Cette  fa- 
culté du  choix  a  fait  naître  plulleurs 
queftionsjdont  il  ne  (èra  pas  inutile 
de  parler  ici ,  parce  que  cette  matière 
eft  très- fréquente  dans  ces  ibrtes  de 
Provinces. 

Il  y  a  des  auteurs  qui  ont  crû  qus 
h.  ,.  .■!:■.'  cette  faculté  étoit  un  avantage  que  ie 
''  teftatcur  avoit  fait  au  furvivanr,  & 

qu'il  le  perdoit  dès  le  moment  qu'il 
droit  convolé  en  (ècondes  noces; 
mais  on  juge  le  contraire  avec  oeau- 
coup  de  railon  ,  paice  que  la  ficulté 
du  choix  n'eft  qu'un  limple  miniftere  , 
ôc  un  honneur  qui  a  été  déféré  au 
faivivant  qui  ne  lui  apporte  aucun 
profit  ,  puifque  route  la  fiicceilion 
pa(?e  à  celui  des  enfans  qu'il  veut 
nommer. 
^jHl.qii.ie.  Les  meilleurs  auteurs  tiennent  auC« 
iîj  cfiQ  Jorf;iuele  fîirvivant  a  fait  un' 

tcflamenC- 
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tcftament ,  &  qu'il  s'cfl:  nommé  un  ,^  d.  ^, 
héritier,  cela  ne  tient  pas  lieu  cieî''^'^'* 
choix  ,  lorsqu'il  n'a  pas  exprcflcmcnc 
ciifpoie  en  faveur  de  (on  héritier  de 
la  lucccfllon  du  prcdécedc.  .jT^  Cet- 
te opinion  n'cft  pas  bonne  \  i'inftitu- 
rion  univcrfelle  tient  lieu  d'clcélion  , 
luivant  la  commune  opinion  des  au- 
teurs cirez  dans  YOùfervation  fur  Us 
q.  1 6.Ç3  6 1 .  d  Henry  s  tom.  1 .  ] 

Celui  à  qui  la  liberté  du  choix  eft  ibid.qu.xt. 
laiilee,  ne  peut  pas  en  nommant  un  de 
fes  cn(àns  ,  lui  fubftituer  les  autres, 
parce  qu'il  ne  lui  donne  rien  par  cette 
nomination ,  &  ne  tait  que  s'acquitter 
du  miniftere  qui  lui  a  cte  confié. 

Celui  qui  a  la  faculté  d'élire  peut  ibid  qu.i^. 


tant. 


varier,  &  ii  le  premier  choix  lui  de-  f 
plaît,  il  en  peut  raire  un  autre,  a  moins 
qu'il  n'eût  £iit  le  premier  par  un  con- 
trat de  mariaîîe. 

Celui  qui  a  le  pouvoir  d'élire  un  rdem  t».  r. 
Aes  enfans  ne  peut  pas  choifir  le  fils      ^"  '''•  "♦• 
d'un  enfant  décédé  au  préjudice  des 
furvivans. 

Celui  qui  a  le  pouvoir  d'élire  tel   idem  fm. 
de  Tes  enfans  qu'il  voudra  choifîr,peut  *;  '•  '•  l"*- 
en  nommer  deux  au  lieu  d'un ,  puil- 
c^u'il  a  la  liberté  de  laifîlr  la  fucceC- 
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iion  à  tous  les  enflms ,  en  ne  fe  fer-, 
vant  pas  de  la  faculté  qui  lui  a  été 
donnée.  Il  peut  aufli  par  fbn  tcfta- 
ment  remettre  ce  pouvoir  à  une  autre 
pcrfonne ,  de  s'il  a  le  pouvoir  indéfini 
de  choilir  entre  les  mâles  &  les  filles  ;j 
&  qu'il  ne  permette  à  cette  autre  per- 
fonne  que  de  choilir  entre  les  mâles  j 
il cfl: cenlc  les  avoir  choifîs lui-même, 
en  cas  que  celui  à  qui  il  a  remis  ce  pou- 
voir vienne  à  décéder  lans  avoir  fait 
le  choix. 

Il  faut  préfcntement  examiner  de 
quelle  manière  les  teftamens  peuvent 
être  révoquez. 
l-  1.  &■  1.      La  coutume  générale  eftjou'un  refl 

ff.  de  inj.Jf,  r  ■       '  1        r  J  • 

riwt.  x'ci  ir-  fa'"'ici''C  pairait  clans  les  rormes  ordi- 
nd.facl.ti.  n2J[x:cSi  ne  peut  être  révoquée  que, 
par  un  autre  teRamcnt  également  par- 
fait 5  qui  contienne  une  inftitution 
d'héritier. 
X.  _i  J.  5.  j.f-      Cette  règle  reçoit  trois  exceptions , 
f //?.;»;,  '  ''^La  î.  lorf]ue  dans  le  premier  tefta- 
ment  l'héritier  infritué  n'eft  pas  du 
nombre  àes  héritiers  du  fing,  &  que 
dans  le  fécond  le  reftateur  a  infti- 
tiié  celui  qui  lui  devoit  fucceder  ah 
v>nefta.t. 
^-  ^7-  ^'      La  z.  exception  eft,  lor/que  le  tef^ 
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teur  a  furvêcu  à  ion  teflciment  plus  de 
<lix  ans,  s'il  ne  change  point  de  vo- 
lonté ,  Ton  ttftamcnt  demeure  vala- 
ble, &:  s'il  chancre,  il  lui  lutHt  de  de- 
clarer  après  ce  temps  devant  trois  té- 
moins, ou  par  un  acfte  public  ,  qu'il 
ne  veut  pas  que  Ton  teftament  iub- 
iiftc. 

La  5 .  exception  eft  ,  quand  Taéte  Hcmys ,  a. 
de  révocation  efl:  revêtu  de  toutes  les  "-'^  ''!*    ^' 
folemnitez  requifes   pour   un   tefta- 
ment,  on  ruppofe  alors  que  le  tefta- 
teur  a  inftitué  Tes  héritiers  al^  tntef- 
tat.    . 

Mais  ce  que  le  teilatcur  ne  peut  pas  ''■  ^-  ^.  '/<• 
faire  par  un  acte  exprès  qui  n'eft  point  iè'aJmf^  J^', 
un  teftament ,  il  le  peut  faire  tacite-  't"- 
ment  jcar  il  n'a  qu'à  barrer  fbn  tefta- 
ment ,  ou  efïacer  les  noms  de  tous  les 
héritiers ,  &  alors  ion  teftament  n'aura 
plus  d'effet. 

Il  £'\ut  encore  obfcrver,  que  le  tefta- 
teur  ne  peut  pas  s'oter  la  hberté  de 
changer  fon  teftament ,  quand  bon  lui 
{emble  ■)  mais  pour  éviter  les  fiirprifès , 
\e.s  doéteurs  ont  inventé  la  claufe  dé- 
rogatoire ,  par  laquelle  le  teftateur  dé- 
clare qu'il  ne  veut  pas  que  les  tefta- 
mçns  qu'il  pourra  faire  ci- après,  (oient 
Dd  ij 
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valables ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  inféré 
de  certaines  paroles  ',  ces  fortes  de 
claufès  dérogatoires  font  diverfêment 
reçues  parmi  nous.  Il  y  a  des  arrêts  qui 
ont  confirme  des  teftamens  pofte- 
rieurs,  quoique  la  claufè  dérogatoire 
n'y  fût  pas  répétée  ^  il  y  en  a  d'autres 
qui  les  ont  caflèz  ,  cela  dépend  des  di- 
verfès  circonftances. 

Dans  pre{que  toutes  nos  coutumes , 
l'inftitution  d'héritier  n'a  point  lieu  , 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  feulement, 
que  rinftitution  d'héritier  n'eft  pas 
nécefTàire  pour  la  validité  du  tefta- 
raenf,  mais  auiïî  que  le  teftateur  ne 
peut  pas  fe  faire  d'autres  héritiers  que 
ceux  que  la  loi  du  fang  lui  a  donnez  j 
c'eft  ce  qui  fait  dire  à  quelques-uns  de 
nos  Praticiens  ,  que  nous  n'avons 
point  de  véritables  teftamens  en  païs 
coûtumier,  &  que  ce  qu'on  appelle 
vulgairement  des  teftamens  ne  font 
que  des  codicilcs. 

En  effet ,  quoique  le  teftateur  puif. 
fe  faire  des  legs  particuliers ,  Se  même 
des  lejzs  univerfelsjuéanmoins  ces  le^s 
nniveriels  ne  comprennent  qu'une 
certaine  clpcce  de  biens  ,  comme 
^ns  la  coutume  de  Paris ,  les  mçubles 
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Zc  acquccs  &  le  quint  des  propres, 
dont  les  quatre  autres  quints  font  ré- 
icrvez  aux  héritiers  du  fàng;c'efl:pour- 
cjiioi  nous  ne  parlerons  des  folemni- 
tez  des  teftamens  du  païs  coûtumier , 
que  dans  le  titre  des  codiciles. 

■^  Au  furplus  j  voyez  l'Ordonnance 
de  Louis  XV.  du  mois  d'Août  1735. 
concernant  les  Tejîamens. 

CHAPITRE     Xm. 

De  rinjlitution  ou  exherédation 

des  enfans  &  de  la  légitime, 

IL  y  a  encore  une  autre  folemnité  /„y?.  ./^  ^^^ 
nécefîàire  pour  la  validité  d'un  tef^  h^trU.  u. 
tament;  lorfqu'un  père  ou  une  mère  He'nryi ,  to. 
ont  des  eniànsi  il  faut  qu'ils  \qs  infti-  '•  '•  s»  ch. 
tuent  héritiers  nommément  par  leur  ^'  ^  "  ^°' 
teftament ,  ou  qu'ils  les  déshéritent 
nommément  -,  fi  le  père  n'en  avoit 
fait  aucune  mention  dans  ion  tefta- 
jnent,  il  ne  vaudroit  rien  -,  car  on 
flippofe  qu'un  père  qui  a  oublié  quel- 
qu'un de  fês  enfans  dans  un  aéle  auiîî 
important,  n'a  pas  l'entendement af- 
fêz  fain  pour  di(pofcr  de  Ces  biens. 
Il  ne  fuffit  pas  de  faire  un  legs  à  fes 
enfans ,  quand  même  il  excederoic  la 
Dd  iij 
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légitime,  il  tlxut  qu'elle  leur  fok  hiC- 
fee  à  titre  d'inftitution  ,  parce  que 
l'inftitution  efl  un  titre  d'honneur, 
dont  aucun  des  enfans  ne  doit  être 
privé  fans  caufe  légitime.  ^^  Dans 
les  parlemens  de  Touloufè  &  de  Bor- 
deaux, l'on  diftinguefi  l'héritier  uni- 
verfèl  eft  un  des  en£ms ,  ou  un  étran- 
ger -,  dans  le  premier  cas ,  il  n'eft  pas 
néceiïàire  de  Iniiîer  la  légitime  aux  au- 
tres enfans  à  titre  d'inftitution.  Fbjrez 
fObferv.fHrlaijMejî.  40.  d'Henry  s, tom, 

1.  T .  jf.  de  Non-fêulement  h  reftament  ne  vaur 
injuft.  rupt.  jjçj-j  ^  fi  le  père  a  oublié  un'dcs  enfans 
j^st  ieji.'  qu'il  avoit  lors  du  teftament  •,  mais 
jnfl.  de  ex.  5»j}  f^irvieut  des  enfans  après  le  refta- 
%. ,.  ment ,  dont  le  père  n  ait  pas  parle ,  ils 

rompent  le  rétament  -,  pour  éviter 
cet  inconvénient,  le  père  peut  infti- 
tuer  (es  enfans  poftumes  ,  c'eft-à-di- 
re ,  ceux  qui  naîtront  après  le  tefla- 
ment ,  fbit  avant ,  ou  après  la  morr 
du  père. 
X.  4.  ff.  de  II  ne  fiiffit  pas  d'indituer  fês  enfans 
h^red.  inft.  Ji(frîi;jej-5  ^  il  faut  que  l'inftitution  foit 
'|||e  (k  fimple ,  c'eft-à-dire ,  fans  con- 
dition ,  on  f  îc  père  veut  ajouter  une 
condition ,  il  faut  qu'elle  foit  potef^ 
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tacivc ,  &  qu'elle  dépende  entfére- 
Inenr  de  la  volonté  du  fils ,  autrement 
il  la  condition  venoit  à  manquer,  il 
fe  trouvcroit  que  le  hls  ne  leroic  ni 
inftitué ,  ni  déshérité  ,  &  la  validité 
du  teftament  du  père  ne  doit  pas  dé- 
pendre de  l'événement  de  \x  con- 
dition. 

Autrefois  la  puifÏÏmce  des  pcres 
dtoit  fi  grande ,  qu'ils  pouvoient  tuer 
leurs  enjrans,  i!s  pouvoient  les  vendre , 
ils  pouvoien:  les  abdiquer  de  leur  fa- 
jnille,  &  par  conféquent  \q.%  déshéri- 
ter, fans  être  obligez  d'en  donner 
aucune  raifon  -,  dans  la  fuite  às.^  tems  J'^f^-  <//  l'- 
on permit  aux  cnfans  qui  avoienr  été  '"*^' "  "■''■*'* 
prétérits  ,  c'efl;- à-dire,  oubliez  dans 
le  tfcftament  de  leur  père,  &  à  ceux 
qui  avoient  été  injafîement  déshéri- 
tez ,  ou  à  qui  le  père  avoir  lai  fie  moins 
que  la  légitime ,  de  fe  pourvoir  contre 
le  teftament  du  père ,  par  une  adlion 
qu'ils  appclloicnc  la  plainte  ou  que- 
relle d'inofficiofité,  comme  fi  le  tef- 
tateur  ne  s'étoitpas  acquitté  du  dévoie 
de  père. 

Par  la  dernière  jurifi)rudence,Tufl:i-  f-  3-  '*•  '■'« 
fuen  a  corrige  ùc  ajoute  quelque  cho  • 
fe  à  l'ancien  droit  j  il  l'a  corrigé ,  en 
D  d  iiij 
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ce  cjli'il  n'a  pas  voulu  que  le  rcftament 
fût  déclare  nul ,  loiTque  le  père  n'avoit 
pas  laifle  £i  Icgidme  entitre  à  l'enfant 
inftiruc  ;  mais  il  a  ré(ci'vé  à  cet  enfànD 
uneaâiion  en  fupplément  de  légitime, 
c|ui  lui  conserve  fon  droit  fans  donner 
atteinte  au  teftament  du  pcre. 
'  '^r"  '/■  'f      11  l'a  aulîî  corrigé ,  en  ce  qu'an  lietl 
hLer.  pr.e-  quc  par  1  exlieredation  mjulte  tout  le 
'!'''•     ,,  teftament  étoit  caflè,  il  n'y  a  plus  que 
j.  (h.  I  T.  la  leule  mititution  ;  mais  a  1  égard  des 
il.  cr  13.   legs  &  des  fideicommis,  même  uni- 
•-  verfels ,  ils  demeurent  valables. 

J-  3î-  c.  Il  a  ajoute  deux  chofès  à  l'ancien 
droit.  Par  la  première,  il  a  ordonné 
que  la  légitime  fèroit  lai/îée  aux  en- 
fans,  franche,  quitte  &  exempte  de 
toutes  charges ,  fans  terme  &  fans 
condition,  lefquelles  feront  rcjettées 
du  teftament  ,  comme  fi  elles  n'y 
étoient  pas  écrites. 
r  NcTc//.  p^^,^.  ]^  fcconde ,  il  a  recelé  les  iuftes 
caufcs  qui  peuvent  rendre  une  exhe- 
rédation  légitime  ,  lefquclles  étoient 
autrefois  arbitraires  y  il  a  voulu  que  le 
père  qui  déshérite  fon  fils  en  exprime 
la  caufe  dans  fon  teftament  ,  &  que 
cette  caufê  foit  prouvée  par  l'hériLier 
inftitué. 
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Les  eau  (es  pour  lefc]uellcs  un  pci^c' 
peut  desheiirer  (on  fils ,  font  au  noni- 
bie  de  quatorze. 

I .  Lorfciue  les  enfans  ont  battu  leut 
père  ou  leur  mère.  z.  Lorfqu'ils  leur 
ont  fait  quelque  injure  atroce.  3.  S'iîs 
les  ont  acculez  de  quelque  crime  qui 
ne  foit  pas  contre  la  perfonne  du 
prince  ,  ou  contre  l'état.  4.  S'ils  ont 
eu  focieté  avec  des  gens  qui  commet- 
tent des  maléfices  ,  pour  en  commet- 
tre avec  eux.  5.  S'ils  ont  attenté  à  la 
vie  de  leur  pcre  ou  de  leur  mère ,  par 
le  poifbn  ou  autrement.  6.  S'ils  ont 
eu  commerce  de  débauche  avec  la 
femme  ou  la  concubine  de  leur  père. 
7.  S'ils  ont  fait  des  dénonciations 
contre  leur  pcre ,  dans  quelque  affaire 
qui  lui  ait  porté  un  grand  préjudice. 
S.  S'ils  ont  laifîc  emprifbnner  leur 
père  5  faute  de  le  vouloir  cautionner. 
5).  S'ils  ont  empêché  par  des  voyes  de 
fait  leur  père  de  faire  un  teflament, 
&  qu'enfuite  il  l'air  pu  faire  ,  il  a 
droit  d'exheréder  Tes  enfàns ,  &  fi  Tôt,  tit.  f. 
le  perc  eft  mort  fans  pouvoir  tefter ,  f  2""  "^7' 
ils  doivent  être  punis  des  mêmes  pei- 
nes de  ceux  qui  empêchent  un  hom- 
me de  tefter  ,  qui  font ,  d'être  pri- 
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vez  de  tout  le  profit  qu'ils  auroicnf 
pu  tirer  de  fa  fuccefîîon.  lo.  Si  les 
enfans  Ce  font  gladiateurs,  ou  comé- 
diens fans  le  confentement  de  leur 
père,  à  moins  qu'il  ne  loir  de  la  mê- 
me profefîion.  1 1 .  Si  le  père  ayant 
Voulu  marier  fà  fille ,  &  lui  donner 
une  dot  fuivant  fès  faculrez  ,  elle  â 
mieux  aimé  mener  une  vie  fcandaleu- 
fè  j  Mais  fi  le  père  a  négligé  de  la  ma- 
rier jufques  à  vingt  ans,  &  qu'après 
cet  âge  elle  ne  vive  pas  dans  l'ordre, 
ou  qu'elle  Ce  marie  fans  Ton  confen- 
tement  ,  pourvu  que  ce  foit  à  uiï 
homme  libre,  il  ne  peur  plus  la  dés- 
hériter. 
Cr^dr.nanie  jvJqs  Ordonnances  ont  changé  & 
ie}p.  îijoute  quelque  cnofe  a  cette  cauie 
d'exherédation ,  elles  portent  que  les 
pères  &  les  mères  pourront  déshé- 
riter leurs  enfans  qui  fe  marieront 
fcUis  leur  confêntement ,  à  moins  que 
les  fils  excedans  l'âge  de  30.  ans,  ou 
les  filles  celui  de  25.  ne  fe  foient  mis 
en  devoir  de  requérir  l'avis  &  con- 
fèil  de  leurs  pères  Se  mères  *,  8c  à  l'é- 
gard des  mères  qui  Ce  remarient ,  il 
fhfîît  de  requérir  leur  confèil  &  avis 
/ans  attendre  leur  confêntement,  Li 
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ï  1.  caiifc  d'cxJierédation  eft ,  lorfque 
les  percs  ou  les  mercs  étant  tombez 
en  hireur  ou  démence ,  les  enfans  né- 
gligent d'en  avoir  foin  \  s'ils  revien- 
nent en  {anté, ils  les  peuvent  deshe-' 
ritcr  \  <k  en  ce  cas ,  fi  un  étranger  en 
prend  le  foin ,  après  en  avoir  Eiit  des 
fbmmations  aux  enfans ,  la  fuccclliork 
lui  e(l  adjugée ,  de  ils  en  font  déclarez 
indignes,  quand  même  le  peie  ou  là 
mère  les  auroient  inftituez  avant  leur 
maladie.  15.  Si  les  enfans  négligent 
de  racheter  leur  père  ou  leur  mère, 
lorfqu'ils  font  en  captivité.  14.  Lors- 
que le  père  ed  catholique,  &  que  ics 
enfans  fe  font  hérétiques,  il  les  peut 
déshériter. 

Les  enfans  qui  décèdent  fans  en-  t-ts-/.  tf, 
fans  ,  &  qui  Jaiiîent  un  père  ,  une  ■•'r-  •*• 
mère  ,  ou  à  leur  défaut  d'autres  af- 
ccndans  ,  font  pareillement  obligez 
pour  la  validité  de  leur  teftament  de 
les  inftiruer  héritiers,  ^  ne  peuvent 
les  desh.^riter  que  pour  huit  caufes. 
1 .  Si  le  père  ou  la  mère  les  ont  accu- 
fez  d'un  crime  capital ,  autre  toute- 
fois que  celui  de  leze- majcfté  :  1, 
S'ils  ont  attenté  à  leur  vie  par  le  poi- 
fcn  ou  autrement.  5 .  Si  le  père  a  uiï 
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commerce  de  débauche  avec  la  fem- 
me,oLi  la  concubine  de  Ton  fils.  4.  Si  le 
père  ou  la  mère  ont  voulu  empêcher 
les  enfîins  de  tefter.  5.  Si  leur  père 
pu  leur  mère  ont  attenté  à  la  vie  l'un 
de  l'autre.  6.  S'ils  n'ont  pas  eu  foin 
de  leurs  eiifàns  en  fureur.  7.  S'ils  onc 
négligé  de  les  racheter  étant  en  capti- 
vité. 8.  S'ils  font  hérétiques ,  ôc  les 
enfans  catholiques. 
/'  if  '"      ^^^  frères  &  les  Cœms  peuvent  au(^ 
voffctej^m.  ç^  niutuellement  faire  cafîèr  le  tefta- 
ment  les  uns  des  autres  en  un  cas  feu- 
lement -,  fçavoir  ,  quand  l'un   d'eux 
au  préjudice  des  autres  ,  a  inftitué 
line  perfonne  infâme  ôc  de  mauvaise 
vie. 
i.ië.§.i.       Il  y  a  une  efpcce  d'exherédatlori 
<^ecH>yf.f!,  officieufe  ,  que  les  loix  bien  loin  d« 
condamner,  conleillent  aux  pères  la- 
ges  &  prudens  \  lorfqu'un  fils  dilîîpa- 
teur  a  àes  enfms  ,    fon   père   peut 
le  déshériter  ,  lui  lai/Ter  fîmplemenc 
des  alimens,  &  inftituer  les  enfans  ds 
ce  dilîipateur.  Mais  parmi  nous,  par 
un  ufige  très-abuiif ,  lorfquc  le  fils  eft 
déshérité,  ou  que  (es  biens  font  fubi- 
tituez  pour  cau(e  de  diffipation ,  oïl 
laifîè  la  légitime  franche  6c  libre  à  fes 
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créanciers  ,  comme  s'ils  méritoicnc 
quelque  faveur ,  &  s'ils  n'étoient  pas 
au  contraire  coupables  de  la  corrup- 
tion de  ce  malheureux ,  donc  ils  ont 
fomenté  les  débauches  ,  en  lui  prê- 
tant trop  facilement  de  l'argent. 

Les  Romains  avoient  plus  de  /ôin 
de  leurs  cfclavcs  ,  que  nous  n'en 
avons  de  nos  enfans  \  ils  punifîoient 
les  corrupteurs  de  leurs  elclaves ,  (5ç 
nous  récompenfons  ceux  des  en- 
fons  de  famille  ,  jufques  à  donner 
atteinte  à  la  fige  difpofition  des 
pères  pour  payer  \ç.^  créanciers  de 
ce  qu'ils  ont  prêté  ,  ou  avec  mali- 
ce ,  ou  du  moins  avec  beaucoup 
d'imprudence  :  car  tant  qu'un  père 
eft  vivant ,  nul  ne  peut  mieux  con- 
noîrre  que  lui  les  befoins  de  (a  fa- 
mille ,  &  ceux  qui  prêtent  à  fès  en- 
fans  fins  fon  conienremcnt  ,  n\\\ 
fçauroient  jamais  donner  de  caufè 
raifonnable. 

Chiant  à  la  légitime,  en  paï's  de     y^ov.  ij» 
droit  écrit ,  celle  des  enfins  eft  a  pré-  ^ -«F-  '• 
(ènt  diverfement  réglée  fuivant  leur 
nombie  ^  s'il  y  a  quatre  enfans  ,  ou 
au-defïbus  ,  ils  doivent  avoir  à  eux 
tout  le  tiers  de  la  fucceiîion  du  pero. 


I2..4  Livre  îî.  Chap.  XÎ!T. 
qui  peut  diiportr  librement:  des  deux 
autres  tiers  au  profit  de  telle  perfonne 
qne  bon  lui  fcmble*,  foit  du  nombre 
de  Tes  en  fans,  ou  d'un  érranger  -,  ôç 
s'il  y  a  plus  de  quatre  enfans  ,  leur 
légitime  en  ce  cas,  eft  la  moitié  de  la 
luccelîion  du  père  à  partager  en- 
rr'eux  j  furquoi  les  enfans  doivent 
parmi  nous  imputer  tout  ce  qu'ils  ont 
reçu  de  la  libéralité  du  père  ou  de  la 
mère. 

QLîand  les  afcendans  font  fèuls  hé- 
ritiers préfomptifs  de  leurs  enfans ,  ou 
petits-enfàns ,  qui  n'ont  laide  ni  frcres 
ni  fœurs  *,  il  cil:  fans  difficulté,  que 
leur  légitime  doit  être  le  tiers  de 
toute  la  fuccelilon  -,  mais  comme  les 
Io:x  n'ont  point  réglé  leur  légitime 
depuis  que  Jullinien  a  admis  les  frères 
(&  les  fœurs  du  défunt  à  la  fuccefïîoti 
de  leur  frère  ou  de  leur  fœur,  conjoin- 
tement avec  les  afcendans  i  on  a  de- 
mandé lorfqu'il  y  a  des  frères  ou  des 
iœurs,  il  la  légitime  des  afcendans  en 
ce  cas  doit  être  le  tiers  de  toute  la  fiic- 
Hcvryf,to.cdT\on  ,  OU  fculcmcnt  le  tiers  de  la 
].  /"^^  pornon  que  les  afcendans  auroient 
'*  eue   al^  wtcflat  î  Cette  queftion  eft 

ju^ée  diverfem^nc  ^m^  Içs  diiTcrens 
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parlemens  •,  à  Paris  on  juge  indiffe-r 
rcmment ,  ^^  le  moment  qu'il  y  a 
des  frères  ou  àç.s  (œurs ,  que  la  légi- 
time des  aicendans  n'eft  que  le  tiers 
de  la  portion  qu'ils  auroient  eue  ab  _>/,  .von^ 
inteJîAt.  A  TouloLife,  au  contraire ,  on  '•  i-  ^ ''•  »• 
diftingue  \  h  les  frères  ou  les  lœurs 
ont  été  inftituez  héritiers  par  le  dé- 
funt ,  on  ne  donne  aux  afcendan^ 
pour  leur  légitime  que  le  tiers  de 
leur  portion  héréditaire  ,  non  plus 
qu'à  Paris  i  mais  li  le  défunt  n'a  inf- 
titué  que  des  héritiers  étrangers ,  alors 
on  donne  pour  légitime  aux  aicen- 
dans le  tiers  de  toute  la  fucceiïîon  ; 
quoique  cette  diftinétion  paroifTè  d'a- 
bord très-équitable  ,  la  juiiipruden- 
ce  du  parlement  de  Paris  eft  plus 
conforme  au  droit.  :iJ3^  Dans  \qs 
autres  parlemens  du  droit  écrit,  la  lé- 
gitime (Xqs  afcendans  eft  toujours  du 
tiers  ;  fins  aucune  diftinétion  ni  rei- 
tridlion.  Ohfcrv,fitr  la  quefi.  c^Henrjs , 
tom.  1 .  liv.  6.'\ 

Dans  les  pais  coûtumiers,  les  afcen- 
dans  n'ont  point  de  légitime  *,  &  à  l'é- 
gard de  celle  des  defcendans  ,  elle  eft 
réglée  diverfèment,  fuivantles  diver- 
Tes  coutumes. 


3iG   LtvRE  II.  Chap.  XIIÎ. 

T^vls  nrt.       Dans  quelques-unes,  la  légitime  eft 

^^  '  la  moitié  de  la  paut  &  portion  que 

chaque  enfanteût  eue  en  la  fucccilîon 

de  {on  pcre  &  de  fa  mcre ,  s'ils  n'eu{^ 

fent  fait  aucune  difpofition. 

BoKvqogwr,      \\  y  çj-j  ^  d'autres  où  la  légitime  efl: 

Vache  c.  7.    ,         .    ''        ,  ,         ,    .  ^  O 

art.  z.&i.  ie  tiers  de  tous  les  biens  fans  aucune 
diftindion ,  à  partager  entre  tous  les 
en  fan  s. 
Tovri  art.       \[  y  en  a  oii  Ics  pcres  qui  ont  àcs  en- 

^'''  fans  ,  ne  peuvent  difpofer  que  de  la 

propriété  de  leurs  meubles ,  &  de  la 
moitié  de  l'ufufruit  de  leurs  acquêts, 
en  faveur  des  étrangers ,  Se  comme  il$ 
ne  peuvent  pas  avantager  leurs  enfàns 
au  préjudice  les  uns  Aqs  autres  -,  tout 
le  furplus  leur  tient  lieu  de  légitime. 
Jticarcl  des      La  plupart  des  coutumes  ne  règlent 

'^""r'/i  '"g'  P^"""^  la  légitime  desenfans,  ce  qui  a 

jl'S.  i.  '  donné  lieu  à  la  queftion  de  fçavoir  , 
f\  dans  les  coutumes  qui  n'en  dilpo- 
fent  point,  il  £aut  fuivre  la  Coutume 
de  Paris,  ou  le  droit  écrit;  jugé  qu'il 
£aut  fuivre  le  droit  écrit.  *  On  juge 
k  préfênt  qu'il  £uit  {Iiivre  la  Coutunic 
de  Pavis.]  ^^  Cela  eft  vrai  dans  les 
coutumes  qui  n'ont  pas  relation  au 
droit,  f-^ojez,  la  mte  fur  Bardet ,  to.  2, 
fi  Ufin.  ] 

11 
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11  faut  dans  la  rcgle ,  que  les  enfans 
le  portent  héritiers  de  leurs  pères  ou 
de  leurs  mères ,  pour  pouvoir  préten- 
dre la  légitime  dans  leur  fuccelîîon.  U 
y  a  néanmoins  un  cas  où  les  arrêts  les 
ont  difpenfèz  de  prendre  cette  quali- 
té par  une  grande  raiton  d'équité*, 
c'eft  lorfqu'un  père  ou  une  mère, 
après  avoir  fait  des  donations  confidé- 
rables  au  profit  d'un  de  leurs  enfins , 
ou  d'un  étranger,  viennent  à  contra- 
rier des  dettes  qui  montent  à  beau- 
coup plus  que  les  biens  qu'ils  laiilènc 
dans  leur  fuccelîîon  •,  il  eft  certain  que 
les  enfàns  qui  n'ont  rien  reçu ,  peu- 
vent faire  révoquer  la  donation  juf- 
ques  à  concurrence  de  leur  légitime. 
Il  eft  certain  auftî  que  s'ils  prenoient 
cette  légitime  en  qualité  d'héritiers, 
les  créanciers  viendroicnt  la  leur  enle*" 
ver ,  ce  qui  ne  fêroit  pas  jufte,  puifque 
\^s  créanciers  ne  pourroient  rien  de- 
mander aux  donataires  •,&  que  ce  n'eft 
qu'en  faveur  des  enfans  que  la  dona- 
tion eft  retranchée  \  c'eft  pourquoi 
on  permet  en  ce  cas  aux  enfans  de 
renoncer  à  la  fucceiîîonj&  néanmoins 
de  prendre  leur  légitime  fur  \ç.%  biens 
donnez. 

Tome  L  f  « 
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CHAPITRE     XIV. 

Des  SuhfiitHtions  c^'  Fidei* 
commis, 

L  y  a  pliifieiirs  fortes  de  fliWlitii- 
tions  dans  le  droit  Romain,  &  la 
plupart  ont  une  fignification  toute 
différente  de  ce  que  nous,  appelions 
vulgairement  fubftitutions  -,  car  nous 
entendons  ordinairement  par  ce  ter- 
me, ce  qu'ils  appjlloient  fideicommis; 
Mais  comme  leurs  diverfcs  cfpeces  de 
fîibftitutions  font  encore  très-ufitées 
dans  les  provinces  qui  font  régies  par 
le  droit  écrit ,  il  eft  néceflàire  d'en  ex- 
pliquer ici  les  principes. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  Ro- 
mains jaloux  de  leurs  teftamens ,  pour 
les  faire  {libfifter  en  cas  que  Théritier 
inftituéne  pui/Tè  ou  ne  veiiillepasac- 
?.  ».  jf.  ''f  ceptcr  la  fuccclïion,  avoient  inventé 
1ut.)%Jnt.  la  Tiibflitution  vulgaire,autremenr  ap- 
pellée  féconde  inflitution ,  par  laquel- 
le le  teftateur  après  avoir  inflitué 
un  héritier  5  en  iiiflituë  un  lècond. 
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tion  pas  pour  paitagcr  la  /ucccnîon 
avec  le  premier  inftitiié  j  mais  pour  la 
recueillir  toute  entière ,  en  cas  que  le 
premier  ne  (bit  pas  héritier.  Par  exem- 
ple,  j'inftitue  un  tel  mon  héritier,  & 
en  cas  qu'il  vienne  à  décéder  avant 
moi ,  &  qu'il  ne  veiiille  ou  ne  puilîè 
pas  être  mon  héritier ,  j'inftitue  un  tel 
en  fà  place. 

La  fubftitution  pupilîaire  ell:  celiez  i.ff.ad.- 
par  laquelle  le  père  qui  a  ^qs  enfàns 
en  fa  puifîànce,  &  en  âge  depupilla- 
rité  ,  peut  faire  leur  teftament  en  fai- 
lant  le  iien ,  de  forte  que  s'ils  viennent 
à  décéder  avant  que  d'avoir  atteint 
J'âge  requis  pour  faire  un  teftament? 
l'héritier  que  le  père  a  nommé  liicce- 
de,  non- feulement  aux  biens  qu'ils 
ont  par  le  teftament  de  leur  père, 
mais  aufîi  en  tons  les  biens  qu'ils 
peuvent  avoir  d'ailleurs  j  cette  efpece 
de  fubftitution  eft  l'effet  de  la  grande 
puifîànce  que  les  pères  avoient  (m 
leurs  enfans ,  elle  n'a  été  introduite 
par  aucune  loi ,  mais  feulement  par 
lin  long  ufage. 

La  fubftitution  exemplaire  eft  celle  i- 19.  c.  de 
par  laquelle  un  père  nomme  un  héri-  'JJ[-fr,,S 
litieES  à fbn  fils  furieux,  ou  en  démen- 

Eç  ij, 
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ce  j  en  cas  qu'il  vienne  à  mourir  avant 
que  d'avoir  recouvré  Ca.  fanté  •,  on  l'ap- 
pelle exemplaire  ,  parce  qu'elle  a  été 
introduite  par  Jnftinien  à  l'exemple 
de  la  fubftitution  pupillaire  ;  car  avant 
lui  les  pères  n'avoient  pas  cette  facul- 
té, il  elle  ne  leur  étoit  accordée  par 
des  lettres  du  prince. 

On  appelle  ces  trois  efpeces  de 
fubftitutions  :,  dired:es  ,  parce  qu'on 
avoit  coutume  de  les  fliire  en  ter- 
mes d!reâ:s  ,  c'efi:  -  à  -  dire  ,  dans 
les  mêmes  termes  que  l'inftitution 
ctoit  faite  ,  termes  d'autorité  &  de 
commandement  :  iî  un  tel  n'efl:  pas 
mon  héritier ,  je  veux  qu'un  tel  le 
foit  •,  j'inftitiië  un  tel  ,  ii  mon  fils 
vient  à  décéder  avant  l'âge  de  qua- 
torze ans ,  je  veux  qu'un  tel  foit  mon 
héritier. 
fof.  tit.  f.  Les  fubftitutions  fideicommifTàires 
T^  ?"/*)''  *  ^ppeli^'cs  communément  fideicommis 
par  le  droit  Romain  ,  font  celles  par 
îefquelles  le  teftateur ,  après  avoir 
inftitué  un  héritier,  ou  donné  quel- 
que choie  à  un  légataire ,  le  charge 
de  rendre  la  flicceffion  ou  le  legs  à 
une  autre  perfonne  ;  elles  font  appèl- 
léçs  obliques,  parce  qu'ordinairemeat 
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elles  éroicnr  plûrot  conçues  en  termes 
de  prières  èc  de  recomtnandacion , 
qu'en  termes  impératifs  jj'inftituë  un 
tel ,  &  le  prie  de  rendre  ma  fucceirion 
à  un  tel  ,  &c. 

Les  fideicommis  dans  leur  origine 
ont  été  inventez  pour  frauder  la  loi , 
qui  dcfendoit  d'inftituer  de  certaines 
perfonnes,  &  de  leur  léguer  aucune 
chofè  -,  les  teftateurs  inftituoient  un  cUer.  i>f 
héritier  capable  de  recevoir,  à  condi-  ^''"■-  ''^-  *^ 
tion  qu'il  jureroit  de  rendre  une  par- 
tie de  la  {iiccelfion  à  la  perfonne  in- 
capable •,  Les  magiftrats  difpenfoient 
ordinairement  l'héritier  de  ce  fer- 
ment ,  Se  la  loi  même  prononçoit 
une  peine  contre  lui  ,  lorfqu'il  reri- 
doit  ce  qu'il  avoit  reçu  >  à  un  hom- 
me qui  avoit  été  profcrit  ;  mais  la 
plupart  de  ceux  qui  étoient  chargez 
de  rendre  par  un  tcflament  dont  le 
public  avoit  connoifîànce  >  fc  faifoient 
un  point  d'honneur  de  jurer  qu'ils 
accompliroient  la  volonté  du  tefla- 
teur  nonobflant  la  peine  qui  étoit  pro- 
noncée  contre  ceux  qui  violoient  \s 
Loi.  Il  efl  même  important  d'ob- 
ferver  que  les  Romains  avoient  tant 
d'horreurpourlefiiux  ferment,  qu'ils 
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aimoient  mieux  fouffrir  que  la  loi  fùc 
éludée,que  d'empêcher  celui  qui  avoir 
juré ,  d'accomplir  Ton  ferment ,  il  n'é- 
toit  pas  privé  de  la  fuccelfion  ou  du 
legs  qu'on  fçavoit  bien  qu'il  devoic 
rendre  à  une  pcrfonne  incapable  *,  ou 
fe  conrenroit  de  le  punir  d?  la  peine 
portée  pnr  la  loi  que  le  défendoit.  Ain- 
h  les  fîdeicommis  dépendoient  abfo- 
lument  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  en 
/«/?/■/.  défi-  étoient  chargez ,  d'où  vient  le  nom  de 
^cu.  >ared.  f5(^(=icommis ,  comme  qui  diroit  com- 
mis à  la  foi. 

Mais  aujourd'hui  le  principal  effet 
de  cette  efpece  de  fubftitution  ,  eft  de 
confêrver  les  biens  dans  la  famille ,  ÔC 
d'empêcher  l'héritier  de  les  diffiper , 
c'eftpourquoinous  ne  voyonsprefque 
plus  de  fîdeicommis  où  l'héritier  foir 
chargé    de    rendre    immédiatement 
après  avoir  recueilli    la  fLiccelîion ,, 
mais  feulement  après  fa  mort. 
l.  4.  ?.  r.      Les  fubflitutions  réciproques  font 
.#.  df  ihI^  celles  par  lefquelles  un  père  qui  a  plu- 
fleurs  enfans  les  fubftirue  mutuelle- 
ment les  uns  aux  autres. 
DoR.  in  i.    La  Gompendieufè  eft  celle  par  laquel- 
tj.jf.cvil,  \q  ^,n  père  ayant  inftitué  fon  fils  ,  lui 
futlï.ti  é  une  autre  perfonne  ,  fàns 
s'cxplicper  davantage. 
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Ces  deux  dernières  font  communes 
aux  fubftiturions  directes  &c  obliques, 
parce  qu'elles  peuvent  être  faites  en 
termes  diredts ,  &  que  le  teflateur  fe 
peut  aufli  fervir  de  ce  terme  ,  je  fié- 
fiitiië ,  qui  eft  un  terme  général  dont 
on  fc  lert  également  dans  les  fubllitu- 
tions  directes  &  hdeicommilîaires. 

La  fîibftirution  réciproque  peut  être  Ucmys ,  .«>;. 
faite  de  deux  manières  différentes  ; '"  '"'^'•^•'^' 
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j'inftiti.i'ë  mes  deux  enfàns  héritiers,  &  cîr  4S, 
je  les  fubdicuë  l'un  à  l'autre,  ii  l'un 
des  cnfans  eft  en  âge  de  pupillarité , 
&  non  pas  l'autre  -,  la  fubftitution  ne 
fera  pas  pupillaire  ,  non  pas  même- 
à  l'égard  de  celui  qui  eft  en  âge  du  pu- 
pillarité, mais  elle  fera  feulement  vul- 
gaire ,  ou  même  fidcicommiftàire ,  en 
cas  que  l'un  des  enfâns  décède  avant 
le  père ,  ou  après  l'échéance  de  la  fuc- 
ceiîion ,  parce  que  le  itwnQ  fpibjhtuer  ^ 
eft  un  terme  commun  aux  fubftitu- 
rions  diredles,  &  aux  fubftitutions 
obHques,&  quand  il  eft  employé  dans 
un  teftament,  on  lui  donne  toute  l'é- 
tendue qu'il  peut  avoir. 

Mais  le  père  qui  veut  faire  une  fi  h(-    Uidty»^ 
titution  réciproque  entre  /es  en  fans, 
peut  le  faire  par  deux  claufês  (eparces-> 
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j'inftituc  Pierre,  Se  lui  rubftiruë  Jac- 
ques ,  j'inftituë  Jacques  ôc  lui  fubfti- 
tuë  Pierre  ■■,  &  alors  la  fubftirution  ré- 
ciproque fera  pupillaire  à  l'égard  du 
pupille  ,  quoiqu'elle  ne  le  puilîè  pas 
être  à  l'égard  de  celui  des  enfans  qui 
ne  l'efl:  pas. 

La  rubftitution  compendieufe,  eft 
ainli  appellée,  comme  qui  diroit  ab- 
bregée  ,  parce  qu'en  peu  de  paroles 
elle  comprend  toutes  les  efpeces  de 
fubftitutions  •,  de  forte  que  fi  je  m'ex- 
plique en  ces  termes,  j'inftitue  mon 
fils ,  &  lui  rubftiruë  un  tel,  la  fubfti- 
tution  fera  valable,  foit  que  mon  fils 
décède  avant  moi ,  foit  qu'il  décède 
après  avoir  recueilli  ma  fiicceflion , 
mais  en  âge  de  pupilîarité  ,  foit  en- 
fin qu'il  dccede  après  quatorze  ans, 
TJenryt  Ih.  &  après  avoir  recueilli  ma  fucceA 
^if^r.i  (/</  f^Qj-j  .  j-j-j^Js  ^^  premier  cas  elle  fera 
î-\'h.  fr'  vulgaire  ,  &c  le  fubftitué  n'aura  que 
mes  biens ,  &  il  les  aura  (ans  aucune 
diminution  ;  au  fécond  cas  elle  fera 
pupillaire ,  Se  le  fobftitué  aura  non- 
fèulemcnt  ma  fucceiîîon ,  mais  aulfil 
celle  de  mon  fils  ;  au  3.  cas ,  elle  fora 
fideicommilîàire,  &le  fobftitué  n'au- 
ra mes  biens  qu'en  déduifant  les  deux 

quartes 
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tjuartes  donc  nous  parlerons  dans  la 
Tu;  te. 

A  l'égard  des  fabftimtions  vulgai-  r.z.c  (h 
rcs,  elles  n'ont  rien  oui  ne  Toit  com-  'f,""^-  /"-••' 
mun  avec  iqs  vcnrables  inlhtutions, 
puifqu'cn  effet  ce  font  de  {ccondes 
in ftitu rions.  II  cfi:  néanmoins  impor- 
tant de  {çavoir  que  la  vulgaire  ex- 
prefîè  concicnr  la  pupillaire  tacite  i 
c'eft-ci-d're,  que  cjuand  le  père  a  un 
fils  en  fa  puiiîance  ,  &  en  âge  de  pu- 
pillarité,  qu'il  l'a  inftitué  (on  héri- 
tier ,  s'il  ajoute  :  Et  en  cas  qu'il  ne 
loit  pas  mon  héritier,  je  veux  qu'un 
tel  le  foit  -,  cette  expreflion  paroir  ne 
comprendre  que  la  iubftirution  vul- 
gaire, 6c  néanmoins  les  loix  veulent- 
que  la  fublliturion  pupillaire  air  lieu  , 
{\  le  fils  eft  héritier ,  &  qu'il  décède 
avant  l'âge  de  14.  ans  ,  d'où  vienc 
qu'en  ce  cas  on  l'appelle  pupillaire 
tacite  ,  parce  qu'elle  n'eil  pas  expri-^ 
mée ,  de  qu'elle  n'eft  que  fous  -  en- 
tendue. 

Cette  règle  ceiïè  toutes  les  fois  que  t.  ^U.  c.  ih 
la  mère  du  fils  inftitué ,  eft  encore  vi-  ^//,_"  ^^"^' 
vante  au  jour  de  Ton  dccts,  fa  per- 
fonne  eft  fi  favorable,  qu'elle  fiicce^ 
de  à  fo»  fils,  à  l'cxclulion  du  fubftitué  ; 

(fome  L  F  f 
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I.  R.  c.  de\oi((\uc  Id.  rubftirudon  n'cft  iimplc-; 

^'^^•'^'''''^ment  que  vulgaire. 

A  l'cgard  des  fubdirutions  pupil- 
laires,  outre  ce  qu'elles  ont  de  com- 
mun avec  les  inrtitutions  ordinai- 
res ,  il  y  a  plufieurs  chofès  à  remar- 
quer. 

X  4.  ff.  de     La  fubftitution  pupillaire  comprend 

'pUl"^^"'  ^01  jours  la  vulgaire;  ainh  quand  un 
peie  a  parlé  ca  ces  termes  '.finfiitue 
mon  fils  héritier  ,  ^  en  cas  quiL  dé- 
cède avant  lage  de  1 4.,  ans  ,  je  veux 
(juim  tel  foit  fi)n  héritier.  Si  le  fils 
meurt  avant  le  père,  l'héritier  nom- 
mé au  fils,  eft  appelle  à  la  fuccellîon 
du  père  par  la  (ubftitution  vulgaire, 
quoiqu'elle  ne  Toit  pas  exprimée  dans 
le  teftamenr. 

1. 1.  $.  i.jf.      Il  faut  nécellairemenr  que  le  perc 

fHpii'l^  ^^  f^^flè  fbn  teilam.cnt,  &  qu'il  C:  nom- 
me un  héritier  pour  pouvoir  £iire  une 
fubditution  pupiilairc  à  Ion  fils  ,  &  fi 
le  tedament  du  père  ne  vaut  rien,  la 
fubftitution  pupillaire  ne  peur  pas 
avoir  lieu,  excepté  en  un  cas  -,  Iça- 
voir  quand  le  tcflament  du  père  efl 
if,  M4;»  cafi^  ,  pour  avoir  déshérité  mal  à 

"rfi  '^l^  propos  un  de  Tes  cnfàns,  car  alors  il 
"n'y  a  c|ue  l'inflitution  de  Wiéndç^* 
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<3iie  le  pcre  s'cil  nommé  à  lui-mcmc, 

qui  ion  vicicu/:^  Les  kgs  &  les  hdei- 

conimis  fubfiftciK  par   le    nouveau 

droir,  &:  par  cecre  raifôn  on  a  jngé  c]ue 

ia  hibftitut'ion  pupiliaii-e  tievoir  .miTi 
fubliftcr. 

Pour  donner  lieu  à  la  fubaitution  t.  z.  ^.  ^, 
pupillaire,  il  £îur  que  les  cnfans  foient  ^•;/-  «^^P"- 
cn  la  puiflance  du  pcre,  é\c  ne  vaut  ^ 
rien  s  ûs  font  émancipez. 

La^rubftitunon  pnpillaire  ne  peut  /.  .4  /: 
p  lis  avoir  lieu  dès  le  moment  que  ks  '''^' 
hh  ont  l%e  de  14.  ans,  &  les  filles 
celui  de  1 2.  il  n'eft  pas  au  pouvoir  du 
pcre  de  l'érendie  au-delà  de  ce:  â^e; 
^v  ncanmon^s  h  le  pcre  l'avoir  poufce 
p.us  avant,  cela  ne  la  vicie  pas,  mais 
<^lk  eft  feulement  réduire  à  i'd^e  preC 
crit  par  la  loi,  ^ 

L'aïeul  peut  rubfliruer  pupillaire- 
mcnt  à  Tes  petits  enflms ,  pourvu  qu'a- 
près  fa  mort  ils  ne  tombent  pas  dans 
la  puillance  de  leur  père  ;  de  forte 
qu'un  aïeul  qui  n'a  pas  émancipé  Ton 
fils,  ne  peut  pas  faire  unefubftitution 
a  les  petits  enfans  ,  parce  qu'alors 
Ils  retombent  iiécefîàirement  fous  la 
puiflance  de  leur  père.  ^:^  Dans  les 
pai$  du  droit  écrit  du  parlement  de 

Ffi; 
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Palis ,  l'ayeul  ne  peur  (abRiriier  pii- 
piilaii'ernenc  à  Ces  petits  cnfans  ;,  par- 
ce qu'ils  ne  font  pas  en  fa  puiflànce , 
à  caule  que  dans  ces  provinces  le  ma- 
riage émancipe.  Henrjs ,  tom.  2,  l.  4., 

^. /i.]. 
t.  \Z.  f-      Celui  qui  a  pluiieurs  en£ms  en  ûx 

''^'■'  puilTànce,  peut  fubftituer  pupiJlaire- 

ment  à  l'un  ou  à  plulieurs  d'entr'eux  ■■, 

lans  erre  oblige  d'en  faire  autant  à 

l'égard  des  autres. 

^-  4î- #.      Le  pcre  peur  faire  deux  fuhflitu- 

^^■■'  tions  pupillaires  à  fon  fils  ^  qui  au- 

ront toutes  deux  leurs  tems  ieparé. 
Par  exemple,  je  veux  que  fi  mon 
Hls  meurt  avant  l'âge  de  dix  ans , 
Pierre  Coit  fon  héritier-,  &  s'il  meurt 
avant  l'âge  de  quatorze ,  que  ce  (oie 
Claude. 
t:  ?.  r.  de      Une  chofe  fingulicre  à  remarquer 

r/np.&alus  pour  la  fubrtitution  exemplaire,  c'cfi: 

■^'  *  que  fi  celui  qui  eft  furieux  ou  en  dé- 
pience  a  des  enftns ,  ou  au  défaut 
d'enfans,  s'il  a  ^^Qs  frères  ou  des  (cturs , 
le  père  ne  peut  pas  lui  donner  pour 
héritier  un  étranger  \  mais  il  ell  obli- 
gé de  choifir  l'un  des  enfms  ,  &c  4 
leur  défaut  celui  àes  frères  6c  fœiu's 
que  bon  lui  fèmbleo 
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La  madère  des  fubftitutions  fidci- 
commilîàircs  ,  qui  font  celles  qu'on 
conçoit  ordinairement  parmi  nous 
quand  on  pvirle  de  fubftirution  ,  eft 
fi  étendue  ,  qu'on  en  a  fait  des  vo- 
lumes entiers  -,  on  en  peut  néanmoins 
donner  quelques  principes  généraux, 
qui  faciliteront  l'intelligence  de  tout 
le  refte. 

Les  fideicommis  peuvent  être  uni- 
verfels  ou  particuliers  :  le  fideicommis 
eft  univerfel ,  lorfque  je  charge  mon 
héritier  de  rendre  ma  fucceilion  à  un 
tiers  ;  il  n'eft  que  particulier  lorfqu'il 
conlifte  feulement  en  une  certaine 
chofe ,  ou  une  certaine  fomme. 

Les  fideicommis  peuvent  être  purs  ^-  ''■"'<:•  i- 1. 
&  limples  ,  fans  condition  ni  lans  £//^  ^  "  ' 
terme  j  en  ce  c:is  ils  font  dûs  dhs  le 
moment  de  la  mort  du  teftateur  j 
e'eft  pourquoi ,  iî  celui  à  qui  le  fidei- 
commis eft  laiile ,  que  nous  appelions 
le  rubftitué,ou  le  fideicommilîàire, 
décède  après  le  teft.ireur ,  quand  mê- 
me le  teftament  ne  (èroit  pas  encore 
ouvert ,  ou  que  l'hcririer  n'auroit  pas 
encore  accepté  la  fucceilion  ^  le  fubf- 
titué  tranlmet  tout  ion  droit  à  (qs  he- 
titiers ,  lefquels  font  bien  fondez  en 

Ffii) 
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ce  cas  à  demander  la  délivrance  du  É- 
dcicommis,  puifqu'il  appartenoic  ait 
fideicommifîàire  dans  le  teras  qu'il 
ctoir  encore  vivant. 
i  S'  $'  '•  #"•      Les  fideicommis  peuvent  anfli  con- 
Tig"t[ '    '^^  f^"''^^ ^^  terme , ou  une  condition , & 
alors  fi  le    terme  cîï   certain  ,  par 
exemple  ,  fi  je  charge  l'héritier  de 
rendre  à  un  tel  lorfqu'il  aura  atteint 
Tàge  de   vingt- cinq  ans  ,  le  fidei- 
commis efi  dû  dès  l'inftant  du  décès 
du  teftateur ,  quoique  le  fiibftitué  ne 
puifl^  le  demander  que  quand  il  aura 
atteint  l'âge  de  1 5.  ans  •,  ainfi  il  tranf- 
ment  en  ce  cas  le  fideicommis  à  (es  hé- 
ritiers ,  s'il  meurt  avant  l'échéance 
du  terme  ,  tout  de   même  que  s'il 
î.  y.  $.  2.  éwi^  pur  &  fimplc.  Mais  fi  le  terme 
jj.  cod.       efc  incertain  ,  ou  s'il  y  a  une  condi- 
tion, par  exemple  5  fi  je  charge  mon 
héritier  de  rendre  après  fa  mort ,  ou 
s'il  décède  fans  enfiins  ,  en  *ce  cas  le 
fideicommis  n'eft  dû  que  lorsque  la 
condition  ou  le  terme  font  échus: 
c'cffc  pourquoi  ,  fi  le  fiibflitué  meurt 
auparavant,  fcs  héritiers  n'y  peuvent 
rien  prétendre  -,  3c   c'eft   ce    qu'on 
dit  communément  j  que  l'cfperance 
d'un  fideicommis  conditionnel  n'eft 
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^às  tranfoiiflible  aux  héritiers. 

Il  faut  néanmoins  obierver  que  le    laReche. 
parlement  de  Touloulè,  par  une  iu-^'-'^'"'^^-'^ 
rilprudence  contraire  au  droit,  ëc  aG.a-jerol.i. 
rufâçre  des  autres  parlemens  ,  iuçTQî-'ii-9-arf. 
quun  père  lubltitue  venant  a  clece-     D'Oihe 
dcr  avant  que  la  condition  foit  échue  ,'•  j-'/^ij- 
tranfmet  l'efperance  du  fideicommis 
à  Tes  enfàns  &  à  Ces  defcendans ,  lef- 
quels  recueillent  le  fideicommis  en  fâ 
place,  tour  de  même  que  il  la  condi- 
tion étoit  échûë  de  Ton  vivant ,  ce  qui 
celîè  toutes  les  fois  que  l'un  des  enfàns 
vivans  eft  appelle  à  la  fuccefiion  fans 
le  miniftere  de  la  tranfinillion.   I^J* 
L'auteur  dit  que  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Toulouse  eft  contraire 
au  droit  Se  à  l'ufage  des  autres  parle- 
mens. Cependant  la  tranfmiflion  eft 
reçue  dans  tous  les  parlemens  du  droit 
écrit.  Ricard  des  SuhJIu'itio'/îs  ch.  ^.  n. 
64-1 .  Ç5  rameur  des  Ohferv.  fur  Hen- 
Yys ,  tom.  2.  l.  j.  qn.  /.] 

De  quelque  manière  que  le  tcflareurx.  z.t.ff.dt 
fe  foit  expliqué ,  pourvu  que  fa  volon-  '^^- '  > , 
té  paroilîè,  le  fideicommis  eft  valable ,  [/^'  ^-Jf-'^ 
je  vous  prie  de  rendre,  je  fçai  que 
vous  rendrez,  j'efpere  que  vous  ren- 
drez ,  &c. 

F  f  iii j 
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i.  n.  c.  de  On  ne  peur  charger  cîe  hdcicommis 
que  ceux  a  qiiT  on  donne  quelque 
chofe;ain/î  dans  hs  grandes  familles 
dont  les  biens  font  fubltituez  ,  fi  le 
reftateur  ne  pofïèdc  pas  librement,  & 
qiril  foir  chargé  de  reftitution  ,  il  ne 
peur  pas  charger  d'une  autre  fubftitu- 
rion  celui  qui  doit  recueillir ,  lequel 
ne  reçoit  pas  les  biens  fubftiruez  par 
ia  liberaHté  du  dernier  reftateur ,  mais 
de  celui  qui  a  lait  la  première  fubf- 
titHtion.  Tout  de  même  ,  lorfqu'un 
père  a  fait  une  donation  entre  vifs  de 
tous  (ts  biens  à  (on  fils ,  il  ne  peut 
plus  par  fon  tcfiramenr  charger  de  fub- 
ititution  les  biens  qu'il  a  donnez ,  par- 
ce qu'ils  ne  lui  appartiennent  plus. 
c.',}!t!>oIaf ,  Il  fiuc  néanmoins  obferver ,  que  le 
.  2.r/;.  3j.  p-^vjçjyjçni-  ^^Q  Touîonfe  s'eft  encore 

jj,  écarte  qqs  refiles  &  de  l'ufà^e  des 

autres  pariemens  a  cet  égard  ;  car 
non-feulement  il  permet  aux  pères  de 
fubftituerpar  reftament  les  biensqu'ils 
ont  dcja  donnez  à  leurs  enfins  par 
donation  entre  vifs;  mais  même  d  le 
fils  donataire  efl:  décédé,  &  qu'il  ait 
iaifi^é  des  en  fans  ,  Tayeul  donateur 
peut  charger  fcs  petits  enfms  de-ren- 
dre  les  biens  donr.cz ,  pourvu  que  ce 
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foir  à  un  autre  de  Tes  encans  ou  de  fès 
dcfcendans  :  mais  il  ne  pourroic  pas 
fubftituer  une  pcrfonne  étrangère. 
@^  L'auteur  attribué  encore  ici  une 
jurifprudence  (inguliere  &  irréguliere 
au  parlement  deToidoufe.  Cependant 
elle  ell;  commune  cà  tous  les  parlemens 
du  droit  écrit.  Ricard  desDonat.  fart. 
3.  ch.  7.  feU:.  S-  &  l'auteur  des  Obferv. 
fur  Henrjs  ,to.i.l.j.q.iS.^  tom.  2, 

Le  tcftatcur  qui  inftituë  un  \ién-  i.ej.f  ie 
tier  ,  peut  le  charger  non-feulement  ^r'^','''},^^''' 
de  rendre  les  biens  qu  il  lui  lai  lie  , 
mais  même  ceux  que  l'héritier  po>- 
fcde  de  fon  chef ,  &  en  ce  cas ,  il 
l'héritier  veut  accepter  la  fucceilion, 
il  fuit  qu'il  accomplilîè  la  volonté  du 
teftarcur. 

On  peut  anllî  par  un  codicile,  ou    f  '•  ?•  <^' 
par    une    cîaufe   codicillaire  inférée  ^]  i.\l^''ci 
dans  un  teflament  qui  le  trouve  de-  ^«  fiueU. 
fedueux  j  charger  ks  héritiers,  au  in~ 
teflat ,  de  fideicommis  ,  parce  que  Ife 
teflatcur  eft  cenfè  leur  donner  la  fuc- 
ceflion  qu'il  leur  lailTe,  &:  qu'il  leur 
pouvoir  ôter. 

Lorfjue  le  reftareur  défend  à  (o\\  ^«'"•j^ .  '««^ 
héritier    d'aliéner    kz    biens,  fins  ^.'^^.y/.^p'* 
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iiommer  perfonne  en  faveurde  qui  la 
prohibition  foit  faite ,  ee  n'efl:  alors 
qu'un  limple  confèil  que  l'héritier 
n'eft  pas  obligé  de  luivre  -,  mais  s'il 
paroit  que  le  teftareur  a  voulu  confêr- 
ver  fes  biens  à  quelqu'un ,  en  général 
ou  en  particulier,  par  exemple  ,  s'il  a 
dit:  Je  ne  veux  pas  que  mon  héritier 
puiilè  aliéner  mes  biens ,  parce  que  je 
ïouhaite  qu'ils  foient  confèrvez  à  Tes 
enfans,  ou  Ton  aine,  ou  dans  la  fa- 
mille, alors  c'efl:  un  véritable  fîdei- 
commis. 

On  peut  charger  l'h  jritier  de  rcrii- 

tuer  toute  la  fiiccefhon,  d'en  rendre 

une  partie ,  ou  feulement  ce  qu'il  le 

trouvera  avoir  de  refte  au  jour  de  fort 

Vc.  ic?.  décès;  mais  en  ce  dernier  cas,  pour 

^''*  ne  lailTcr  pas  à  l'héritier  la  liberté 

d'abforber  tout  le  bien,  il  a  été  ordon- 
né qu'il  feroit  obligé  de  confèrver  au 
moins  au  fubftitué  la  quatrième  pai  tie 
des  biens  qui  lui  ont  été  laiffcz  par  le 
teftateur  ,  à  moins  qu*il  n'y  ait  une 
caufè  nécefîàire  d'aliéner  ce  quart, 
comme  pour  la  dot  d'une  femme, 
pour  ahmens ,  &:c. 
T-  t.  î.  ;        L'héritier  chargé  de  rendre  après 

c  f owM.  d(  ^^  iQj^iYiQ  incertain  ,  ou  lous  condi- 
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tion ,  cfl:  cependant  le  véritable  pro- 
prie:taire ,  parce  que  ceux  qui  font  ap- 
peliez à  la  iubftitution ,  peuvent  mou- 
rir avant  le  terme  ou  la  condition  /,   7.  c.  dt 
échue;  mais  néanmoins  il  ne   peut *■'"■"  '','/'^"" 
rien  aliéner  au  préjudice  des  lubiti- 
tuez,  &  s'il  avoir  vendu  \t%  biens  fu-  ^^'^yn^^fà  /. 
jets  à  reftitiition ,  lorfque  la  fubftitu-  ^'s.  c/^  jfT 
rion  eft  ou  verte  ^  ceux  qui  y  font  ap- 
peliez peuvent  les  revendiquer  ,  fans 
que  le  tiers  acquéreur  leur  puillè  otv- 
pofer  le  décret  ou  la  prescription  ,  à 
moins  que  le  décret  n'eût  été  fait ,  ou 
que  la  prcfcription  ne  î\\i  acquifc ,  à 
compter  (eulementdu  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  fubftitu  tion. 

Néanmoins  l'héritier  peut  aliéner  z«  nochf 
pour  payer  la  rançon  lorfqu'il  eftpri-  Y'^''r'o't!'7e 
fônnier  de  guerre.  G,::v:roi!u 

Lorfqii'un  père  afubftitnéles  biens  ''  "'•'>■  ■'''^' 
qu'il  laine   a  ion   nis,  io'.t  aux  en- /?fr  j^j-  c. 
fans  du  fils  inftitué,  foit  à  d.cs  écran- ''"""• ''"'*• 
gers  au  dc£uit  des  enfans  de  l'infti- 
tué  \  la  femme  du  fis  grevé  a  une 
hypotéque  fur  les    biens   fubfiituez 
par  fà  dot  ^  fon  augment  de  dot ,  ou 
doii'aire ,  parce  qi]f  le  père  ayant  vou- 
lu que  fon  his  ^wx.  des  enfms  ,  a  vou- 
lu qu'il  ïixx.  marié ,  &  par  conféquenc 
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qu'il  fift  tout  ce  qui  écoit  ncceiîàirè 
pour  trouver  un  parti  fbrtable  -,  mais 
il  f;iut  obfèrver  que  cette  hypoté- 
que  de  la  femme  fur  les  biens  fubr- 
tituez ,  n'eft  que  fubfidiaire  j  ôc  qu'elle 
n'a  lieu ,  qu'en  cas  que  fbn  mari  n'aie 
point  de  biens  libres.  '^3*  L'auteur 

fofe    pour    maxime    certaine  ,  que 
hypotéque  fublidiaire  des  femmes 
fur  les  biens  fubftituez  a  lieu ,  (oie 
que  la  fubftitution  (bit  fiite  au  profit 
des  enfans  du  fils  inlHtué  ,  ou  au 
profit  des  étrangers  ,  au  défiut  dsS' 
enftns  de  l'infritué;  c'eft-à-dire,  que 
cette  hypotéque  a  lieu  ,  tant  en  li- 
gne direéte  que  collatérale  j  cepen- 
dant   cette    jurisprudence    n'a    lieu 
qu'au  parlement  de  Paris  •■>  dans  tous 
les  autres  parlemens ,  cette  hypoté- 
que eft  reftrainre  aux  biens  fubftituez 
en  ligne  directe,  fuivant  le  témoi- 
gnage des  auteurs  citez  dans  les  Ob- 
fervaîions  [ht  Henry  s  ,  tom.  i.  l,  f.^. 
66.] 
t.%t>  c  ({e      Qiioique  la  volonté  du  teftareur 
ficUiccmw.   (q\^  \^  f^.^^le  j-g^l^,  q^j  cioive  être  fui- 

de  condii.  Vie  en  matière  cie^fideicommis  ,  oc 

&  drmonj}.  qu'il  ne  foit  pas  permis  d'y  ajouter 

des  conditions  qu'il  n'a  point  expri^ 
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jaiccs ,  ncanmoins  lorfqu'un  père  infr 
titue  Ion  tils  hciitier,  &  qu'il  le  chau- 
gc  de  rendre  la  luccelîîon  à  un  de  fês 
treres  ou  à  un  étranger ,  on  fuppole 
toujours  que  c'ell:  à  condition  que  le 
fils  ne  laillèra  point  d'enfans  j  condi- 
tion il  naturelle,  qu'on  préfume  que 
le  teftateur  l'a  penfée,  qu'il  l'a  voulue  > 
&  qu'il  a  oublié  de  l'expriiner  -,  mais 
il  le  père  avoit  fubâicué  Ion  frère 
ou  un  autre  parent  à  Ton  fils ,  en  cas 
qu'il  vienne  à  décéder  fans  enfans 
inales  ,  alors  on  ne  lupplée  rien  à  \:}i 
condition  ;  de  forte  que  quand  le  lîls 
auroit  à^^  ^Wz-i  ^  la  fiib^itution  ne 
laiiîèroit  pas  d'avoir  fon  citct ,  parce 
que  le  teftatcur  a  fulîifamment  mar- 
qué que  Ton  intention  étoit  de  pré- 
férer le  fubflitué  aux  'ns\.Q^  de  Çoxi  * 
£ls. 

11  faut  bien  prendre  garde  de  ne  Hemyt,  u 
pas  confondre  les  conditions  avec  les  ';  ''"'■  '■ 
cliipolitions  en  matière  de  hdeicom-  kj. 
mis  -,  car  il  arrive  fbuvent  que  le  tef^ 
tateur  nomme  des  perionnes  qui  ne 
fervent  qu'à  marquer  la    condition 
fous  laquelle  il  difpofe,  fans  qu'il  ait 
intention  de  faire  aucune  difpofition 
çn  leur  favpur.  Ainfi  un  tcflareijr  qijî 
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fubrtitnë  à  Ton  hédtier ,  en  cas  qu'il 
décède  fans  cnfims,  n'appelle  pas  les 
enfans  de  riiériricr  au  fideiconimis  > 
il  ne  les  nomme  cjue  pour  faire  ceirer 
le  fideicommis ,  en  cas  qu'il  y  en  aie 
de  vivans  au  moment  du  décès  de 
leur  père,  ou  pour  le  faire  valoir  en 
cas  qu'il  n'y  en  air  point  ;  c'cft  ce  que 
difent  les  jurifconlulces,  que  les  en- 
fans  mis  dans  la  condition  ne  font 
pas  dans  la  difpoiirion.  Mais  comme 
en  madère  de  fideicommis  tout  dé^- 
pcnd  de  la  volonté  du  teftateur ,  s'il  y 
a  quelques  çonjeél:ures  qui  fifîcnc 
connoitre  qu'il  a  voulu  fubftituer  les 
enfans ,  quoiqu'il  ne  les  ait  compris 
que  dans  la  condition,  alors  on  les 
appelle  au  fideicommis.  Ces  conjectu- 
res font  infinies  :  en  voici  les  exem- 
ples les  plus  ordinaires.  Qn  préfiune 
facilement  que  le  teftateur  a  voulu 
difpofjr  en  faveur  des  enfans ,  lorf- 
qu'il  eft:  d'une  noblefîè  ancienne*, 
loifqu'on  a  accoutumé  dans  fi  fa- 
mille de  fubftituer  &  de  difpofcr  en 
hiveur  des  dc'cendans  *,  lorfqu'il  a 
fait  pluheurs  degrez  de  fubftitution  •> 
loifqu'il  a  préféré  les  mâles  aux  fil- 
les ;  lorfqu'il  y  a  dans  le  teflamçnç 


Des  Sîibjiit.  ^  Fidcic.  349 

^cs  défcnlcs  exprcflès  d'aliéner  ,  \ovÇ- 
qiie  le  rcllarcur  a  chargé  le  fubRirué 
de  porter  ion  nom  ik.  (t's  armes.  Il 
{iiffir  pour  prouver  la  volonté  du  tef- 
tateur ,  que  trois  de  ces  conjectures , 
ou  antres  lemblables,  concourent  en- 
femble. 

L'héritier  qui  cfl  chargé  de  rendre  Tôt.  ùt.  rr^ 
au  fubrtitué  ,  peur  retenir  la  quatrié-  '*'•  (^";|'-  ^^ 
me  partie'des  biens  que  le  teftateur  lui 
a  lailîèz  :  c'efl:  ce  qu'on  appelle  la 
quarte  trebellianique  -,  mais  lî  Ihéri- 
tier  n'eft  chargé  de  rendre  qu'après 
im  certain  rems ,  ou  fous  une  condi- 
tion, tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  avant 
l'échéance  du  terme ,  &  de  la  condi- 
tion, doivent  être  imputez  en  cette 
quarte  j  de  forte  que  s'il  a  joiii  allez 
long-tems  pour  la  remplir ,  il  ne  peuE 
plus  rien  retenir. 

Les  enfàns  chargez  ou  grevez  de  Cay.  jf^inu^ 
fubrritution  (c'eft  le  terme  dont  on  fè  '"'^  ''^'-  ^^ 
iert  dans  tous  les  pais  de  droit  écrit) 
les  enfiuxs,  dis-jc,  ne  pouvoient  re- 
tenir par  le  droit  Romain  que  la  quar- 
te trebellianique  ,  ou  la  léginme  à 
leur  choix  \  mais  nous  avojis  fiM  vi  en 
France  le  droit  canon ,  qui  leur  don- 
ne la  quarte  trebellianique  ,  ôç  li\  lé- 


.ri'*-^i' 
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gitime  tout  enfcmble  jc'clt  ce  qiVotï 
appelle  les  deux  quartes.  Le  peie  ne 
peut  pas  les  empêcher  de  rerenir  la  Ic- 
iririme  franche  &c  exempte  de  iabili- 
tution  -,  il  ne  peut  pas  même  ordon- 
ner qu'ils  (èront  tenus  d'imputer  les 
fruits  en  la  légitime  ,  mais  pour  la 
tienrys,  to.  quarte  trebellianique ,  ils  font  tenus 
t.  ij.  V  J'jjyjpm-çj.  \ç.^  fruits,  &  le  teftateur 
leur  peut  âé^cnàïc  de  la  retenir  com- 
me aux  héritiers  étrangers  ,  parce 
qu'en  effet  ils  prennent  la  légitime  en 
qualité  d'enfans  ,  &  ne  prennent  la 
quarte  que  par  le  miême  droit ,  &  de  la 
nîême  manière  qu'elle  eft  attribuée 
aux  héririers  étrangers.  1^^  L'auteur 
fur  le  témoignage  d'Henrys,  avance 
ici  deux  maximes  qui  ne  font  pas  cer- 
taines. I  °.  Il  n'efl:  pas  vrai  que  \qs  en- 
fans  foient  tenus  d'imputer  les  truits 
par  eux  perçus  fur  la  quarte  trebellia- 
nique -,  le  contraire  fe  juge  dans  tous 
les  parlemens  du  roïaume.  l'^oyez.  les 
auteurs  citez,  dans  les  Obfervaiions  fur 
Henrys  ,tom.  2.  Uv.  /,  q.  S. 

A  l'égard  de  la  féconde  queftion 
qui  conli{le,à  fçavoir  ii  l'on  peut 
prohiber  la  trebellianique  aux  en- 
fùns  du  premier  degré  dans  les  paï- 

Içmens 
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kmens  de  Paris ,  de  Toulouic  &  de 
Bordeaux,  la  prohibition  eft  valable, 
pourvu  qu'elle  foir  cxprelîc-,  mais  dans 
les  parlemens  de  G:cnoble  &  de  Pro- 
vence, la  prohibition  eft  inutile,  l^oyez. 
les  OhfervMions  i  fur^Henrys ,  îom,  2.1. 
S.  ^.11.] 

En  matière  de  fideicommis,le  droit    ^'^  floche- 
d'accroilKment  a  lieu  ,  c'eft-à-dire ,  „■/.' ''ç'."^;,.^:^ 
que  quand  j'inftitu'é  un  héritier ,  &  8.  6^  /•  2. 
que  je  lui  fubllituë  Pierre  <5s:  Jacques  '/''  ^"  '"^'^"^ 
en  cas  qu'il  décède  fans  enfans  ,  ù 
Pierre  vient  à  décéder  avant  la  con- 
dition cchûé ,  &  que  Jacques  furvive, 
il  recueille  feul  tout  le  fideicommis, 
&  la  portion  de  Pierre  accroît  a  la 
fienne. 

La  repréfèntation  n'a  point  lieu  ^cr.ryr ,  ??, 
dans  les  fideicommis  ,  pas  me-  ~.  "  '  "  '^''" 
me  en  ligne  dircéte  ;  on  n'admet 
à  recueillir  la  fubftitution  que  les 
perfonnes  que  le  tcftareur  y  a  nom- 
mément appellées  -,  c'eft  pourquoi  Ci 
un  père  qui  a  trois  enfans  mâles  infti- 
tué  l'aîné  ,  &  lui  fubiliituë  les  deux 
autres ,  en  cas  de  prédécès  lans  en- 
fans ,  l'un  dçs  fubftituez  venant  à  dé- 
céder avant  l'héritier  ,  les  enfans 
qu'il  lailîè  ne  viennent  point  à  la  tiibf- 
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ftitution  ,  il  le  teftatcur  ne  les  y  aku- 
même  appeliez. 
jhîJ.  quafi.      L'héritier  charge  de  rendre  pure- 
î4'  ment  &  limplemenr,  ou  après  un  cems 

certain,  peut  anticiper  le  tems ,  &  mê- 
me renoncer  à  la  quarte  trebellianique 
au  préjudice  de  (es  créanciers.  On 
préfuppofè  qu'il  ne  le  fait  pas  en  frau- 
de ,  mais  pour  exécuter  plus  fidèle- 
ment &  plus  pleinement  la  volonté  dii 
teftateur. 

Si  le  fideicommis  contient  un  ter- 
me incertain ,  ou  une  condition ,  l'hé- 
ritier ne  peut  pas  prévenir  le  terme  nî 
l'échéance  de  la  condition  au  préju- 
dice de  (es  créanciers ,  parce  qu'il  efl: 
incertain  fi  la  lubftitution  aura  fon  ef- 
fet ,  &  que  l'héritier  peut  devenir  pro- 
priétaire incommutable  des  biens  fub- 
llituez  :  quand  même  il  n'auroit  point 
de  créanciers ,  il  ne  peut  pas  reftituer 
avant  le  terme  échu  ,  ou  la  condi- 
tion arrivée  ,  lorsqu'il  y  a  plufieurs 
fubftituez  appeliez  ensemble,  ou  fuc- 
ceffivement  ;  parce  qu'il  pourrait  ar- 
river qu'il  ôteroit  le  droit  k  celui  à  qui 
il  fera  acquis  dans  le  tems  de  l'ouver- 
ture de  la  fiibftitution.  Suppofons, 
par  exemple  ,  que   le   teftateur   ait 
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fLibftitiié  Jacques  à  l'héuicier  décédant 
iàns  enfans ,  &c  en  cas  cjiic  Jacques 
décède  avant  l'héritier ,  qu'il  ait  iuhC- 
titué  Pierre-,  li l'héritier  rendoit avant 
fà  mort  les  biens  fubPdruez  à  Jacques, 
&  qtfeniLiite  Jacques  inouriu  avant 
l'héritier ,  ces  biens  pallèroicnt  aux 
héritiers  de  Jacques  contre  l'intention 
du  teftateur,  qui  leur  a  voulu  préfé- 
rer la  perfonne  de  Pierre. 

Autrefois  le  teftateur  avoir  la  liber- 
té de  faire  des  kibftitutions  eraduel- 
les  3  &  perpétuelles  jui.ques  a  l'infini  : 
c'eft-d-dire,  qu'il  pouvoir  charger  les 
enfans  de  ics  enfans ,  tant  que  la  li- 
gne duroit ,  ôc  même  pafîèr  après  ce- 
la dans  les  lignes  collatérales,  enfbrte 
que  tant  qu'il  y  avoit  des  parens ,  ils 
ne  fuccedoient  pas  les  uns  aux  autres 
aux  biens  fubftituez  ,  fïiivant  Tordre 
des  fîiccelîions  ordinaires  ;  mais  fui- 
vant  l'ordre  qui  avoit  été  prefcrit  par 
le  teil:ateur ,  qui  fiifoit  pour  ces  for- 
tes de  biens  une  loi  particulière  & 
perpétuelle  pour  fa  famille.  Juftinien  Noi:  ij?, 
jugea  à  propos  de  modérer  les  fubf- 
titutions ,  ôc  les  réduilit  à  quatre  dé- 
grez  ,  la  perfonne  inftituée  non  coni- 
prife  dans  les  quatre  dégrez.  L'ordon- 
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Ordonnance  iiancc  d'Oilcans  a  réduit  ces  quatre 
,rorlc'^.„s    ^fi„^ç^  ,\  tieux,  8c  l'Ordonnance  de 
Ordonr.a;icc  Moullns  CH  Confirmant  celle  d'Or- 
f.f  MoH.ins  Iq^^^  ^  2  réduit  à  deux  déerez  les  fubf^ 
ntutions   faites  après  1  Ordonnance 
d'Orléans  \  &  pour  celles  qui  awDienc 
été  faites  auparavant,  elle  les  a  h\C- 
fécs  à  quatre  dégrez  ,  ces  deux  Or- 
donnances font  obfervées  dans  tout 
le  roïaume  ,  excepté  dans  le  rcflorc 
du  parlement  de  Touloulc,  où  l'on 
perpétue  les  fubliitutions  jufques  au 
ouatriéme  dc^ré ,  l'inft'tué  non  com- 
pris  '-,  Se  pour  leur  donner  encore 
plus  d'étendue,  au  lieu  que  dans  les 
autres  parlcmens,  on  compte  les  dé- 
grez par  têtes.  Se  que  chaque  per- 
iroii-jc  l  ionne  qui  recueille,  fàk  un  degré-, au 
5-  <:^\  'p-    parlement  de  TouloufêjOn  les  compte 
l.  5.  f /,  7    par  louches ,  ou  par  générations ,  en 
c-tnUnto.  Cq^^q^  que  il  l'inftitué  a  dix  enfàns 

titution  ,  par  le  décès  fans  enfàns 
des  uns  &  des  autres  ,  ces  dix  per- 
fonnes  ne  font  qu'un  {eul  degré ,  &C 
ainfi  des  autres  :  il  efl  vrai  c}ue  fi  la 
kicceffion  des  frères  eft  interrompue , 
&:  qu'ils  ne  Ce  fuccedent  pas  immé- 
diatement 3  on  compte  alors  les  dér- 
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grcz  d'une  autre  manière.  Par  exem- 
ple ,  Il  le  jils  aîné  de  l'héritier  meurt 
après  avoir  recueilli ,  &  qu'il  laifle  un 
fils  qui  décède  fîins  cnEms  ,  &  que 
par  ce  moyen  la  {îibfticution  remonte 
au  ilere  de  cet  aîné  ,  cela  fait  frois 
dégrez  ;  l'ainé  fait  le  premier ,  ion  fils 
le  lecond ,  lès  frères  le  troiliéme ,  par- 
ce qu'ils  ne  lui  ont  pas  fuccedé  immé- 
diatement, &  que  la  lubintution  eft 
remontée  à  l'un  d'eux  par  le  décès  de 
leur  neveu. 

Il  faut  encore  obferver ,  que  quand 
le  teftateur  a  inftitué  un  héritier  fidu- 
ciaire j  il  y  a  deux  perfonnes  qui  ne 
font  comptées  pour  rien  dans  la  com-* 
puration  des  dégrez ,  fçavoir ,  l'héri- 
tier fiduciaire ,  &  le  véritable  héritier , 
ce  qui  eft  obfervé  par  tout  le  roïau- 
me  avec  jufte  raifbn  ;  car  l'héritier  fi- 
duciaire n'ell  pas  proprement  héritier^ 
il  eft  plutôt  tuteur  ou  dépofitaire,  & 
ne  fiit  que  prêter  fon  nom  au  vérita- 
ble héritier, 

Lorfqne  les  biens  d'une  famille  fout 
fubftituez  ,  Il  la  lubftitution  demeu- 
roit  cachée ,  tous  ceux  qui  contraéte- 
roient  avec  celui  qui  eft  chargé  de: 
rendre ,  fe  trouveroient  trompez  par 
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Ofdorn^nce  la  fuire  ",  c'cll:  pourquoi  l'ordonnance 
de  Motdirjs  y^yj.      ç  |j,g  fubilitutions  pour  être 

art,    ^7.    (^  '         /.   .  ,  r 

première  vaiablcs ,  {oient  publiées  en  jugement 
fi^lfullT"  l'A'-idience  tenanr,  au  plus  prochain 
iîége  roïal  de  la  demeure  du  teftareur , 
qu'elles  foienr  enrcgiftrées  au  ?|Vef- 
fc  de  cette  juftice  ,  &  encore  aux 
greffes  des  plus  prochains  lîcges 
roïaux  àcs  lieux  où  les  biens  fujets 
à  reftitution  font  lituez  :  ces  ordon- 
nances font  exécutées  fi  exaétement , 
que  quand  la  fubftitution  feroit  faite 
par  une  donation  qui  auroit  été  infi- 
nuée  j  cela  ne  fuffit  pas  ,  il  faut  en- 
core qu'elle  foit  pub'ice.  gt^  La  pu- 
blication n'eft  pas  néceflàire  dans  les 
parlcmens  de  droit  écrit  pour  la  vali- 
dité des  fîibilitutions.  Obfcrvations 
fur  Henry  s ,  tom.  2.  i.  j.  ^.  i^..]  Il  cft 
vrai  que  le  défaut  de  publication 
n'emporte  nullité  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui  ont  contradté  avec  l'héritier  h 
Henryj,  to.  inals  non  pas  pour  l'héritier,  qui  cft 
Jciict  Icth'e  toujours  chargé  de  rendre,  ni  même 
£■  f.  5-        pour  les  créanciers  de  l'héritier  de  cet 
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■^rt.    1.    ch.  1       1  /r  1  li- 

ai, font  pas  relevez  du  deraut  de  publi- 

cation ,  fauf  à  eux  leurs  recours  con- 
tre leurs  tuteurs  ,  pour  raifon  duquel 
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ils  ont  hypotcque  du  jour  de  l'aéte 
de  tutelle. 

H  y  a  trois  chofes  qui  lonr  généra-  Pic.,r<{  der 
lement  obfcrvées  en  toutes  lottes  de/''''/'-  '"^• 
fideicommis  univerlt-Is.   La  premie- ^  '  1 1  -  / 
re,  que  jamais  les  ju^es  ne  pronon-  -'«!!"•"' ^•* 
cent  louve  ture  du  hdeiconimis  en  y  ^^g-^z^, 
faveur  des  flibftituez  ,  qu'ils  n'ajou- 
tent en  même  tems  ,   iauf  les  dé- 
traclions  telles  que  de  droit  ;  &  quand 
la  claufe  ne  feroit  pas  exprimée  dans 
le  jugement ,  elle  efl  toujours  fous- 
entendue  ,  car  on  ne  peut  pas  empê- 
cher ceux  qui  font  chargez  de  fidei- 
commis ,  de  retenir  la  quarte  trebel- 
lianique  en  pais  de  droit  écrit,  fi  elle 
n'a  pas  été  prohibée  par  le  tertateur  7 
ou  fi  elle  n'ell:  pas  remplie  par  la 
joiiifiànce  des  fruits  :  on  ne  peut  pas 
empêcher  les  enfans  de  retenir  la  lé- 
gitime: on  ne  peut  pas  empêcher  les 
héritiers  inftituez  de  retenir  les  im- 
penfes  utiles  &  nécefiàires  qu'ils  onr 
faites  dans  les  biens  fubftituez ,  autres 
toutefois  que  les  réparations  via^e-  c^mboiui, 
res ,  non  plm  que  les  paiemens  des 
légitimes  des  autres  enfans ,  des  legs 
particuliers  faits  par  le  tcftateur  ,  ôc 
des  dettes  de  la  fuccellion.  Il  efh  vrai 
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Cliierhericici-  qui  retient  la  quaite  tre-" 
bellianique  doit  payer  le  quart  des 
dettes  y  mais  pour  les  legs ,  le  fubfti- 
tué  les  doit  entièrement. 
.  1. 1. 5  2.  La  féconde  chofe  qui  eft  ohfcrvée, 
îlnldL  ^^  ^"^^  ^ès  le  moment  que  la  refti- 
rution  du  fideicommis  a  été  faite, 
toutes  les  actions  du  défunt ,  foit  ac- 
tives ,  foit  paffives ,  pafïènt  au  même 
inftant  en  la  perfonne  du  fabftitué , 
julques  à  concurrence  <\qs  parts  & 
portions  qui  lui  ont  été  rendues  *,  de 
forte  que  i\  le  reftareur  a  défendu  la 
quarte  trebellianique  ,  &  que  l'héri- 
tier inftitué  ne  foit  pas  en  droit  de  re- 
tenir fa  légitime,  comme  n'étant  pas 
du  nombre  des  enfàns  \  c'eft  alors  au 
flibflitué  à  qui  on  fe  doit  adrellèr 
pour  routes  les  avions  qu'on  a  à  diri- 
ger contre  la  fucceffion-,  comme  aulîi 
c'eft  à  lui  à  qui  il  appartient  de  pour- 
fuivre  tourelles  actions  que  le  défunt 
pouvoit  intenter  contre  qui  que  ee 
foit. 

îl  faut  enfin  obferver ,  que  l'héritier 
qui  eft  en  pofîèllion  àes  biens  fiibfti- 
îuez  ,  jufques  à  ce  que  la  condition 
ou  le  terme  fbient  échus ,  eft  obligé 
de  hs  entretenir  en  bon  état ,  de  de 
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It'S  conlcrver  en  bon  perc  de  famille-, 
de  ibrre  que  s'il  laillè  tomber  les  mai- 
fons  ou  dégrader  les  terres ,  faute  d'y 
fau-e  les  réparations  néceiîaires  &  ac- 
coutumées, il  en  eil:  refponfable  :  il  ^•.  ^Vr*'  '* 

ni  A  ,-1   1    •  T'  /-     •         I        ir.  ad  jenat, 

en  elt  de  même  s  il  iailie  prelcrire  les  c.  Trcbdl. 
dettes  adivcs  ,  s'il  lailIè  devenir  les 
débiteurs  inlolvables  par  (a  négligen- 
ce, (kc.  mais  on  n'exige  pas  de  l'héri- 
tier chargé  de  rendre ,  la  même  exacti- 
tude que  d'un  tuteur;  il  faut,  dit  la 
loi ,  que  (a  nc'gligence  foit  li  grolliere ,, 
qu'elle  approche  du  dol  ôc  de  la 
fraude. 

Dans  les  païs  coûtumiers ,  on  ne 
eonnoît  point  d'autres  fubftiturions 
que  les  fidcicommifîàires  ,  on  n'y. 
peut  pas  faire  des  inftitutions  d'héri- 
tiers, ni  par  conféquent  des  fubftita-^ 
tions  vulgaucs  &  pupillaires. 

Il  y  a  même  des  coutumes  qui  re-  ;^nvergne 
jettent  abfolument  les  fublVitutions '''^'' '^' "''• 
teftamentaires;  &  qui  ne  les  admet-  t.^  Marche 
tent  que  dans  \qs  contrats  de  ma-n^'V^'  • 

liage.  I.  art.  JI4. 

Dans  les  coutumes  qui  n'en  parlent  l  "y^""'^''' 
pomtjon  peut  fubftituer  les  biens  i'-r.f.'  i}^, 
dont  on  peut  difpofer ,  pourvu  que  le  i'.^"' '^''^ 
l^ftateur  faflek  iubfti,tution  en  faveut"  jSt.  ' 
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nicxrd  des  d'une  peiTonnç  à  Laquelle  il  pourroît 
fi'-hjiit.  p^i,  l^jTuer  ;  d'où  il  léfiilcc  qu'on  ne  peut 
pas  uibitimer  la  portion  des  propres 
dont  on  ne  peut  pas  difpofèr.  Il  en  ré- 
fulre  encore ,  que  ceux  qui  le  portent 
héritiers  du  teftateur ,  ne  peuvent  pas 
dans  la  plupart  des  coutumes ,  prohter 
de  la  fubftitution  qu'il  a  faire  à  leur 
profit ,  parce  que  dans  ces  coutumes 
il  eu.  défendu  d'être  héritier  ôc  léga- 
taire tout  eniemble. 

En  pais  coûtumier ,  ceux  qui  font 
chargez  de  fubftitution  ne  peuvent 
pas  retenir  la  quarte  trebcllianique  ', 
mais  les  enfans  doivent  avoir  la  légi- 
time franche  &  exempte  de  toute  fubf- 
titution. 

Il  y  a  d'autres  fubftitutions  fidei- 
commilfaircs  très-ufcées  parmi  nous, 
qu'on  appelle  fubftitutions  contrac-, 
tuelles-,  ce  font  celles  qui  font  faites 
par  des  donations ,  &  fur-tout  par  des, 
contrats  de  mariages  j  elles  ne  diffe- 
renr  en  rien  des  teftamentaires ,  Ci  ce 
n'eft  qu'elles  v^  font  point  révocables, 
ék.  qu'elles  font  beaucoup  plus  favora- 
bles que  les  autres. 

Au  furplus ,  on  fuit  prefquc  les  mê- 
mes maximes  pour  les  fubftitution§ 
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ilcieicommilTaircs  dans \(ts  païs coùni- 
\  ihiers ,  <|ue  Jans  les  païs  de  droit  écrie. 
Il  ne  faut  pas  obmcttre  de  parler 
ici  d'une  cfpcce  de  fiJcicommis  taci- 
te qui  eft  afîèz  fréquent  dans  les 
coutumes,  où  il  eft  défendu  au  mari 
tk  à  la  femme  de  s'avantager  directe- 
ment ni  indireéiemtnt.  Les  maris  6c 
les  femmes  qui  veulent  éluder  la  cou- 
tume ,  choiiîfient  un  ami  auquel  ils 
fè  coniienf,  »5:  lui  font  nn  legs  con- 
iidérable ,  fôuvcnt  un  legs  univerfèl , 
(ans  prendre  de  lui  aucune  alliiran- 
ce  ,  ni  verbale,  ni  par  écrit,  &  cet 
ami  fe  fiit  un  honneur  de  rendre  au 
furvivant  ce  qu'il  a  reçu  de  la  li- 
béralité du  prédécedé.  On  y  eft  aulil 
quelquefois  trompé  j  car  le  légatai- 
re interefîe  peut  garder  ce  qu'on  ne 
lui  a  légué,que  dans  la  confiance  qu'il 
le  rendroit.  Il  n'y  a  aucun  moyen 
d'empêcher  qu'on  ne  fafîe  ctxx^  frau- 
de à  la  coutume,  car  lorfqu'il  n'y  a 
eu  aucune  prome/Iè  de  rendre ,  ni 
verbale  ,  ni  par  écrit,  ce  qu'on  voit 
autant  qu'on  le  peut  par  les  interro- 
gatoires flir  faits  &  articles,  les  juges 
ne  peuvent  pas  fe  difpenfcr  de  confir- 
mer le  legs ,  qui  efl  fait  à  une  perfonne 
H  h  ij 
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cnpable,  ôc  dès  le  moment  que  le  1er 
gataire  eft  maîrre  du  legs ,  on  ne  peuç 
pas  i'cmpêcher  d'en  difpofcr  en  fà- 
veiiL'  d'une  peL-fonnc  qui  eft  capable 
dt  recevoir  de  lui.  C'eft  aux  caluitesf 
à  jiiger  il  cela  eft  permis  en  conf^ 
cience. 


CHAPITRE    XV. 

Des  Legs  c^  des  Donations 
a  caufe  de  mort, 

h\li.  de  îf.  T    E  legs  qu'on  appelle  légat  dans  le 

5"**'  Jl_/  pais  de  droit  écrit ,  eft  une  dona- 

tioii  faite  par  teftament  ou  codicilcs 

pour  être  accomplie  par  l'héritier  ou 

par  les  autres  légataires. 

Si  la  donation  étoit  faite  par  un  au- 
tre a6t:e  que  par  un  teftament ,  ou  un 
codicile ,  ou  fi  le  teftateur  lui-même  y 
mettoir  la  dernière  main ,  par  la  tra- 
dition de  la  choie  donnée ,  ce  ne  lèroic 
plus  un  legs ,  mais  une  donation  entre 
vifs ,  ou  à  caufè  de  mort ,  quoiqu'elle 
fut  écrite  dans  le  teftament. 

Autrefois,  le  teftateur  ne  pouvoiç 
charger  de  legs  que  fon  héritier  infti- 
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tué  j  &c  s'il  vouloit  charger  rhéririer  * 
<îb  inteflat ,  ou  quelque  Icgatau'e ,  des 
liberalitez  qu'il  taifoit  à  d'aurres  per- 
sonnes, ce  ne  pouvoir  erre  que  par  t.  ,.  (r.  i, 
un  fideicommis  :  mais  aujourd'hui  les  ^'  '<"»'«»«. 
lecrs  onr  été  ét;alez  en  toutes  choies  '^ 
avec  les  fideicommis  ',  c'cfl:  pourquoi 
il  eft  inutile  de  rapporter  toutes  \ç.s 
différences  qu'il  y   avoir    entre   ces 
deux  manières  de  donner  dans  l'an- 
cien droit. 

Nous  avons  déjà  parlé  au  titre  des 
teftamens ,  des  perlbnnes  qui  font  ca- 
pables ou  incapables  de  donner  ou  re-  ■; 
cevoir  par  tefhmenti  on  peut  néan-  '- 
moins  ajouter  ici  quelques  principes 
qui  regardent  la  capacité  A&%  légatai- 
res ,  foit  en  pais  de  droit  écrit ,  ioit  en 
pai's  coûtumier. 

0\\  peut  léguer  aux  pcrfonnes  qui  /«y?,  de  h. 
ne  (ont  pas  encore  au  monde ,  co;nme  V*'j'^'  r 
aux  enrans  nez  ùc  a  naître  ,  loit  du  LcHetD,^,^ 
teilateur,  foit  d'un  étranger. 

Qiioiqu'on  ne  puilîè  pas  inftituer  loUjt  l.fom 
un  relicjieux  oif  une  reli^ieufe ,  par-  ^' 
ce  qu'ils  font  morts  au  monde  ■,  on 
peut  toutefois  leur  léguer  d^s  pen- 
iions  modiques ,  pour  être  employées 
aux  bcfoms  qu'ils  peuvent  avoir. 
Hh  iij 
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nicar^«Y      Dans  la  Coutiiine  de  Paris ,  quoi- 
f.^ris    art.  ^^^^  |^  ,^^.^.j  ^  j^  fcminc  116  fc  puilîènt 

rien  tionner  direélcment  ni  indirede- 
ment  5  néanmoins  on  juge  que  celui 
des  deux  qui  n'a  pqint  d'enfans,  ni  de 
ce  mariage  ,  ni  d'un  autre  lie ,  peut 
donner  aux  enfans  de  l'autre,  d'un 
précèdent  mariage.  Mais  dans  les  au- 
tres coutumes,  qui  défendent  aux  con- 
joints de  s'avantager  ,  de  qui  n'ont 
point  de  difpofition  femblable  à  celle 
de  l'art.  2  8  5 .  tle  la  Coutume  de  Paris , 
on  étend  la  prohibition  aux  enfans 
d'un  autre  lit. 
infiit.de  le-      A  l'cgard  dcs  chofes,  le  tcftatcur 
,*»'•$•  4'     pç^^j.  l^ig^e^.  ce  qui  ne  lui  appartient 
pas  5  pourvu  c]ue  la  choie  foit  dans  le 
commerce  •,  car  s'il  avoit  légué  une 
chofe    fàcréc ,  le    legs    ne    vaudroit 
teviisf-ira.  j-jg^^  \\  fg^^f  ^^^{{[  pQ^■^^  \^  Validité  du 
iit.ff.tit.ce  ,  in.  •     r  ''  1 

trg.  legs.»  que  le  teitateur  ait  içu  que  \:\ 

Banys,to.  cholc  Iceuéc  uc  lui  appartcuoit  pas^ 

i.  Ifz'  ^.  th.   „  ^  ,r^^       A.  ' 

4.  qu.  43.  &  comme  on  prelume  toujours  que 
AUynard  \q  teftatcur  n'a  voulu  léi^uer  que  Ton 

^0.  bien  5  c  elt  au  légataire  a  prouver  que 

le  teftateur  a  fçû  que  la  cho/c  léguée 
appartenoit  à  un  autre,  &  en  ce  cas  j 
il  rhéririer  la  peut  acheter  commodé- 
ment j  il  la  doit  livrer  au  légataire  3 
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fînon  il  lui  en  doit  Teftimation. 

Le  tcftateiir  peut  lé8;uer  la  choie  ^  «7-  ?.  ^ 
qui  appartient  a  Ion  héritier  ,  i<Jits,_  "^ 
qu'il  le  Içachc ,  ioit  qu'il  croye  en  être 
le  propriétaire  ■■,  la  rnilon  de  la  diffé- 
rence eft,  qu'on  prefume  plus  iâcile- 
ment  que  le  cedateur  ait  voulu  char- 
ger ion  héritier  de  donner  au  légatai- 
re une  chofè  qu'il  a  en  fa  pollelfion  > 
que  le  charger  d'acheter  d'un  autre  ce 
qu'il  n'a  pas. 

On  ne  peut  pas  léguer  au  légarai-    ,^r?..■.^  lU 
rc  une  choie  qui  lui  appartient  dé-  '''^'  *•  *^* 
ja,  ë<  rcrtimation  ne  lui  en  d\  pas 
due. 

Si  je  lègue  les  cent  cens  qu'un  tel  '..  7r  î.  t. 
me  doit,  &  qu'il  ne  me  doive  rien  en  ^'"  '^^  '•^' 
effet, le  legs  eft  inutile  j  car  quand  il 
me  devroit  cfteétivem.ent,  l'héritier  ne 
feroit  pas  obligé  de  me  payer  la  fom- 
me  -,  mais  feulement  de  me  céder  les 
actions  ,  &  de  me  délivrer  les  titres 
de  la  créance. 

Lorfque  le  teftateur  lègue  une  cho-  t.  7.  c,  cU 
fç  certaine-,  comme  un  tel  londs ,  une  ''"*• 
relie  mailon  ,  à  deux  perionnes  diffé- 
rentes ,  par  deux  claulès  féparées. 
Par  exemple,  je  lègue  à  Pierre  ma 
maifon  de  Paris;  je  lègue  a  Antoine 
H  h  iii] 
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ma  mai  (on  d;i  Paris  j  en  ce  cas  ,  le 
dernier  legs  ne  révoque  point  le  pre- 
mier, mais  les  deux  légataires  con- 
courent enfemble ,  6c  partaient  Je 
legs  par  moitié. 
infi.  de  le-  Nous  avons  dit  que  le  tcftateur 
i^i.j.  6.      pç^^j.  j^gj^jçj.  i^  choie  qui  appartient  à 

fon  héritier  -,  ou  même  à  un  étranger, 
de  que  le  legs  eft  valable.  Si  le  léga- 
taire en  ce  cas  acheté  la  chofe  léguée 
de  rhériticT  ou  de  l'étranger ,  l'efti- 
mation  ne  laifîè  pas  de  lui  en  être 
due  •,  mais  s'il  acquiert  à  titre  lucratif, 
c'eft-à  dire,  fi  le  propriétaire  la  lui  a 
donnée,  ou  s'il  l'a  fait  fon  héritier 
avant  l'échéance  du  legs ,  le  legs  de- 
meure éteint,  parce  que  deux  caufês 
lucratives  ne  peuvent  pas  concourir 
enfemble,  en  la  même  perfonne,  & 
pour  la  même  choie. 
ilid.  «,  16.  Si  la  chofe  léguée  vient  cà  périr  fins 
le  fait  de  l'héritier,  la  perte  tombe 
fur  le  légataire. 

Les  legs  peuvent  être  fous  condi- 
tion ,  ils  peuvent  être  païables  à  cer- 
tain terme ,  ils  peuvent  être  fiits  pour 
de  certaines  caufes,  &  avec  de  cer- 
taines démonftrations. 

Les  legs  qui  font  faits  fous  condi- 
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rion  ne  loac  point  dus, que  la  condi- 
tion ne  (oit  échû'è,  à  moins  qu'elle 
iiG  (oit  impoifible  ,  ou  contre  les 
bonnes  mœurs ,  auquel  cas  elle  efl 
rcjetcée. 

Le  legs  païable  à  certain  terme  ,  eft  c.t^nbdax , 
du  des  le  momcnr  de  la  mort  du  dé-  ^  "*■''''■  ■*^'' 
funt;,  Se  par  confcquencli  le  légacai- 
re  meurt  avant  le  terme ,  le  legs  eft  dû 
à  fes  héritiers.  Amii  lorfque  le  tefta- 
teur  a  légué  à  une  peiionne ,  à  condi- 
tion qu'elle  fera  mariée  ^li  elle  meure 
avant  que  d'être  mariée ,  le  legs  de- 
meure caduc  i  mais  s'il  lui  a  légué 
une  iomme  lorfqu'elle  fera  mariée , 
le  legs  palîè  à  les  héritiers  ,  quand 
même  elle  moi:  rr oit  fans  être  mariée, 
&  ils  en  peuvent  demander  le  paie- 
ment dès  le  moment  que  le  temps 
auquel  elle  auroit  été  nubile  fera 
cchu. 

A  l'égard  de  la  caufe  ,  ou  elle  re- 
garde le  palïé ,  ou  elle  regarde  l'ave- 
nir :  fî  elle  regarde  le  palîé  ,  quand 
elle  fe  trouveroit  fàulîè  ,  le  legs  ne 
laiiferoit  pas  de  rublifter  ;  par  exem- 
ple ,  je  lègue  à  Pierre,  parce  qu'il  a 
eu  foin  de  mes  affaires  •■>  quand  le  lé- 
gataire ne  s'en  fcroit  pas  mêlé ,  le 


40. 
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legs  ne  laillè  pas  d'être  bon ,  Falfa  cau- 
fa  non  vitiat  legatvm. 
ç.  ç       Si  la  caufe  regarde  l'avenir,  par 
&  i  so  f.  exemple ,  ii  le  teftareur  lés:ve  à  Pierre 
riemouj}.      pour  rau'e  batir  une  mailon  en  tel  lieu, 
le  legs  n'cft  point  rLifpendu ,  il  cft  dû 
dès  le  moment  de  la  mort  du  tefta- 
teur  i  mais  l'emploi  des  deniers  "doit 
être  fait  fuivant  (a  volonté' ,  &  l'héri- 
tier peut  oblic^er  le  légataire  d'en  don- 
ner caution  ;  la  cauie  qui  regarde  le 
paflc  eft  appelléc  dans  les  loix ,  Car<jCt , 
Ôc  celle  qui  regarde  l'avenir  eftappcl- 
lée  Âdodas. 
I.  40  5.  4.      La  fanfîè  de'mondration  ne  rend 
^'  '''"'^'       pas  le  legs  nul,  pourvu  que  la  cholê 
léguée  fubfîfte  ,  Se  qu'elle  Toit  fufli- 
iamment  connue  d'ailleurs  ;  je  lègue  à 
ma  femme  la  terre  de  Choify  qu'elle 
m'a  donnée  ;  fi  j'ai  une  terre  appel- 
léc Choifv  ,  le  legs  fubfifte,  quoiqu'el- 
le ne  m'ait  pas  été  donnée  par  ma 
femme. 
Cohmlci      II  faut  pre'fêntement  parler  du  droit 
V""";' ,  ''^  d'accroi/îèment,  qui  n'a  lieu  en  ma- 

///.  de  te7        .11  lin. 

'  tierc  de  legs ,  que  quand  le  teitareur  a 
joint  enfemble  plulieurs  légataires, 
ce  qu'il  peut  faire  de  trois  manières 
dilîcrentcs  j  /çavoir. 
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Par  les  paroles  feulement,  quand 
le  reftateur  lègue  une  même  cho- 
fe  à  deux  perfonnes ,  &  qu'il  la  leur 
dirtiibiië  enrr'eux  *,  je  icgue  à  Pier- 
re &  à  Jean  ma  maifon  par  égales 
portions. 

Par  la  chç^  feulement ,  lorfqu'il 
lègue  la  même  chofe  à  deux  perfon- 
nes différentes  par  deux  claufès  fépa- 
rées  j  je  lègue  ma  maifon  à  Pierre  , 
je  lègue  ma  maifon  à  Jeauij^chacun 
des  légataires  a  la  moitié  ce  la  mai- 
j((3n  \  mais  ce  n'efï  pas  le  teflacerr  qui 
leur  a  d>fliibiîè  Us  portions,  c'cfl  la 
nature  de  la  chofe,  que  chacun  d'eux 
ne  peut  pas  poflèder  folidairement, 
ainfi  le  concours  de  deux  perfon- 
nes fait  qu'ils  n'en  ont  que  chacun  la 
moitié. 

Par  la  chofe  éé  par  les  paroles, 
quand  le  teflateur  lègue  la  même  cho- 
fe à  deux  perfonnes  par  une  même 
claufeifànsaioûreu  une  diflribution  de 
portions  -,  je  lègue  ma  maifon  à  Pierre 
6c  à  Jean  -,  en  ce  cas  les  deux  légatai- 
res n'ont  encore  chacun  la  moitié  de 
la  maifon ,  que  par  le  concours  à  une 
même  chcife ,  dont  chacun  d'eux  ne 
peut  avoir  le  tout. 
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Cela  prclnppofe,  le  droit  d'nccroi/^ 
fèment  n'a  point  de  lieu  entre  les 
légataires ,  qui  ne  (ont  conjoints  que 
par  les  paroles  feulement ,  parce  qu'ils 
ne  font  pas  proprement  conjoints,. le 
teftateur  ne  les  a  compris  dans  une 
inême  claufe  que  pour  abréger  fon 
difcours. 

A  l'égard  des  conjoints  par  la  chofe 
i{êule,ou  par  les  paroles  &  par  la  chofej 
le  droii»  d'aecioillèment  a  toujours 
lieu  entr'eux-,  c'eft-à-dire,  quefi  l'uti 
des  deux  légataires  décède  avant  le 
teftateur  ,  ou  s'il  refufè,  ou  ne  peut 
pas  avoir  le  legs ,  fâ  portion  appartient 
à  l'autre  légataire. 

Mais  on  demande ,  fî  le  legs  accroît 
avec  la  charge  ;  par  exemple  ,.je  lè- 
gue ma  maifon  à  Pierre  &  à  Jean ,  & 
je  charge  Pierre  dei*payer  cent  écus 
à  Jacques  •,  Ci  Pierre  ne  peut ,  ou  ne 
veut  pas  prendre  le  legs  ,  Jean  fêra- 
t'il  obligé  de  payer  les  cent  écus  à  Jac- 
ques? Il  y  a  deux  principes  pour  dé- 
cider cette  queftion*  Le  premier, 
qu'entre  conjoints  par  la  chofe  feule- 
ment ,  le  legs  accroît  fans  aucune 
charge  ,  parce  que  la  folidité  avoit 
dabord  été  léguée  au  légataire  qui 
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ïeftc  feiil  -y  ainli  pour  avoir  Ion  legs 
entier ,  il  n'a  beloin  que  de  Ion  droit , 
ôc  ne  (ê  (crt  pas  de  celui  de  l'autre  lé- 
gataire. 

Le  fécond  principe  eft ,  que  li  le  lé-^ 
gataire  qui  ne  prend  rien  au  legs,  écoic 
decedé  dans  le  tems  que  le  tellateur 
a  fait  Ton  tcftament ,  le  legs  accroît 
à  l'autre  ians  aucune  charge  \  mais  s'il 
n'eft  décède  que  depuis  le  teftament , 
ou  s'il  refuie  le  legs ,  il  accroît  avec  (a 
charge  entre  conjoints  par  la  cholè& 
par  \qs  paroles. 

Il  faut  encore  obfcrver  que  le  lé- 
gataire peut  rcfufer  la  portion  qui  ac- 
croît ,  &  fè  délivrer  par  ce  moyen  de 
la  charge  -,  mais  l'héritier  ne  le  peur 
pas. 

Lorfque  le  teftateur  a  légué  quel- 
que choie  ,  l'héritier  eft  non  -  kule- 
iTient  obligé  de  fournir  la  chofe  lé- 
guée,  mais  même  les  autres  choies  t. ioz.$.  j. 
qui  font    nécelîàires  pour  parvenir  ^ '^^'*5'"'- 
à  la  polTèlllon  du  legs.  Ainli  quand  1 1. 
le  teftateur  avoit  légué  une  de  ces 
charges ,  qui  étoient  appcUécs  Mtli^ 
UA\  l'héritier  étoit  obligé  de  fournir 
au  légataire  les  deniers  d'entrée  qui 
feipieiu  néceiîàires  pour  être  reçu  ca 
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la  charge.  C'cll:  par  cette  raifon  qu'on 
a  jugé  que  le  tcftatenr  ayant  lègue  un 
immeuble  à  des  gens  de  mam-moite, 
l'heiitier  étoit  oblige  de  payer  le  droit 
d'amortilTement. 
!«/?.  de  le.  Lorfque  le  teftatcur  a  légué  une 
^it.  i.  11.    ç\-^qQ.  [^^j-,5  i^  déligner  en  particulier, 

&  qu'il  en  a  plulieurs  de  la  même  el^ 
I.  65>.  $^  4.  pece  ■•,  par  exemple ,  un  de  les  chevaux, 
^■^^^'■^  ;;!,!  ^^^  j^  ^^^  efclavesj  le  choix  apparte- 
noit  au  légataire.  Mais  ii  le  teflateur 
avoit  légué  en  général  un  fonds,  le 
legs  feroit  inutile ,  parce  que  le  legs  ne 
feroit  pas  fuffiiàmment  déligné  ,  un 
fonds  pouvant  conlîfler  en  une  leule 
perche  de  terre. 

Les  legs  peuvent  erre  ôtez  de  plu-» 

fleurs  manières  différentes  j   par  la 

volonté  exprelîè  ou  tacite  du  tefta- 

j>-p,  dcleg.  tcur,  s'il  rcvo.jue  le  legs  ,  s'il  aliène 

ç.  ■  1.  /.  i8.  fj|^,-,5  néccfiîté  la  chofe  léguée,  s'il  la 

/f   de  udim-    -,  \     r  •  \ 

le^.  cionne  de  ion  vivant  a  une  autre  per^ 

fonne  ,  s'il  intervient  des  inimitiez 

capitales  entre  le  t^ftateur  Ovi.le  lé- 

'  /..  tî.  jf?,  gacaire.   Par  le  fait  du  légataire  oui 

eod.  j^'gj-,  j-^-j-jj  indigne,  s'il  cache  le  tefta- 

Tot.  tii.  fi',  ment  du  défunt,  s'il  refulè  la  tiirelle 

tl  ^l'di"''*  dont  le  rcftateur  l'a  chargé  par  fon 

tcrtament ,  s'il  accule  le  tcltamtnt 
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d'être  fîiLix  OLi  inofHcieux.  Il  eft  vtai 
que  les  ruceiirs  qui  forment  cette  ac- 
cuiation  {ous  le  nom  de  leur  mineur, 
ne  perdent  pas  le  legs  qui  leur  eft 
fait. 
.  En  païs  coûtumier,  fi  le  tcdarenr    Rem-.jfon 
a  lé^uc  une  nature  de  biens  qu'il  ne  ^'■-  ^leipro- 
pouvoit  pas  léguer  ,  le  légataire  ne  y- 3.  j. 
peut  pas  demander  d'être  indemni(c 
lur  les  autres  biens  dont  le  tcftateur 
avoir  la  libre  difpolition  -,  par  exem- 
ple 5  11  dans  la  Coutume  de  Paris  le 
teftateur  a  légué  une  terre  qui  excède 
le  quint  des  propres,  l'excédant  fera 
ôté  au  légataire ,  fans  qu'il  en  puiiie 
demander  l'eftimation  fur  les  meubles 
ôc  acquêts. 

Les  legs  ne  {ont  pas  fi  favorables  Rlcu-ddet 
en  païs  coûtumier  ^  qu'en  païs  de 'j''^^''_^/^'" 
droit  écrit  ic'eft  pourquoi,  fi  un  p:;re  14. 
&  une  mère  difpofent  au  profit  d'un 
de  leurs  enfans  par  un  motif  de  haine 
contre  les  autres ,,  on  cafie  quelque- 
fois le  legs  \  (k  en  collatérale  ,  fi  le 
teftateur ,  en  fiifant  un  legs  univerfel , 
avoit   ajouté    une    caufe    infamante 
contre  fon  héritier  ,  le  legs  feroit 
callê ,  à  moins  que  ce  ne  fûc  un  jufte 
reproche   d'ingratitude  ,  ou  que  la 
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caufe  ne  fut  publique,  de  forte  que  le 
teftareur    eut    plutôt    voulu    rendre 

compte  de  la  conduite,  que  deshonc 
ter  ion  henneiv 

^^:»A^.  .7.  Le  confenteinent  que  l'héritier  du 
teltareur  pourroit  donner  lors  du  tes- 
tament ,  ne  peut  pas  faire  valoir  ks 
kgs  faits  a  des  incapables ,  ni  faire  va- 
loir pour  le  tout  un  legs  qui  eft  réduc- 
tible, parce  que  l'on  fuppofe  que  le 
confentement  n'a  été  donné  que  de 
crainte  que  le  teilateur  ne  ilft  encore 

pJS. 

J^rh.rt.      Dans  la  plupart  des  coutumes,  les 

'    ■  deux  quahtez  d'héritier  <!'  de  lei^atai. 

re  font  incompatibles ,  de  forte  que  il 

le  tc.bteur  a  fait  un  Icgsàfon  hérièief 

prcfomprif ,  H  ^ut  qu'il  renonce  à'^a 

-•gatau-eadescohenners,>^.,q,an^. 
11  n  en  a  pas.]  ^ 

Les  qualitez  d'héritier  &  de  IcXu-ii! 
re  ne  ^ont  incompanbles,  que  quand 
ks  biens  font  lituez  dans  une  même 
coutume  ;  mais  s'il  y  a  des  biens  en  di- 
verjcs  coutumes .  on  peut  être  héritier 

dans  Urne,  &  légataire  dans  les  au- 
li-es  .  pourvu  qu'on  n'y  pui/îè  ricii 
prendre  en  qualité  d'héritier. 
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Les  legs  iont  fiijers  à  délivrance, 
c'eft- à-dire  ,  que  les  légataires  n'en 
doivent  joiiir  que  du  jour  qu'ils  en 
ont  formé  la  demande  contre  Tiiéri- 
tier  ,  &  fi  le  legs  confifte  en  argent  ^^^ 
comptant ,  l'héritier  n'en  doit  l'in  terêc 
que  du  jour  de  la  demande,  excepté 
\qs  legs  faits  par  un  père  5c  une  mère  à 
leurs  enfans ,  dont  l'intérêt  eft  dû  du 
jour  de  la  mort  du  teftareur ,  parce 
qu'ils  tiennent  lieu  de  la  portion  héré- 
ditaire des  enfans  légataires. 

La  loi  donne  hyporéque  aux  lé-    i^-  i.  si 
garaires  fur  tous' les  biens  du  défunt /J^*^^ 
pour  le  payement  de  leurs  legs,  mais 
cette  hvpotéque  n'a  lieu  que  jufques 
à  concurrence  de  la  part  &  portion 
dont  chaque  héritier  eft  chargé  du 

Les  donations  à  caufe  de  mort, font 
celles  qui  font  faites  pour  avoir  lieu  , 
en  cas  que  le  donateur  vienne  à  décé- 
der avant  que  de  les  avoir  révoquées. 
De  forte  qu'il  demeure  toujours  le 
maître  de  la  chofe  donnée ,  &  en  peut 
dilpo(cr ,  comme  bon  lui  femble ,  tout 
de  même  que  s'il  n'y  avoir  point  de 
donation. 

Elles  ne  font  presque  plus  d'aucun  l.  h.  §,t; 

Tome  I,  I  i 
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-jf.  de  don.tt.  lîfagc ,  ni  dans  les  païs  coûtumiers ,  nï 
tr.tcr  fir.  ^^^^  |^,g  ^Yis  dc  droic  écrit  ;  fi  ce  n'cft 
en  deux  cas:  Le  premier,  quana  un 
mari ,  ou  une  femme  en  pais  de  droit 
ccrit  le  donnent  quelque  cho(e  durant 
leur  vie,  la  donation  eft  rcpntce  à 
caufe  de  mort  ,  quoiqu'elle  ibit  ac- 
compagnée de  routes  les  claufès,  & 
de  toutes  les  falemnirez  d'une  dona- 
tion entre  vifs,  &  fi  elle  n'eft  pas  ré- 
voquée ,  &  que  le  donataire  Turvive^ 
alors  elle  eft  valable. 
'.'^^f'  Î77-  Le  fécond  cas  eft  expliqué  dans  la 
Coutume  de  Paris  ,  c'eft  lorfqu'une 
pcrlonne  malade  de  la  maladie  dont 
elle  déccde  ,  fait  une  donation  entre 
vifs.  Telle  donation  eft  réputée  à  cau- 
iè  de  mort ,  c'eft-à-dire ,  qu'elle  n'eft: 
valable  que  jufques  à  concurrence  de 
ce  que  le  donateur  auroit  pu  donner 
par  teftament.  :^J3*  L'on  juge  à  pré- 
fènt  qu'elle  eft  nulle,  fi  elle  n'eft  pas 
revêtue  des  formalitez  des  ttftamens, 
Ricard  des  Donat.  partie  i ,  ch.  2.  nom- 
bre 73,  Ç3  199.^ 
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CHAPITRE     XVI. 
Des  Tejlamens  Militaires, 

LEs    foldars    chez    les   Romains  j-^f  ,;,  ^^ 
étoienr  difpenfcz  de  toutes  les ''^  c>  c.  ^i 
formalitez  requîtes  pour  un  telVimenti  *"'  "'  '^^  ' 
lorfqu'ils  £îiloient  le  leur  dans  une 
expédition  militaire,  il  fuffifoit  pour 
la  valadite  que  leur  volonté  fut  conf- 
tante  &  certaine. 

Les  enfans  de  £imille  foldats  ,  Se 
ceux  qui  avoient  été  condamnez  pour 
un  crime  militaire ,  avoient  la  liberté 
de  tefter. 

Les  privilèges  des  teftamens  mili- 
taires font  fort  grands.  Si  le  foldat  a 
inftitué  un  héritier  pour  un  corps  cer- 
tain feulement ,  cet  héritier  n'aura  que 
ce  que  le  teftateur  lui  a  affigné,  &c  le 
furpliis  appartiendra  aux  héritiers  ah 
inteflat. 

Le  teftament  militaire  n'eft  pas  caf- 
fé ,  quoique  le  foldat  n'ait  point  parlé 
de  ks  enfans ,  de  qu'il  ne  ks  ait  pas 
inftifuez. 

Les  foldats  peuvent  inftituer  hérî- 
li  ij 
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tiers,  tous  ceux  qui  (èroienr  incapables 
de  recevoir  d'une  autre  perfonne  ,  8c 
par  conlequent  ils  peuvent  leur  flaire 
des  legs ,  à  moins  qu'il  n'y  air  une  loi 
particulière ,  qui  comprenne  expretlc- 
ment  les  foldats  dans  fa  difpoiition , 
comme  celle  qui  leur  défend  de  don- 
ner à  leurs  concubines. 

Ils  peuvent  faire  un  héritier  par  un 
codicile. 

Ils  peuvent  faire  plufieurs  teftamens 
qui  feront  tous  valables  ,  Se  dont  le 
dernier  ne  révoquera  pas  le  premier, 
pourvu  qu'il paroiiîe  que  c'efîlcur  vo- 
lonté. Si  le  foldat  a  fubftitué  en  paro- 
les direéles  à  Ton  iils ,  Se  qu'il  air  éten- 
du la  fubflitution  au  -  delà  de  la  pu- 
berté ,  la  fubditurion  fera  valable  pour 
les  biens  du  teflareur  jufques  au 
rems  qu'il  aura  marqué  dans  fon  tef^ 
rament. 

Le  reftament  militaire  cefCc  d'être 
valable ,  fi  le  fo'dat  furvit  un  an  après 
avoir  cû  (on  congé  ■■,  mais  fi  le  foldat  a 
été  cafTé  pour  une  caufe  honteufe ,  fou 
reflament  militaire  ell:  annullé  dès 
l'inftant  même. 

Les  ofHcicrs  qui  par  la  fonction  de 
leurs  charges  font  obligez  de  fuivre 
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l'armce  ,  comme  les  iiucndans ,  les 
commilîàires  des  guerres  ,  quoic-ju'iJs 
ne  loient  pas  foldats  ,  peuvent  taire 
un  rclliament  militaire. 

Les  enbns  de  famille  ne  peuvent 
dilpoler  que  de  leur  pécule  militaire , 
ou  qualî  militaire  \  mais  ils  en  peu- 
vent difpoier  même  par  un  teftament 
ordinaire  fîiit  hors  le  tems  de  la 
guerre. 

Les  teftamens  militaires  ont  les  me*  Uutt  l. 
mes  privilèges  parmi  nous  que  chez 
les  Romains.  |^3^  Il  faut  pour  la  va- 
lidité d'un  teftament  militaire  qu'il 
foit  rédige'  par  écrit  -,  car  la  preuve  par 
témoins  n'y  efl:  pas  reçue ,  fi  ce  n'eft  au 
parlement  de  Toulon (e.  ObCervation 
fur  Henrys  ,tom.  1 .  L  f.  cj.  ^7 .  ] 


CHAPITRE    XVIL 
Des  Codicilcs. 

LE  codicile  en  droit  eft  un  ade  r.  g.  c.  ds 
moins  folemnel ,  par  lequel  un  ^°'^'''^l'- 
homme  peut  léguer  telle  partie  de  les 
biens  que  bon  lui  femble.  Il  fuffic 
pour  la  validité  d'un  codicile  de  dé- 
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clarcr  fa  volonté  en  préfènce  de  cinq 

témoins,  ii  n'y  faut  point  d'autre  fo- 

lemnité. 
7*7?.  (le  co.      On  ne  peut  pas  directement  don- 
tlniA.  ç.  z  i-,£.^-  ^  Q^  ^j.^.^.  {^  fuccellîon ,  que  par  un 

tcftamcnt ,  &  non  pas  par  un  codicile  j 
mais  ce  qu'on  ne  peut  pas  faire  direc- 
tement, on  le  peut  par  la  voye  du  fi- 
deicommis  \  par  exemple ,  le  teftateur 
peut  prier  l'héritier  qu'il  a  inftitué 
par  un  teflament,  ou  ion  héritier  ab 
tntejîat ,  de  rendre  fa  fuccelîion  à  une 
autre  perfonne. 
Juid.  ?.  2.      Un  homme  peut  faire  pi ufîeurs  co- 
/.  ^-Jf-  <'(  diciles,  qui  ne  fe  détruifent  pas  l'un 
1  autre  ,  pourvu  qu  ils  n  ayent  rien 
de  contraire  •,  mais  en  cas  de  con- 
trariété ,  les  derniers  corrigent  les 
premiers. 
i.  ^.5.  3.      Il  n'y  a  que  ceux  qui  peuvent  .fai- 
/.  eod.       j.g  ^^j^  rtftamentj  qui  puilîènt  fdre  un 

codicile. 
l.s.f.ecil.      On  peut  confirmer  par  un  tefla- 
menrles  codiciles  déjà  faits,  &  ceux 
qu'on  fera  dans  la  fiiite.  On  peut  aiiilî 
faire  des  codiciles  fans  rapport  à  au- 
cun teflament  :  quand  les  codiciles 
7.  I.  C.  ^eont  ïapport  à  un  teflament ,  ils  fiii- 
^ethc.       Yçj^j  |ç  £qj.j  ^j^  tgft^i-nent ,  ôc  font  caf- 
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fez  n  le  tcftamcnt  cfl  cvATé  ,  mais 
quand  ics  codicilcs  ne  font  point  re- 
latifs au  tcrtament,  ils  fubijfient  indé- 
pendamment du  teftament. 

Quant  aux  (olcmnircz  des  codicilcs 
du  pa'is  coûtumier ,  qu'on  appelle  im- 
proprement teftamens  ,  elles  font 
prelqu'aullî  différentes  qu'il  y  a  de  di- 
veries  coutumes.  On  en  donnera  feu- 
lement ici  quelques  exemples  :  car  il 
feroit  ennuïeux  îk.  inutile  de  rapporter 
la  dilpoiition  de  toutes  les  coutumes  j  Ricard  Jcs- 
il  faut  feulement  obferver  en  général  '^''"'"  t'J^'^ 
que  les  tcftamens  olographes  (ont  re-  ^. 
eus  généralement  dans  tous  les  païs 
coùtumiers  ,  quoique  la  coutume  du 
lieu  n'en  parle  pas ,  ik  qu'il  eft  plus 
difficile  d'y  donner  atteinte  qu'aux  au- 
tres ,  parce  qu'ils  font  moins  fujets  à 
être  irp-cierez. 

Lorsqu'un  teftament  n'en:  point  olo-  Paris  ar?, 
graphe,  il  faut  dans  quelques  coutu-  '^^' 
mes,  qu'il  foit  pa<îe  pardevanr  deux 
notaires ,  ou  pardevant  le  curé  de  la 
paroi  île  ,  ou  fon  vicaire  général  & 
un  notaire  ou  le  curé,  ou  vicaire  &c 
trois  témoins ,  ou  un  notaire  &c  deux 
témoins  ,  luffifàns  ,  maies,  âgez  de 
vingt  ans  accomplis  3  Se  iK)n  legatai- 
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res  ;  &  qu'il  ait  été  didté  &  nommé 

•  par  le  leftareur  aux  notaires ,  cure  > 
ou  vicaire  général ,  de  depuis  à  lui  re- 
lu en  la  préfence  d'iceux  notaires, 
curé ,  ou  vicaire  général ,  &  témoins  *, 

'  qu'il  Toit  fait  mention  au  teftament 
qu'il  a  été  didé ,  nommé  &  relu ,  & 
qu'il  foit  figné  par  le  tefl:ateur,& 
par  les  témoins,  ou  que  mention  foit 
faite  de  la  caufe  pcmr  laquelle  ils  n'ont 
pil  figner. 
Melun  art.  H  y  en  a  d'autics  qui  ne  demandent 
■*"*'  que  deux  témoins  avec  le  curé ,  ou  le 

vicaire,  ou  feulement  quatre  témoins> 
fans  aucune  perfbnne  publique. 
Senli!  art.      l\  y  en  a  qui  veulent  que  le  teftateur 
''^'  fîgne  le  teftament ,  ôc  qu'il  lui  foit  lu , 

&  qu'il  foit  par  lui  entendu  en  préfen- 
ce de  trois  témoins. 
Berry  tit.      \\  y  ^,1  3^  q^i  veulent  entr'autres 

*  chofes  ,  que  l'on  demande  au  tefta- 
teur ,  fi  c'eft  tout  ce  qu'il  veut  Se  en- 
tend difpofer ,  de  s'il  requiert  de  met- 
tre le  teftament  en  forme  publique  Se 
authentique ,  Se  qu'il  foit  fait  mention 
de  l'interrogatoire ,  Se  des  réponfcs 
du  teftateur. 

gg*"°"  "*"''      D'autres  veulent  qu'il  foit  fait  men- 
tion au  teftament,  qu'il  ait  été  di6té 

ou 
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ou  nomme  par  le  tcftaccur  fans  liig- 
gcftion  de  pei  Tonne. 

La  coutume  de  Normandie  requiert  ^ormandu 
entr'autrcs    choies  pour  la    vaiidicc  '"'•  452-    , 
d'un  teftament,  qu'il  foit  fait   trois 
mois  avant  le  décès  du  teftateur. 

Tous  ces  termes  qui  font  requis  par  Ri^^ti  dct 
les  coutumes  différentes ,  font  li  e{-  ''^''''/-  /"*>•■'• 
fentieis  pour  la  validité  des  teftamens ,  /à'??''^,  ^* 
qu'ils  ne  peuvent  pas  être  (uppléez  par 
àiQs  termes  approchans  ,   quoiqu'ils 
ayent  la  même   force  Ôc  le  miême 
fcns  •,  on  a  caiîc  un  teilament  dans 
lequel  on  avoit  mis^  p-oferé de  (It  pro- 
pre bouche  y  au  lieu  des  termes,  d'Ms 
Ç3  nommé ^  requis  par  la  coutume  i  on 
en  a  calTè  un  autre,  dans  lequel  il  y 
^VG\x.,  fans  i.-vJ.'y-M ion,  ni  perfuc.fwri   de 
perfonne ,  au  lieu  de  ces  mots  ,  fini 
fu^eftion,  ^ 

On  a  été  fi  exaâ:  à  fiire  obferver 
ces  formalitez  ,  que  quoiqu'il  y  ait 
eu  preuve  que  de  tems  immémo- 
rial ,  les  notaires  d'Amiens  avoienc 
néelisé  de  faire  mention  dans  \qs 
teftamens ,  qu'ils  avoicntete  faits  lans 
fuefreftions  au  defîr  de  la  coutume  > 
&■  que  nonobitant  cette  omillion , 
les    teftamens  avjoienc  toujours  été 

Tome  1.  K  k 
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.confirmez  par  les  juges  des  lieux, 
néanmoins  un  tellament  dans  lequel 
on  avoir  omis  ces  rermes ,  fut  caflè  au 
parlement  ;  ce  qui  donna  lieu  aux  ha- 
birans  de  la  ville  d'Amiens ,  d'obtenir 
une  déclaration  du  roi  au  mois  de 
Juillet  1 611.  par  laquelle  tous  les  tei- 
tam.ens  faits  avant  l'arrêt  furent  con- 
firmez. 

îhid.feci.:)  Le  teftament  imparfait  en  païs  coiî- 
tumier ,  ne  peut  pas  être  confirmé  par 
un  iccond  teflament ,  ou  codicile  par- 
fait, à  moins  que  les  mêmes  dilpoii- 
tions  n'y  foient  entièrement  répétées. 

Hej-.-.-ys ,  tr^.  Il  y  a  ordinairement  une  claule  dans 
les  teftamens  àes  païs  coûta miers ,  par 
laquelle  le  tcftateur  révoque  les  tef- 
tamens  précedens  s  mais  li  cette  claufb 
avoit  été  omife ,  comme  nos  tefta- 
raens  ne  font  que  de  véritables  codi- 
ciles,  &  qu'en  en  peut  faire  plufieurs 
qui  fubfiflent  tous ,  le  premier  tefla- 
ment  ne  feroit  pas  révoqué  par  les 
poftcrieurs,  à  moins  qu'il  ne  parût  que 
l'intention  du  teftateur  a  été  de  les  ré- 
voquer, ce  qu'on  peut  ailément  con- 
noître  par  les  difpofitions  du  dernier 
teftament. 


nu.  i 
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CHAPITRE    XVIII. 
De  r exécution  des  Tefiamens» 

C'Eft  naturellement  à  Phériticr  à 
avoir  foin  d'accomplir  le  tefta- 
mcnt  du  défunt,  parce  qu'il  cft  faiiî 
de  plein  droit  de  tous  les  effets  de 
la  fucceffion  ,  fur  tout  en  païs  de 
droit  écrit ,  où  il  tire  tout  fon  droit 
du  teftament  du  défunt  qui  l'a  inftitué 
héritier,  &  qui  pouvoit  en  nommer 
un  autre  -,  aufll  voit  -  on  rarement 
que  les  teftateurs  en  païs  de  droit 
écrit  nomment  àQS  exécuteurs  tefta- 
m  en  taire  s. 

Mais  en  païs  coûtumier  ,  où  le 
teftateur  n'a  pas  la  faculté  de  fe  choi- 
fir  un  héritier,  les  héritiers  du  fmg 
regardent  fouvent  les  teftamens  avec 
chagrin  ,  &  font  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent pour  en  éluder  l'éxecution  \  c'efi: 
ce  qui  oblige  les  teftateurs  de  nom- 
mer une  exécuteur  teftamcnta;re,pour 
faciliter  raccomphllèment  de  leur 
volonté. 

La  matière  des  exécutions  tefta- 
Kkij 


584  Livre  II.  Chap.  XVIIT. 
mcnraircs  coiilïik-  en  fept  principaujé 
chefs  ,  {çavoir  la  qualité  des  cxceu- 
teuis  ,  les  biens  dont  ils  font  fàilîs, 
l'inventaire  qu'ils  doivent  faire  ,  la 
vente  des  meubles  ,  le  payement  des 
legs  ôc  des  frais  funéraires  ,  le  tems 
que  dure  l'exécution,  (Se  la  reddition 
du  compte. 

C'eft  au  tcftateur  à  nommer  les  exé- 
cuteurs teftamentaires  ■■,  s'il  n'en  avoit 
point  nommé,  ks  coutumes  ne  fup- 
pléent  point  cette  nomination  -,  ik 
l'on  ne  voit  point  d'exemple  que  les 
juges  en  nomment  d'office,  li  cen  eft 
que  ceux  qui  ont  été  nommez  par  le 
teftateur  ,  ne  veiiillent  pas  accepter 
cette  charge,  auquel  cas  il  y  a  des  cou- 
Meaux.n:  tumes  qui  permettent  au  juge  d'y  fu- 
is..  o- 17'  broger ,  à  condition  toutefois  que  les 
héritiers  n'en  veiiillent  pas  prendre 
Ja  charge ,  &  donner  caution  d'execu- 
ler  le  tefcamerit  dans  l'an  ôc  jour. 
La  raifon  pour  laquelle  on  ne  nomme 
point  d'exécuteurs  teftamentaires  au 
défaut  du  teftateur,  c'eft  qu'on  pré- 
(îime  ,  quand  il  n'en  a  point  nom- 
mé ,  qu'il  a  voulu  confier  ce  foin  à  içs 
héritiers. 
Ricard  [ut    Lc  tcftatcut  jpeut  Hommcr  pour  exe^ 
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tuteurs  telles  pcrfonnes  que  bon  lui  F,iris  aru 
femblc,  mênic  fà  femme,  quoiqu'il  ■^^* 
ne  puille  lui  rien  donner,  parce  que 
Ja  charge  d'exécuteur  teftamentaire 
eft  purement  gratuite.  Il  peut  a.illi 
ati^cher  l'exécution  de  fon  teftamenr 
à  une  certaine  dignité  ou  qualité, 
pourvu  qu'elle    foit    approuvée    en 
France.  Il  peut ,  par  exemple,  nom- 
mer pour   exécuteur  celui  qui  fera 
doïen  de  Nôtre-Dame  au  jour  de  fon 
décès  j  mais  il  faut  que  l'exécuteur 
foit  capable  d^s  effets  civils ,  &  qu'il 
ait  la  libre  adminiflration  de  fon  bien , 
puifqu'il  eft  obligé  de  rendre  compte  s 
c'eft  pourquoi  li  le  teflaieur  nomme 
une  femme  mariée ,  il  £uit  qu'elle  foit 
autorifee  de  fon  mari  avant  que  de 
pouvoir  s'ingérer  dans  l'exécution  du 
teftament. 

Comme  l'exécution  des  teftamens 
n^efl  point  une  charge  publique ,  ceux 
qui  font  nommez  par  le  teftateur ,  ne 
font  pas  obligez  de  l'accepter. 

Ils  ne  font  pas  aufli  tenus  de  don- 
ner caution  par  la  même  raifon  ,  & 
parce  que  leur  nomination  eft  un  ef^ 
fet  de  la  confiance  du  teftateur ,  & 
d'ailleurs  toute  leur  adminiftration 
Kk  iij 
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n'eft  qu'un  cfSce  d'ami. 

A  l'égard  des  biens  dont  l'exécu- 
teur refcamentaire  doit  être  ^ifî ,  tou- 
tes hs  coutumes  s'accordent  en  un 
point ,  qu'il  fluit  qu'il  foit  Cxifi  de 
quelques  effets  pour  accomplir  le 
teftament  j  mais  elles  font  très-difïe- 
rentcs  fur  la  qualité  &  la  quantité  de 
ces  eftcts. 
Taris  ATt.      Il  y  en  a  qui  veulent  qu'il  foit  faifi 

**^'  des  meubles ,  d  m.oins  que  le  teftareur 

n'ait  ordonné  qu'il  fera  faiii  de  (om- 
mes  certaines  feulement. 
E/s/j  <t)7.      Il  y  en  a  qui  veulent  qu'il  ne  foit 

^'^'^'  faili  des  meubles  que  jufques  à  con- 

currence du  teftament  i  mais  s'ils  ne 
fuftifent  pas ,  qu'ils  foient  iâiiis  des 
immeubles  jufques  à  la  même  con- 
currence. 
Sens  art.      D'autrcs  ajoutent qu'il  fera  iâlfî  dcs 

'^^'  meubles, &  conquêts  immeubles. 

-Nei-erf  ch.      D'autrcs ,  quc  s'il  n'y  a  meubles  en 

l^' ^'^'  ■'  la  fuccefllon  du  teftatcur,  l'exécuteur 
doit  dénoncer  en  juftice  aux  héritiers 
du  défunt,  qu'ils  fournilîènt  deniers 
ou  meubles,  &  s'ils  font  dilaïans  ou 
rcfufins,  il  pourra  avec  la  permilîîon 
du  juge,  laquelle  ne  doit  être  refu- 
leca  vendre  à  faculté  de  racliac  ka 
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immeubles  du  défunt,  &  s'il  ne  trou- 
ve qui  les  veuille  acheter  à  cette 
charge ,  il  les  pourra  vendre  Simple- 
ment. 

Ily  a  des  coutumes  qui  ne  permet-  .ç,.;^  ,,y,, 
tent  pas  à  l'héritier  de  demeurer  en/î- 
poflèfiîon  àts  meubles,même  en  don- 
nant caution  ,  d'accomplir  le  tefta- 
ment  \  mais  en  baillant  à  l'exécuteur 
argent  ou  biens  exploitables  pour  ac- 
complir le  tellament ,  &:  payer  les  det- 
tes de  la  fuccellîon  ,  il  pourra  avoir 
main-levée  du  reftc  des  biens. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  donnent 
pas  cxpreileîncnt  à  l'héritier  la  fliculté 
de  retenir  les  meubles  ,  en  donnant 
de  l'argent  à  l'exécuteur  jufques  à 
concurrence  àts  legs ,  on  lui  peut 
donner,  ou  rcfuiêr  la  même  grâce 
fuivant  les  diverfcs  circonriances.  Par 
exemple  ,  dans  une  fucccilion  opu-  Ricard  des 
lente  ,  où  il  y  auroit  pour  àss  fom-  ^''''•"- /•■''■'■ 

r  ^     1  11  ,   ■  i-  il).  Cl.  6. 

mes  immenles  de  meubles  précieux, 
point  de  dettes  pafiives,  &  très-peu 
de  legs  j  il  l'héritier  offroit  plus  de 
meubles  qu'il  n'en  faut  pour  i'exccu- 
rion  du  teftament ,  on  n'écouteroic 
pas  l'exécuteur  qui  voudroit  être  faifi 
ce  tous  les  meubles,  cela  palleioit 
Kk  iiij 
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pour  une  vexation; de  même  que  Ci 
l'héritier  offroit  de  mettre  entre  les 
mains  de  l'erecuteur  de  Ces  deniers , 
non  fujets  à  être  fàifîs  par  les  créan- 
ciers ',  en  un  mot ,  il  £iut  fuivre  en 
cela  refprit  des  coutumes  ,  qui  nVft 
autre ,  que  de  donner  aux  légataires 
une  fiireté  d'être  promptement  payez 
de  leurs  Ici^s ,  relies  qu'ils  la  peuvent 
avoir  fiir  les  efpcccs  de  biens  que  les 
cout'jmes  leur  ont  défignez  Se  af- 
fcdez. 
'  '^'*>''^ "'■••  Les  exécuteurs  font  obligez  de  fai- 
^^''"  re  faire  inventaire  le  plus  prompte- 

ment qu'ils  peuvent,  &  jufques  à  ce 
que  l'inventaire  foit  fut,  ils  ne  peu- 
vent pas  êtr.  fàifis.  Pour  la  folemnité 
de  l'inventaire,  la  coutume  ne  de- 
mande autre  chofe,  fi  ce  n'eft  que  les 
héritiers  préfomptifs  foient  préfens  ou 
dûëment  appeliez. 
fiic^rj  des      Si  l'exécuteur  teftamentaire  s'étoic 
r/o)..f/  futri.  j^jj  gj^  poiïcirion  des  meubles  fans 
*/.  7,  faire  mventau-e ,  comme  cela  peut  ar- 

river 5  quand  les  héritiers  font  abfens  -, 
en  ce  cas  on  doit  permettre  à  l'héri- 
tier de  faire  preuve  de  la  quantité  Se 
valeur  des  meubles  du  défunt ,  fui- 
vant  h  commune  renommée,  c'eft-à- 
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^ire  ,  que  quoique  \(is  témoins  ne 
dépofènt:  que  ce  qu'ils  ont  entendu 
dire  ,  cela  ne  laifie  pas  'é&  fa're  une 
cfpece  de  preuve,  fur  laquelle  les  ju- 
ges ont  accoutumé  de  défcrcr  le  fer- 
ment à  l'héritier  jufques  à  une  certai- 
ne lomme. 

Le  teftatcur  peut  décharger  \qs  exe-  7^;-,/^^, 
cureurs  de  l'obligation  de  fiire  in- 
ventaire,  pourvu  qu'ils  loienî:  du 
nombre  de  ceux  à  qui  il  peut  léguer, 
&  qu'il  n'y  ait  point  de  dettes  dans  la 
fucccllion  ^  car  s'ils  étoient  du  nom- 
bre de  ceux  à  qui  le  teftateur  ne  peut 
rien  léguer,  comme  mari  &  femme, 
cette  décharge  pourroit  pafler  pour 
un  avanrafre  indirect  ;  &  s'il  v  a  àQS 
dettes  ,  l'héritier  a  intérêt  qu'il  y  ait 
un  inventaire  ,  parce  qu'alors  il  fe 
j>eut  tenir  à  la  portion  des  propres 
que  la  coutume  lui  réferve,  &  faire 
régaler  les  dettes  entre  les  légataires 
&lui. 

Après  l'inventaire,  l'exécuteur  tef  ibid.gJ.g. 
tamentaire  doit  faire  vendr(f  les  meu- 
bles ,  la  vente  en  doit  être  publique, 
&  l'héritier  y  doit  être  appelle  pour 
éviter  les  foupçons  de  fraude  6c  de 
c-oliufion. 
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Il  faur  néanmoins  oblèrver,  que 
s'il  y  a  h^aiieoup  plus  de  meubles  qu'il 
/  n'en  ùot  fmf  exécuter  le  teftamenr, 

les  héritiers  peuvent  empêcher  qu'on 
ne  les  vende  tous  ,  parce  qu'ils  font 
en  droit  de  retenir  le  fur  plus  :  ils  peu- 
vent même  indiquer  les  meubles 
qu'ils  veulent  qu'on  vende,  pourvu 
qu'ils  foicnt  fiifiiians -,  en  un  mot, 
tout  fê  doit  pailèr  équitablement  de 
part  &  d'autre. 
l'-iemgl.^.  Les  meubles  vendus,  l'exécuteur 
doit  procéder  au  payement  dçs  leg>  ^ 
mais  il  faut  qu'il  avertillè  l'héritier  , 
parce  qu'il  pourroit  avoir  de  juiles 
radions  de  contcfter  les  legs ,  foie  par 
la  nullité  du  teftament,  ibit  par  l'in- 
capacité des  légataires ,  ou  parce  que 
le  teftateur  auroit  difpofé  de  plus 
qu'il  ne  pourroit ,  ôc  la  peine  de  l'exé- 
cuteur qui  auroit  piyé  les  legs  faus 
appeller  l'héritier ,  eft  d'en  être  reC~ 
ponlable  en  ion  propre  ôc  privé  nom , 
il  les  Lt's  venoient  à  être  caliez  ou 
modérez.  * 
jLi.:em.  ^^  charge  de  l'exécuteur  teflamen- 
taire  n'eft  point  de  payer  les  dettes, 
à  moins  qu'elles  ne  ioient  compriies. 
dans  le  tcftament  ;  il  arrive  néaii- 


De  rexecut.  des  Tefl^m.  591 
moins  {oiivcnt  qu'ils  font  obligez  de 
les  payer,  parce  que  les  créanciers 
font  (àilîr  entre  leurs  mains,  mais  en 
ce  cas  ils  ne  doivent  payer  qu'en  le- 
faifant  ordonner  en  juftice  avec  The'- 
ritier  ;  qui  a  qrand  intérêt  qu'on  ne 
paye  pas  de  fauflès  dettes. 

Le  tems  de  rcxecution  teflamen-  i'A'.ii.^4 
taire  eft  limité  à  l'an  &:  jour ,  à  comp- 
ter du  jour  du  trépas  du  défunt  \ 
mais  ce  terme  peut  ècre  prorogé  pour 
de  juftes  caufes.  Par  exemple,  li  \&s 
héritiers  avoient  contefté  \qs  legs ,  s'ils 
avoient  empêché  la  vente  des  meu- 
bles ,  ^cc.  comme  auiîi  lorfque  le 
teflamcnt  eft  entièrement  exécuté , 
les  héritiers  paroi  fîènt  bien  fondez  à 
demander  que  ce  qui  refte  des  meu- 
bles leur  (oit  rendu,  &  que  l'exécu- 
teur Toit  tenu  de  leur  rendre  compte, 
quand  même  l'année  ne  fèroit  pas 
finie. 

Le  compte  des  exécuteurs  teftamen- 
taires  confifte  ,  comme  tous  les  au- 
tres ,  en  recette  ,  dépenie ,  &  repri- 
fe.  La  recette  doit  être  compofee  du 
contenu  en  l'inventaire  ,  &  d^ns  le 
procès  verbal  de  vente ,  en  un  mot  de 
tout  ce  que  l'exécuteur  a  reçu  fbit  ea 


55)1  Livre  II.  Chap.  XVIïr. 
argent  ou  en  autres  effets.  La  dcp^n- 
fe  doit  être  compofée  de  toutes  les 
dépcnfes  que  l'exécuteur  a  été  obligé 
de  Elire ,  foit  pour  les  frais  funéraires , 
ceux  des  inventaires ,  ôc  vente  des 
meubles,  que  pour  les  frais  des  pro- 
cès qu'il  a  été  obligé  d'elluïer.  Il  y  a 
Bember.noh  des  coutumcs  qui  vculeut  qu'il  foie 
*>•/.  158.  j.f^'^j  ^  Cqj^  ferment  des  ftais  du  convoi , 
des  aumônes  &  des  meffès  célébrées. 
I!  y  a  lieu  de  dire  la  même  chofe  ponr 
les  autres  menus  frais  3  dont  la  preuve 
eft  difficile, parce  q^ie  le  teftiteur  en 
le  nommant >  a  fiffilamment  reconnu 
fa  probité.  Ladépenfe  eflaufli  com- 
poice  du  payement  àes  dettes,  s'il  a 
!  été  obligé  d'en  payer*, mais  la. princi- 

pale dépenfe  confifte  dans  le  paye- 
ment des  legs  ■■,  dont  il  doit  rapporter 
des  quittances  aufli-bien  que  des  det- 
tes, pour  fèrvir  à  la  décharge  de  l'hé- 
ritier. Il  y  a  quelques  coutumes  qui 
permettent  aux  exécuteurs  teftamen- 
raires  d'emploier  des  fâlaires  ôc  vaca- 
tions dans  la  dépenfe  de  leurs  comp- 
Bohrhv:,:ois  f^*»  '  ^^  <^'-'^  "c  doit  pas  être  tiré  à 
art.  2^6.      confequence  dans  celles  qui  n'en  dif^ 
pofènt  point ,  parce  que  la  charge 
û  exécuteur  tcftamentaire  efl:  un  offi- 
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ce  d'ami ,  qu'on  peut  refufèr ,  fi  on  ne 
veut  pas  l'endce  ce  dernier  (crvice  à 
la  mémoire  du  teflateur  \  il  peut  route- 
fois  y  avoir  des  occafions,  où  il  fèroit 
juftc  d'en  allouer ,  du  moins  par  forme 
de  dédommagement. 

Après  que  l'exécuteur  teftamentai- 
re  a  rendu  fon  compte ,  il  eft  obligé 
<le  remettre  entre  les  mains  de 
l'héritier  les  effets  qu'il  a  de  refte,  & 
de  lui  payer  le  reliqua  du  compte ,  fins 
pouvoir  retenir  le  fonds  ào-s  legs  qui 
ne  font  pas  encore  échus.  Mais  fi 
l'exécuteur  a  fiit  des  avances  pour  le 
payement  àts  legs ,  il  peut  pour  fa  fu- 
reté retenir  les  meubles  ,  du  moins 
jufques  à  concurrence  de  la  valeur  de 
ce  qui  lui  çft  dû. 


CHAPITRE     XIX. 

T)^s  Héritiers  O"  autres  fuç^^ 
ceffeurs  à  titre  uninjerftL 

L'Hériner  eft  celui  qui  fuccede  en 
tous  ici-  droits  adlifs  &  paffifs  d'u- 
îie  jperfonne  morte ,  ou  naturellement 
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ou  ci  vilement ,  comme  par  la  pro- 
fefîîon  en  religion  ,  ou  par  la  con- 
damnation capitale  dans  les  païs^où 
la  confifcation  n'a  point  de  lieu.  Dès 
le  moment  que  l'héritier  acc-pte  la 
iliccelîlon ,  il  contracte  avec  tous  ceux 
qui  ont  quelque  chofe  à  prétendre  en 
la  fuccellion  ,  &  s'oblige  perfonnel- 
lement  à  toutes  les  obligations  dont 
le  défunt  étoit  tenu  ,  à  la  différence 
des  autres  fuccelîèurs  à  titre  univer'fels 
qui  ne  font  point  obligez  perfonnel- 
lement  aux  dettes  de  la  fuccelîîon, 
mais  feulement  jufques  à  concurrence 
des  biens. 

Il  y  a  de  deux  fortes  d'héritiers  en 
pais  de  droit  écrit ,  les  héritiers  tefta- 
mentaires ,  que  le  teftateur  choifit  lui- 
même  5  &  les  héritiers  al?  inteflat ,  qui 
lui  iucccdent  par  la  proximité  du  làng, 
&  qui  font  appeliez  à  la  fucceffion  en 
vertu  de  la  loi ,  indépendamment  de 
la  volonté  du  défunt. 

Dans  la  plijpart  des  païs  coiita- 
miersjil  n'y  a  point  d'autres  héritiers 
que  ceux  du  fang  -,  le  teftateur  peut 
faire  un  légataire  univerfel ,  mais  non 
pas  un  héritier  •■,  inftitution  d'héritieic 
n'a  lieu. 
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les  hciicicrs  tellanicntaircs  &  les    Tn:i>j,ieau 
hcritiers  du  Cang,  par  un  u%e  um-'^lf;  fj^^^ 
verfèllcment  reçu  dans  tour  le  roïau-  le  -vif, 
me,  iont  failis  de  la  flicccHion  dès  le 
moment  de  la  mort  du  défunt,  c'cft-à- 
dire,  qu'ils  peuvent  de  plein  droit  s'en 
mettre  en  polîèiîîon ,  fans  en  deman- 
der la  permiiîîon  à  perfonne  ,  à  la  dif^ 
ference  des  légatairesjqui  font  obligez 
de  demander  à  l'héritier  la  délivran- 
te de  leurs  legs. 

Dans  l'ancien  droit  ,  un  héritier, 
après  avoir  long-temps  délibéré  s'il 
accepteroit  la  fuccelîîon  qui  lui  étoit 
déférée ,  ou  s'il  y  renonceroit ,  étoit 
fouvent  trompé  par  le  grand  nombre 
de  créanciers,  qui  paroilfoient  après 
qu'il  avoir  accepté  ,  &  qui  lui  étoient 
inconnus  auparavant  j  cela  détournoit 
les  perfonnes  timides  d'accepter  des 
fuccellîons  qui  par  l'événement  é- 
toient  très  -  avantaCTcufès.  Tuftinien  z.  n.  c.  d& 
pour  rem.edier  à  cet  inconvénient  or-^^'-  ««''"«'■' 
donna  que  les  héritiers  qui  feroient 
faire  un  inventaire  fîdé'e  dss  biens 
du  défunt  ,  ne  confondroient  plus 
leurs  biens  avec  ceux  du  défont ,  ôc 
ne  feroient  tenus  des  dettes,  que  juf^ 
ques  à  concurrence  des  effets  de  h 
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rucceiîion  •■>  c'eft  ce  qu'on  appelle  le 
bénéfice  d'inventaire. 
fAÙsaït.      Ceux  qui  ne  fe  fervent  pas  de  cette 
î  '  7.  précaution ,  ou  qui  fe  mettent  en  po{- 

îèlïïon  à^s  biens  du  défunt ,  ou  d'une 
partie ,  iî  petite  foit-elle ,  font  héritiers 
purs  èc  fnnples ,  &c  tenus  perfonnel- 
lement  Si  indéfiniment  de  toutes  les 
dettes  du  défunt,  &  quand  même  il 
{èroit  du  quelque  chofo  à  l'héritiet 
préfomptif,  il  Jie  le  doit  pas  prendre 
de  fon  autorité  ,  mais  il  doit  le  de- 
mander en  jLiftice,  autrement  il  fait 
ade  d'héritier.  Il  y  a  des  formalitez 
pour  pouvoir  fe  (ervir  du  bénéfice 
d'inventaire  ,  qui  font  différentes 
dans  \qs  païs  de  droit  écrit,  &c  dans  les 
paï's  coûtumiers. 
CuuL  Paf.  Dans  les  païs  de  droit  écrit  il  faut 
ne ?^!  in-  ^^^  i^^ois ,  OU  40.  jours  apres  que  1  ne- 
'vci't.  ritier  a  eu  connoillànce  de  l'ouvertU' 

furte^^tys  '^  ^^  ^^  fuccelllon ,  qu'il  faire  appel- 
tor».  I.  itv.  1er  les  créanciers  connus  de  la  fuccef- 
i.  qn.  II.      ^^j^  ^  ^^,j|  ç^çç^  ^^^çç^  appeller  tous  les 

légataires ,  pour  voir  procéder  à  la 
confeéîion  de  l'inventaire ,  3c  qu'en- 
fuite  il  fiiïè  procéder  à  l'inventaire 
par  une  perfonne  publique  j  avec  fidé- 
lité S<.  exactitude  ,  fans  cacher  ,  ni 

receler 


Des  he'rit.  a  tit.  umvcrf.  35)7 
receler  aucuns  des  effets  du  difunc. 
S'il  laiiïè  écouler  un  trop  long-tcms 
fnns  faire  faire  l'inventaire ,  à  moins 
qu'il  n'y  en  ait  une  caufe  légitime  j 
s'il  ne  fait  pas  appeller  les  créanciers 
connus  5  &:  les  légataires ,  ou  s'il  ob- 
metfrauduleufementde  faire  coucher 
quelques  effets  dans  l'inventaire 3  il  eft 
réputé  héritier  pur  &:  iîmpîe. 

Il  faut  dans  les  pais  coutumiers 
prendre  des  lettres  du  prince ,  qu'on 
appelle  lettres  de  bénéfice  d'inven- 
taire -,  il  les  faut  faire  entheriner  en 
juftice  j  il  faut  faire  faire  un  inventaire 
exa(ft  par  une  perfonne  publique; 
il  n'importe  pas  dans  quel  temps, 
pourvu  que  l'héritier  ne  fe  ioit  point 
immiicé  dans  les  biens  de  la  fuccef- 
fîon  avant  la  confection  de  Tinven- 
raire. 

Le  teftateur  ne  peut  pas  défendre 
à  fon  héritier  de  fiire  faire  inventaire  -, 
c'eft  un  bénéfice  accordé  par  la  loi, 
auquel  les  particuhers  ne  peuvent  pas 
déroger. 

En  païs  de  droit  écrit ,  les  héritiers  Expiiij  ch, 
en  égal  degré ,  qui  fe  portent  héritiers  ^7^' 
purs  &  hmples ,  n'excluent  pas  l'hé- 
ritier bénéficiaire  en  hgne  direde^ 
Tome  L  L 1 
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ni  en  collatérale,  parce  qu'il  n'y  2- 
point  de  loi  qui  l'ordonne. 
p.irls  an.     Dans  la  plupart  ài:.s  pais  coûtumiers 

J4--    <^    riiériticr  pur  &  limple  n'exclut  pas 

"*  '  l'héritier  bencficiairt  en  ligne  diredîe , 

mais  il  l'exclut  en  coliateraîe ,  à  moins. 

que  celui  qui  le  porte  héritier  pur  de 

fimple  ne  Toit  mineur. 

Tar'is ait.      L'héritier  par  bénéfice  dlnventai- 

^44.  l'e  j  a  l'adminiftration  de  tous  les  biens 

de  la  fiiccclîion  \  mais  il  faut  qu'il  faf- 
fè  publier  la  vente  des  meubles  devant 
la  princ'pale  porte  de  l'égliiè  de  la  pa- 
roilîè ,  où  le  défunt  demeuroit,  à  l'if^ 
fu'é  de  la  meflè  de  paroifîè ,  &  qu'il 
fafîè  mettre  des  affiches  fur  la  porte  de 
la  maifon  du  défunt ,  |.3*  cela  ne 
s'obfèrve  pas.  ] 

L'héritier  par  bénéfice  d'inventaire 
doit  rendre  compte  aux  créanciers  & 
aux  légataires  5  du  prix  des  meub'es, 
&"  des  revenus  des  immeî'bles,  &  s'il 
eft  reliquatnire  ,  il  y  a  hypotéque 
pour  le  rcliqua  du  compte  /ur  fès  pro- 
pres biens ,  du  jour  qu'il  a  été  décla- 
ré héritier  bénéficiaire  en  jugement, 
à  la  différence  de  l'héritier  pur  & 
lîmplc  5  fur  les  biens  duquel  les  créan- 
ciers du  défunt  n'ont  point  d'hypo- 
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téquc ,  ii  ce  n'efl:  cIli  jour  qu'il  s'(i'k 
obligé  envers  eux  par  un  a6le  public , 
ou  qu'ils  ont  obtenu  des  condamna- 
tions contre  lui  :  La  raifon  de  cette 
dffîerence  efl;  que  les  hypotcques  qui 
ne  font  point  introduites  par  la  loi , 
ne  s'acquièrent  parmi  nous  que  par 
des  acftes  judiciaires ,  ou  pafîcz  parde- 
vant  notaires. 

Les  héritiers  à^%  officiers  compta-  Ordonn.-ma 
b'es,  &:  généralement  de  tous  ceux  f^  RtuifiU 
qui  ont  eu  le  maniement  des  deniers 
du  roi  j  font  toujours  répuîez  héri- 
tiers purs  &  limpîes  à  l'égard  du  roi , 
&  ne  le  peuvent  fervir  du  bénéfice 
d'inventaire ,  que  contre  les  autres 
créanciers. 

Quoique  les  héritiers  purs  &  iîmples 
foient  obligez  perfonnellement  aux 
créanciers  de  la  (ucceffion ,  dès  le  mo- 
ment même  qu'ils  le  font  portez  héri- 
tiers, néanmoins  par  un  ufàgc  conf-- 
tant  parmi  nousjes  créanciers  ne  peu- 
vent pas  faire  procéder  par  voie  de  fài^ 
iie  fur  les  biens  propres  de  l'héritier, 
jufques  à  ce  qu'ils  ayent  fait  déclarer 
leurs  titres  exécutoires  contre  lui  e» 
j  uftice,ou  qu'il  ne  fe  foit  obligé  volon- 
tairement envers  eux  par  un  ade  pu- 
blicr  L  1  ij: 
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Outre  les  héritiers,  nous  avons  d'au- 
tres   perlonnes    tjui    fucceclcnt    aux 
biens  du  défunt  à  titre  univerfehcom- 
me  les  légataires  ôc  les  donataires ,  de 
tous  les  biens,  ou  de  tous  les  meu- 
bles ,  ou  de  la  moitié ,  du  tiers ,  ou 
autre  portion    de    l'univerfalité  des 
biens.  Les  feigneurs  hauts-jufticiers 
qui  fuccedent  aux  biens  vacans  par 
droit  de  des-herence,ou  par  droit  de 
bâtardife,  ôc  ceux   ci  qui  la  confif- 
cation  appartient  •■,  comme  tous  ces 
divers  fuccelîeurs  ne  fuccedent  pas  à 
la  perfonne ,  mais  aux  biens  du  dé- 
funt 5  ils  ne  font  pas  obligez  indéfi- 
niment aux  dettes ,  mais  feulement 
jufques  à  concurrence  des  biens  •,  il 
leur  fuffit  de  faire  faire  un  bon  & 
loïal  inventaire  ,  avant  que  de  s'ira- 
mifcer  dans  les  biens,  fans  être  obli- 
gez à  prendre  des  lettres  de  bénéfice 
d'inventaire. 

H  y  a  une  chofe  finguliere  à  obfêr- 
ver  au  fujet  d^s  leigneurs  hauts-jufti- 
ciers ,  qui  fuccedent  à  titre  de  des-hc- 
rence,  ou  de  confifcation  ■■,  c'eft  que 
cliaquc  (cigneur  faccede  aux  biens 
qui  font  fituez  dans  fon  territoire -,  Et 
cuoique  légulicrement  ks  meubles 
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fulvent  le  domicile  du  dcfunr ,  chaque 
feigneur  prend  les  meubles  qu'il  trou- 
ve dans  l'étendue  de  (à  feigneuric  -,  on 
croit  que  cela  vient  de  ce  que  les  fei- 
£!neurs  dans  \z^  commencemens  fè 
Ibnt  plutôt  attribuez  ces  droits  par  la 
voie  de  fait,  que  par  aucun  droit  ef- 
feélif,  de  forte  que  chaque  (cigneur  fê 
fàilîflôit  de  ce  qu'il  trouvoit  fous  fà 
main ,  ce  qui  a  continué ,  lorfque  par 
un  long  ufàge  ces  droits  leur  ont  été 
légitimement  attribuez. 

Tous  ces  fuccelleurs  font  obligez  de 
rendre  compte  aux  créanciers  ,  lori- 
qu'ils  veulent  s'exempter  de  payer  les 
dettes,  auiîi-bien  que  la  veuve  qui  a 
accepte  la  communauté  ••,  &  comme  ce 
compte  ne  peut  pas  être  rendu  lorf- 
q-i'il  n'y  a  point  d'inventaire,  ceux  qui 
ont  omis  de  le  faire,  font  tenus  indé- 
finiment du  payement  des  dettes. 

Il  fà'.-t  obferver ,  que  les  héritiers 
prcfomptifs  d'un  défunt  peuvent  re- 
ronccr  à  fa  fucceflîon ,  quand  bon  leur 
{êmbie ,  pourvu  qu'ils  n'ayent  point  ig  Préirt 
£i:t  adc  d'héritiers  \  &  alors  ils  font  ^"'^  i-  «''• 
déchari^ez  de  toutes  hs  dettes  ,  & 
autres  charges  de  la  lucceffion  j  mais 
ii  faut  pour  cçla ,  que  la  renonciacion 
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foit  puie  &  limple  -,  car  s'ils  renon- 
çoicnt  à  une  fiiccellion  échue  en  fa- 
veur d'une  certaine  perlonne,  ce  ne 
feroit  pas  une  ''enonciation  •■,  mais  une 
ccilion  ,  qui  leur  donneroic  la  qualité 
d'héritiers  ,  ils  ne  peuvent  céder  le 
droit  qu'ils  ont  dans  la  fîicceilîon ,. 
qu'après  l'avoir  acquis  par  l'accepta- 
tion de  la  fuccellion  i  je  dis  à  une  lue- 
cclîion  cchûé  \  car  les  filles  qui  renon- 
cent à  une  fuccelîion  future  en  fa- 
veur des  mâles ,  ne  font  pas  ades 
d'héritières. 

Il  y  a  une  efpece  d'héritiers  .dans 
le  droit  Romain ,  que  nous  n'avons- 
pas  voulu  confondre  avec  les  autres , 
parce  qu'en  effet  ils  ne  font  pas  véri- 
tablement héritiers,  ils  font  plutôt 
dépoiîtaires  que  propriétaires  des 
biens  de  la  fucceflion ,  on  les  appelle 
héritiers  fiduciaires ,  parce  que  le  tel- 
rateur  leur  donne  plutôt  des  marques 
de  fa  confiance,  que  de  fa  libéra- 
lité. 
z.3.5.  î.       Lorfqu'un  père  a  des  cnfins  mi- 

if.  de  nli'.f.  ^  I  i    ■  rr       I1     1      •     T 

/,  45.  5.  i.  neurs ,  &  qu  il  veut  laifier  1  adminil- 

f'^^^ff^  \  tration  de  leur  bien  à  une  perfbnne 

t'reùelL        qui  pourroit  refufer  la  charge  de  la- 

mtclle,il  nomme  cette  perfonne  hé-: 
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litière ,  à  la  charge  de  rendre  la  fuc- 
celîjcn  à  ksen£insj  lorfqu'ils  auront 
atteint  Tai^e  de  1 5.  ans 7  ou  un  autre 
âge  ,  auquel  ils  pourront  être  capa- 
bles de  gouverner  leur  bien.  Tel  hé- 
ritier ne  peut  retenir  aucune  quarte:, 
il  ne  peut  pas  même  faire  les  fruits 
iiens ,  il  les  doit  rendre  avec  les  au- 
tres biens  de  la  luccellion  \  en  un  mot 
il  ne  peut  garder  que  ce  que  le  tefta- 
teur  lui  a  prékgué-,  car  il  n'eft  chargé 
que  de  rendre  la  fucceflion ,  &  non 
pas  le  legs  partiailier  qui  lui  a  été 
tait. 

Il  y  a  trois  marques  ordinaires  pour  Henry^ ,  u, 
connoître  un  héritier  fiduciaire  d'à-  ^;    J,*/^.j 
vcc  un  autre  ,  quand  le  teftateur  ne  j,'^,.  14, 
s'en  eft  pas  ouvertement  expliqué; 
La  première,  lorfque  c'cfl  un  père ,  on 
une  mcrc  qui  chargent  l'héritier  nom- 
mé de  rendre  d  leurs  enfms  ;  la  fé- 
conde ,  lorfque  les  enfàns  n'ont  pas 
encore  at'eiîn  l'agc  de  majorité  ;  & 
la  troîfiéme,  lorfque  l'héritier  nom- 
mé ell  chargé  de  rendre  après  uir 
tcms  ccrram  ,    comme    lorfque  les; 
cnfans  feront  majeurs,  lorfqu'ils  au- 
ront un  -cl  âge.  On  y  ajoute  encore 
uiie  q^Liatrierne  marque  )  f^avoir ,  \oïQ^ 
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cjue  le  teftateur  lègue  quelque  choie 
en  particulier  à  l'héritier  chargé  de 
rendre ,  on  préfume  alors  que  le  legs 
eft  la  feule  chofe  que  le  teftateur  a 
voulu  donner  à  l'héritier. 

Mais  les  trois  premières  circonftan- 
ces  font  elîèntielles  à rinftitution  fidu- 
ciaire ;  il  eft  néceflàire  qu'elle  foit  fai- 
te par  un  père  dont  les  cnfàns  foient 
jnineiirsj  ôc  que  l'héritier  foir  chargé 
de  rendre  après  un  rems  certain  -,  car 
û  un  mari  avoir  inftitué  la  femme  à 
la  charç^e  de  rendre  à  Ces  enfans  après 
la  mort  ,  ou  a  ceiui  d  cntr  eux  que 
bon  lui  fembleroit,  ce  feroit  une  vé- 
ritable inftitution ,  ôc  la  femme  ne 
feroit  pas  obligée  à  la  reftitution  des 
fruits. 


CHAPITRE    XX. 
Des  Succeffions  ab  inteftat. 

LEs  fucceiïîons  ab  inteflat ,  font 
celles  aulquelles  \qs  parens  du 
défunt  font  appeliez  par  la  loi  \  elles 
n'ont  lieu  dans  les  païs  de  dioit 
<^crit ,  que  iorfqu'il  eft  certain  qu'il 

n'y 
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n'y  a  point  d'hcriticr  teftamcntaire  , 
ics  cnEins  &c  les  autres  dcfcenJans 
lont  toujours  appeliez  à  la  luccclîîoii 
du  père,  ou  des  autres  aiccndans ,  pré- 
fcrablement  à  tous  les  aurres  parens  i 
au  défaut  des  cnfans ,  les  afcendans  y 
font  appeliez,  ou  (euls,  ou  conjoiiv 
tement  avec  les  frères  &  les  fœurs  du 
défunt;  enfuite  viennent  les  collaté- 
raux. Ce  ne  font  pas  toujours  les  plus 
proches  qui  iuccedent  en  paiscoûtu- 
mier  \  les  iuccclîlons  y  font  réglées 
fuivant  la  différence  des  biens  ^lorf- 
qu'il  n'y  a  point  de  parens ,  le  mari 
èc  la  femme  fucçedent  l'un  à  l'au- 
tre. 

Quand  les  fucceffions  font  échues , 
&  qu'il  y  a  plufieurs  héritiers  ,  il  faut 
procéder  au  partage  des  biens ,  &  exa- 
miner ce  que  chaque  héritier  doit  por- 
ter des  detres  de  la  (uccellîon  \  ce  font 
autant  de  matières  dilierentes  qu'il  ne 
faut  pas  confondre. 

Ainîî  nous  parlerons ,  en  premier 
lieu  ,  des  fucccfllons  des  defcendans  ', 
En  fécond  lieu,  de  celle  des  afcen- 
dans, En  troiiiéme  lieu,  des  fuccef- 
fions en  collatérale  à  l'égard  des  meu- 
bles &  acquêts  i  En  quatr'éme  lieu, 

Tome  J.  M  m 
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des  fucccfiions  des  propres  ■■>  En  cinr 
quicmc  lieu  ,  des  droits  d'aînefîc , 
&  des  luccclîions  des  fiefi  ;  En  iixié- 
me  lieu  ,  des  rucceiîîons  du  mari  & 
de  la  femme  ■■,  En  {èptiéme  lieu  ,  des 
partages  \  Et  en  dernier  lieu ,  du  paye- 
ment des  dettes  de  la  fucceiîîon  ;  & 
fur  chaque  chapitre  nous  établirons 
d'abord  les  principes  du  droitRomain 
qui  lont  en  uiage  dans  les  païs  de  droic 
écrit  -  &  enfuite  ceux  des  païs  coûtu- 
mierso 

Mais  avant  toutes  chofcs ,  il  eft  né- 
celTaire  d'obierver,  qu'il  y  a  plufieurs 
perfonnes  qui  font  incapables  de  fuc- 
ccdcr  ,  quoique  plus  proches  parens 
du  défant. 

^o'àee  c.  8.  L)e  cc  nombre ,  font  tous  ceux  qui 
font  morts  civilement,  foir  par  des 
condamnations  capitales,  foit  par  la 
profcilion  en  religion  -,  on  donne 
néanmoins  une  peniion  viagère  aux 
chevaliers  de  Malthe ,  pour  avoir  lieu 
jufqu'àce  qu'ils  foient  pourvus  d'une 
commanderie. 

Ic'^iiiA.ii.      Les  étrangers  font  aulîi  privez  des 
fuccelïîons  de  leurs  parens,  cà  l'égard 
des  biens  iituez  dans  le  roïaume  3  à 
S.^\Çt  du  droit  d'Aubaiue, 
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Ceuxcjuionttuclcdélanr,(onrin-     chc^.  «t. 
difjnes  de  fa  fLiccclîîon ,  laquelle  paiïè  ."'■''"''"•  '••«■'• 
aux  autres  païens  plus  proches,  &  n. 
n'cll  point  confifquce  avec  le  refte 
des  biens  du  meurtrier  condamné  à 
mort. 

Ceux  qui  négligent  de  pourdiivre  icHct  //.-  f. 
en  Juftice  les  meurtriers  du  dcFunr, 
font  aulîi  indignes  de  la  fuccelîion. 
Mais  cette  indignité  celle  en  deux  cas. 
Le  premier ,  fi  ks  héritiers  font  li  pau- 
vres qu'ils  n'ayent  pas  dequoi  faire  ks 
pourluites.  Le  fécond ,  ii  le  défunt  a 
été  tué  par  une  perfonne  que  la  pieté 
naturelle  ne  permet  pas  de  pourfuivre 
criminellement ,  comme  un  père ,  un 
mari.  Sec. 

Les  enfans  d'une  fille  qui  a  renon-  loUa  R.tj. 
ce  à  la  fuccellion  future  de  fon  père, 
n'y  (onz  pas  admis  tant  que  le  père  a 
d'autres  tinÇdinsj  ou  petits  enfans  qui 
n'ont  point  renonce,  non  pas  même 
quand  leur  mère  feroit  morte  avant 
Ton  père. 

Il  y  a  des  coutumes ,  où  la  fille  ma-    Tours  nft. 
liée  par  fon  père  &i  fa  mère  ne  peut  '•^f 
plus  venir  a  leur  faccellion  ,  quand  ch.  u.  nrt. 
même  ils  ne  lui  auroient  donné  qu'un  '*•  ,,     , 

,  1  r         Ti  1;  ^^  Marc  h 

d;-;peau  de  rotes.  Il  y  en  a  d  autres  Art.  iia. 
Mm  ij 


rche 
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Bretagne  où  il  faut  quc  les  filles  ayent  été  ma* 
^^^*  riées  &  dorées  pour  erre  exclufês  des 

rnccelîions  du  père  &  de  la  mcrc ,  ce 
qui  n'a  lieu  que  quand  il  y  a  d'autres 
enfans ,  ou  petits  enfans  capables  de 
fuccedcr. 
Nayrard  I.  Au  parlement  de  Touloufè  ,  la 
3-t  '^  9'y,  femme  qui  fe  gouverne  mai  après  la 
mort  de  fbn  mari ,  (e  rend  indigne  de 
Li  fucceil'ion  de  les  enfans ,  laquelle  eri 
ce  cas  cft  déférée  aux  plus  proches  pa- 
rens  du  côté  paternel  j,  quoiqu'il  y  en 
ait  de  plus  proches  du  côté  de  la  mè- 
re. ^^^  Dans  tous  les  Parlemens  du 
droit  écrit,  la  veuve  qui  vit  impudi- 
quemcnt  dans  l'an  de  deiiil ,  efi  pri- 
vée àz^  avantages  à  elle  faits  par  foa 
mari  \  mais  le  parlement  de  Toulou- 
fe  étend  la  peine  au-delà  de  l'an  de 
deiiil.  Obfcrvation  fur  Henrjs  tom.  /. 

1,4-  q-  oô.'l 

yiaynfltà      Dans  le  même  parlement ,  la  veuve 

f,  j,  cA.  %6.  qui  fe  remarie  dans  l'an  du  deiiil ,  eft 

*^  •''""'^'      indigne  de  la  fliçceilion  de  fès  enfans 

impubères ,  quand  même  ils  ne  laif^ 

fêroienr  ni  frères ,  ni  fœurs  :  elle  cft 

pareillement   indigne  de  toutes  \t^ 

i.  T,  c.  de  uicccfTions  collatérales ,  qui  lui  pour- 

fecnrid.      ï:j(^eiu  cçlieoir  au-dÊ^lâ  du  troiiiémç 
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t^egré.  ^^r^  Ces  peines  ont  lieu  dans 
les  parlcmens  de  Grenoble  &  d'Aix. 
f'ojc'Z.  Li  même  Obfervation.  ] 

Dans  \qs  païs  de  droit  écrit,  la  me-  Cam'.o'a! { 
re  cjui  fe  remarie  avant  que  d'avoir  '  "^^ 
fait  pourvoir  de  tuteur  fiés  enfans, 
&  leur  avoir  rendu  compte ,  ne  peut 
pas  leur  fucceder  s'ils  meurent  en  agc , 
de  pupillaritc.   §:3^  Les  peines  éta- 
blies dans  le  droit, contre  les  mères 
qui  fe  remarient  avant  que  d'avoir  fait 
pourvoir  de  tuteurs  à  leurs  enfàns,  . 
n'ont  pas  lieu  dans  les  païs  de  droic 
écrit,  re/Iorrillàns  au  parlement  de  Pa- 
ris. Obfcrv.fur  le  plaidoyer  1 0 .  Henrjs.  ] 


CHAPITRE    XXI, 
T)e  la  fuccejfîon  des  defcendanst 

C'Efi:  une  maxime  générale  eiï 
toute  fortes  de  païs ,  que  les  en- 
fàns &  autres  defcendans ,  en  quelque 
degré  qu'ils  foient ,  font  toujours  pré- 
ferez à  tous  les  autres  parens  du  dé- 
funt, afcendans,  ou  collatéraux  j  c'eft 
j30urquoi  il  fiut  commencer  par  la 
liiccelïion  des  defcendans  ,  comme  la 
Mm  iij 
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première ,  Se  celle  qui  cxclud  routes 
Jes  autres. 
;  s.  En  pais  de  droit  écrit ,  tous  les  en- 
fans  font  également  appeliez  à  la  fuc- 
eeflîon  de  leur  pcre,  fans  aucune  di~ 
ftindion  des  mâles,  ni  des  filles ,  des 
aînez ,  ni  des  puifnez. 

En  ligne  dircde  dcCccndamc ,  la 
rcprcfcntation  a  lieu  à  l'infini ,  c'eft- 
à-dire ,  que  les  petits  enfans ,  &  autres 
dcfcendans,  Tucccdenten  la  place  du 
fils  qui  eft  décédé ,  &  prennent  tous 
enfembîe  la  portion  que  leur  perc  au- 
roit  eûë ,  s'il  avoit  furvécu  le  défunt, 
quoiqu'il  y  ait  d'autres  enfans ,  ou 
petits  enfans  dans  un  degré  plus  pro- 
che. 

Lorfque  îe  défunt  n'a  lai/îc  que  des. 
petits  enfans,  s'ils  font  tous  ifîùsd'un 
feul  fils  ,  ils  partagent  également; 
inais  s'ils  font  iffus  de  divers  enfans  , 
ils  fuccedent  par  fouches,  &  non  pas 
par  têtes  ,  c'eft-à-dire ,  que  chacun 
des  petits  enfans  ne  prend  pas  une 
portion  dans  la  fucceffion  deVaïeul  ; 
mais  tous  ks  petits  enfans  ifCus  d'un 
fJs  ou  d'une  fille,  prennent  à  eux 
tous  la  part  que  leur  pcre  ou  mère, 
auroir  dû  avoir,  &  par  ce  moïen. 
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s'il  n'y  a  qu'un  petit  fils  d'une  bran- 
che ,  il  aura  autant  à  lui  feul  que  tous 
ceux  d'une  autre  branche,  fullcnt- ils 
douze  ou  quinze. 

On  ne  peut  jamais  repréfenter  une     loihi  R. 
perfonne  vivante,  il  faut  que  celui  que  f'-'*''  ^" 
Ion  veut  repréfenter  foit  mort  d'une 
mort  naturelle  ou  d'une  mort  civile  ; 
ainfi  quand  un  fils  cft  vivant  >  &  qu'il 
renonce  à  la  fuccellion  de  Ton  père , 
fis  cnlans  ne  peuvent  pas  y  être  ap- 
peliez par  b  voye  de  la  reprv;leii?a- 
tion ,  tant  qu'il  y  a  des  enfiins  du  dé- 
funt, ou  des  petits  enfans  qui  vien- 
nent par  rcpréfentation.  Mais  il  y  a 
un  cas,  où  les  petits  cnfans  peuvent 
être  admis  à  la  fucceOion   de  Icuc 
aïeul ,  quoique  leur  pcrc  foie  vivant , 
c'cft  lorfqu'il  n^y  a  point  de  petits  Qn- 
f.ms  d'im  hls  prcdecedc,&  que  tous  les 
enfans  du  premier  degré  ont  renoncé , 
alors  les  petits  enfans  fjccedent  de 
leur  chef  à  leur  aïeul ,  &  non  pas  par 
repréfenration  -,  &  quand  il  y  en  a  de 
plulieurs  branches ,  ils  luccedefit ^tou- 
jours par  fouches ,  &  non  par  têtes , 
foit  qu'ils  viennent  par  reprcfentation> 
©u  de  leur  chef. 

Les  coutumes  ne  font  pas  enticre- 
Mm  iiij 
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ment  conformes  au  droit ,  en  ce  qui 
concerne  les  iucceiîlons  en  ligne  di- 
recte de(cendante. 

La  plupart  des  coutumes  donnent 

de  grands  avantages  aux  aîncz ,  ain(i 

que  nous  verrons  dans  la  fuite. 

Vorm.  «j/c      II  y  en  a  qui  excluent  les  filles  de  la 

"'''■  ^^^'      fuccelîîon  ,  &  qui  ne  leur  donnent 

qu'un  mariage  avenant,  qui  efl  réglé 

par  les  parcns  communs. 

Srrr  tlt.  9.       il  y  Q\\  a  qui  veulent,  que  quand 

/!;/.  83.       païeuî ,  ou  Faïcuîe  n'ont  point  laifîé 

d'tnfans  ,  mais  fèu'emeî'C  àcs  petirs- 

cnfans  en  pareil  degré ,  alors  les  petits 

«f  nfans  fuccedenr  par  têres ,  ik  non  par 

fouches  ,  quoiqu'ils  foient  iiliis  àc 

plulieuis  enians. 

voKtonds      II  y  en  a  qui  n'admettent  point  Li 

"■'•  77-       r.prtfcntation  5  ik  qui  donnent  tout 

aux  enfàns  vivans  lors  du  décès  du 

pcire,  à  l'exclulion  des  petits  enfans 

du  his  predcccdé  i  mais  comme  ce-s 

coutumes  font  très-odieules ,  pour 

les  adoucir  autant  qu'il  eft  poflibîe, 

on  a  introduit  le  rappel ,  par  lequel 

il  eft  permis  à  celui  qui  a  des  parens 

qui  ne  peuvent  pas  lui  fucceder ,  mais 

dont  le  père  auroit  fuccedc  ,  de  les 

rappeller  à  Cx  fucceffion  ,  Se  par  ce 
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moyen  cic  les  approcher  d'an  degré; 
far  quoi  il  faut  oblcrver  qu'il  y  a  qua- 
tre principes  en  matière  de  rappel. 

Le  premier ,  que  le  rappel  peut  erre     irù-t  é-* 
fait  par  quelque  acte  que  ce  {bitjquand  ^'^'^-  ^- '- 
il  ne  (èroit  revêtu,  ni  des  forinaiirez 
df'une donation,  ni  de  cel'csd'un  tel- 
tamenr. 

Le  Ç.  cond ,  que  quand  le  rappel  efc  ibidtn:. 
fait  dans  les  termes  de  droit ,  c'eft-à- 
dire,  quand  celui  qui  cil:  rappelle  au- 
roit  du  iucceder  par  repréfenracion  , 
comme  tous  les  dcfcendans  en  dire- 
cte j  ou  les  neveux  venant  à  la  Giccq(- 
lion  de  leur  oncle  avec  {es  li'eres  j 
alors  le  rappel  a  toute  fbn  étendue , 
&  celui  qui  eft  rappelle  {îiccede  de 
la  même  manière  que  fi  la  coutume 
avoir  admis  la  rcprcfênration  ,  con- 
formément au  droit,  ju{ques-là  que 
s'il  eft  hls  de  Taîné  3  il  fuccede  au  droit 
d'aînefle. 

Le  troihéme  principe  eft,  que  quand  il-^em  ^ 
le  rappel  eft  fait  dans  \ts  termes  de  cll{^! çlA'. 
droit  ,  il  profite  à  tous  les  parens 
qui  font  dans  le  même  degré  que  ce- 
lui qui  a  été  rappelle ,  quoiqu'ils^f-e 
{oient  pas  compris  dans  l'acte  de  rap- 
pel :  Ainii  dans  la  Coutume  de  £ou- 
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lcnois,quand  un  aïeul  qui  a  des  enFciils 
Vivans  rappelle  un  de  Tes  petits  en  fans  ? 
dont  le  père  cft  decedé ,  le  rappel  pro- 
fite à  tous  les  antres  petits  enfans ,  fans 
aucune  exception. 
ihiiJ.  to.  1.  Le  quatrième  principe  eft,  que  fi 
f^t.  j.  f/;.  Je  i-appel  eft  f^it  hors  des  termes  de 
droit  -,  par  exemple ,  fi  un  grand  oncle 
qui  a  des  neveux,  rappelle  Ces  petits 
neveux  ,  le  rappel  n'eft  valable  que 
par  forme  de  legs,  &c  celui  qui  a  été 
rappelle ,  ne  peut  avoir  part  que  dvins 
les  Diens ,  dont  on  a  la  faculté  de  dS- 
pofer  par  teftamcnt. 
jonr^Jdii  Mais  on  demande,  Ci  le  fils  doni- 
"  "'^  *■  '  taire  qui  a  accepté  la  fucceffion  de  fou 
père  par  bénéfice  d'inventaire,  peut 
dans  la  fuite  y  renoncer ,  ôc  Ce  tenir  à 
fon  don  ?  Il  fuit  dire  qu'il  le  peur,- 
lorfqu'il  n'y  a  que  des  créanciers  qui 
s'en  plaignent  \  mais  à  l'égard  de  Ces- 
cohéritiers  il  ne  le  peut  pas ,  &  Ton  Ce 
tient  alors  à  la  règle,  qui  veut  que  ce- 
lui qui  a  été  une  fois  héritier ,  ne  peut 
plus  cedèr  de  l'être. 

Lorfqu'un  aïeul  n'a  que  des  petits 
en#ns  de  plufieurs  branches,  s'il  fait 
nn  legs ,  ou  une  donation  à  un  petir 
fils  de  l'une  d^s  branches ,  qui  renoa- 
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te  pour  (e  tenir  à  Ton  don ,  les  antres 
de  la  même  branche  l'ont  obligez  de 
rapporter  en  lîx  place ,  s'ils  veulent  être 
héritiers ,  fiuif  à  ù  pourvoir  contre  lui 
pour  leur  légitime,  s'ils  ne  la  trouvent 
pas  entière  dans  ce  qui  leur  revient  de 
la  fiicceiîîon  de  leur  aïeul. 

Les  nourritures  données  par  le  pè- 
re ik  la  mère  à  leurs  enfàns  pourvus 
par  mariage  ,  font  flîjettes  à  rap- 
port. 

Les  filles  qui  ont  été  dorées,  font    ^/  ^réne 
obligées  de  rapporter  ce  qui  leur  a  ete  cviquiéme. 
donne  en  maiiare,  quoique  le  mari  ■^''""  ''^'''■* 
ait  tout  duiipe,  cc  quon  ne  puille 
leur  imputer  aucune  faute  ni  aucune 
négligence.  ^^^  Dans  les  Parîemens 
du  droit  écrir ,  l'on  fuit  la  dilpofirion 
de  h  Novelle  97.  qui  pcrmer  à  h  , 

fille  de  rapporter  isudam  aolionem  -,  &c 
m.ême  l'on  oblige  le  père  de  doter 
une  féconde  fois  fa  fille,  quand  fi 
dot  s'efl  perdue  fans  fi  faute.  Fbyez, 
les  Obferratwns  fur  Ht-nrys ,  tom.  i .  h 

^-  ^-  S3-]  ^ 

Enfin ,  les  petits  enfins  font  obligez    iLiL  renf, 
de  rapporter  ce  ^ue  leur  aïeul  a  prêté  ^*  ''''  '' 
à  leur  père,  auffi-bien  que  ce  qu'il  lui 
a  donné» 
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Soëfve  t.  r,  Dcins  les  coutumes  d'ci^alitc,  corn- 
<f>.r.  4.  (h.  ,-j^ç  ToiH:aine  ,  le  Maine  «3c:  Anjou, 
les  cnfans  donataires  font  obligez  de 
rapporter  ce  qui  leur  a  été  donjié ,  (bit 
qu'ils  acceptent  la  fuccefllon;  ou  qu'ils 
y  renoncent, 

CHAPITRE    XXIÏ. 

De  la  fuccefjton  des  Afcen^ 

dans  5  du  droit  de  F^etour  y 

ç^  de  l'Edit  des  mères. 

Vo'j,  ,18.  1^  Uand  le  défunt  n'a  laiïïe  ni  fre- 
*"?•  ^'  v^  res  ni  fœurs  germains ,  \ts  afcen- 
dans  luccedent  fèuls,  les  frères  utérins 
&  confanguins  font  exclus  de  la  fuc- 
cellîon  ;,  aullî-bien  que  les  neveux, 
qui  font  conjoints  des  deux  cotez. 

La  repréfèntadon  n'a  point  de  lieu 
entre  les  afcendans  •,  le  plus  proche  ea 
degré  exclud  \ts  pins  éloignez  -,  c'eft 
pourquoi  s'il  y  a  un  père  ou  une  mère , 
l'aïeul  ou  l'aïeule  ne  concourent  point 
avec  eux. 

S'il  y  a  plufieurs  afcendans  en  mê- 
me degré,  la  flicceffion  eft  partagée 
eûcr'eux ,  non  pas  toujours  par  égaies 
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portions,  mais  on  en  donne  la  moi- 
tié aux  afccndans  du  côté  parcrncl, 
.&  l'autre  aux  afccndans  du  côté  ma- 
ternel ;  ain(i  loriqn'il  y  a  en  même 
rems  un  aïeul  paternel,  un  aïeul  & 
une  aïeule  maternels,  l'aïeul  paternel 
a  autant  à  lui  leul ,  que  \^s  deux  autres 
^nfemhlc. 

Lorfqu'il  y  a  àzi  frères  germains  du 
défunt  5  ils  luccedent  avec  les  afccn- 
dans ,  &  en  ce  cas ,  la  fuccefiion  eft 
divi(ée  en  autant  de  portions  qu'il  y 
a  de  têtes  ,  chaque  frère  prend  une 
part  ,  &  les  afcendans  prennent 
le  lurplus  &:  le  divifènt  cntr'cux  en  hL.ynAià 
deux  parts,  l'une  pour  les  paternels,  "'"  ^'  *''' 
bc  l'autre  pour  les  maternels.  Par 
exemple  ,  s'il  y  a  trois  frères  ,  un 
aïeul  &  une  aïeule  du  coté  paternel , 
&  un  aïeul  fcul  du  coié.  maternel  , 
chaque  frère  aura  un  lixiéme ,  l'aïeul 
^c  l'aïeule  paternels  un  fîxicme  & 
demi  à  partager  cnrr'eux  ,  &  l'aïeul 
maternel  autant  à  lui  fcul  que  les  deux 
autres. 

Lorfqu'il  y  a  des  frères  germains  ^  n^o-^.  h^, 
les  neveux  conjoints  è^z^  deux  cotez  9 
dont  le  père  etl  décédé  ,  viennent  à 
I4  fpçctilîpn  du  dchmt  avçç  le^  fretc^ 
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,&  les  afcendans  ;  mais  ils  n'y  vlen- 
ncnc  que  par  la  repréfcnrarion  cif  leur 
père,  &  par  confcqucnt  ils  partagent 
par  foiichcs ,  &  non  pas  par  tètes  ■■,  ils 
ont  en  ce  cas,par  le  moïen  de  leurs  on.- 
clcs  j  ce  qu'ils  ne  pourroient  pas  avoir 
de  leur  chef. 
Ne-..  II s.       Le  père  qui  fucccde  à  Ton  fils  qui 

^'*^'  ^'  eft  en  fa  puiiïànce',  conjointement 
avec  les  frères  &  iœurs,  .ne  confcrve 
pas  l'ulufruic  qui  lui  appartenoic  dans 
les  biens  du  déhmt,  à  l'égard  des  por- 
tions qui  échéent  aux  frères  ôc  aux 
fcrurs. 

Il  n'y  a  point  de  rapports  à  faire  en 

la  (uccellion  des  alcendans  ,  foit  qu'ils 

lucccdent  fèuls,  foit  qu'ils  fuccedcnc 

avec  les  fv&êès  &  fœurs. 

Tdu  de       L'édit  des  mères  porte  ,  qu'elles 

'''*''•  fuccederont  feulement  aux  meubles 
ôc  conquêts  provenus  d'ailleurs  que 
de  la  ligne  paternelle,  &  de  la  moi- 
tié de  l'ufufruit  des  propres*, ces  ter- 

Pfodcan  fur  mes,  ^rovemis aa'.lleurs  o^ne du  coîe'pa- 

^'^^'^'''•'  =  - //?/"W,  fe  rapportent  feulement  aux 
conquêts,  &  non  pas  aux  meubles, 
anfquels  Li  mère  fuccede  en  proprié- 
té ,  fans  examiner  de  quel  côte  ils  font 
venus  i^  néanmoins  (i  le  père  avoit 
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îeguc  à  un  de  les  enfans  une  fomnic  Henry  s,  t», 
de  deniers  pour  toute  légitime,  6c  ''  '•  '^'  '^'' 
que  l  enrant  vint  a  deccdcr  mineur ,  s. 
il  faudroiten  ce  cas  £urc  une  ventila- 
tion ,  &  voir  à  quelle  fbmme  pouvoir: 
monter  la  légitime  de  l'enfant  fur  les 
immeubles  du  père  ,  laquelle  lomme 
ièroit  réglée  comme  un  propre  pater- 
nel. 

L'édit  n'a  lieu ,  que  lorfqu'il  .s'agit  uuh  m.  j^ 
d'une  fuccslfion  ab  inteftat  j  mais  il 
n'eft:  pas  défendu  aux  en£ins,  en  pais 
de  droit  écrit ,  d'inftitucr  leurs  mères 
héritières. 

Les  aïeules  paternelles  &  mater- b  <>,/?.?« /^,y 
nelles  ne  font  pas  comprifes  dans  X^^^'^'-^-^^'r^ , 
prohibition  de  Tédit,  elles  fuccedent 
toujours  comme  elles  fîiil^lht  aupa- 
ravant \  &  s'il  y  a  une  mère  &  une 
aïeule  paten/elle  ou  maternelle  ,  !a 
mère  prend  les  meubles  &  acquêts 
de  fon  fils,  &  l'aïeule  prend  le  fur- 
plus. 

En  cas  de  concours  de  la  merc  avec  ihUr/^ 
\ç^%  frères  ,  l'on  ne  partage  plus  fui- 
vant  le  droit  écrit,  &  la  mère  a  tous 
les  meubles  &  acquêts,  à  l'extîulion 
des  frères.  |n3^  Les  frères  germains 
concourent  avec  la  mère  dans  îa  flig- 
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reflîon  mobiliaire.   Obfcrvatioîts  fitr 
Hcnrjs,  tom.  /.  hv.  6.  q.  7.] 

L'édic  à^s  mères  n'a  poinr  été  reçu 
dans  le  pailemeiu  de  Touloufe ,  elles 
y  ruccedcnr  toujours  à  leurs  enfans  de 
Ja  même  manière  donr  elles  fucce- 
doient  avant  l'édit.  i^:^*  L'édit  des 
mcres  n'a  pas  été  reçu  dans  aucun  par- 
lement du  droit  écrit,  à  la  r<5(erve  de 
celui  de  Provence.] 

Dans'les  païs  de  droit  écrit ,  les  pè- 
res &  les  mères  qui  ont  donné  quel- 
que chofe  entre  v\ïs  à  leurs  enfans, 
uiccedent  aux  chofcs  par  eux  don- 
nées ,  lorsque  les  enfans  donataires 
décèdent  fins  enfans  ,  non  pas  par 
droit  de  fuçceffion  ordfnaire  ,  mais 
par  un  autre  ,  qui  eft  appelle  droit 
de  retour  5  ou  de  reverfîon  \  ce  droit 
de  retour  ne  produit  pas  les  mêmes 
çffets  dans  tous  les  parlemens  du 
roïaume. 
liff'p! ,  to.  Qn  juge  à  l'égard  àss  païs  de  droit 
'  ^"  écrit  du  relîbvt  du  parlement  de  Pa- 
ris, que  les  enfans  peuvent  hypoté- 
quer  &  aliéner  les  chofès  données 
au  préjudice  du  père  doiateur,  6c 
qu'ils  en  peuvent  même  d'ipolcr  par 
fplb.menr. 

Ou 


ou,  ôo. 


î)e  la  fîiccejf,  des  afcend.      411 

On  juge  le  contraire  dans  le  par-     'D-.ir.tmi 
kment  de  Touîoi:fc,que  les  cnfans  ^^uf^mT^ 
donataires    ne    peuvent   en   aucune 
manière  dilpoler    des    chofcs    don- 
nées au  préjudice  du  droit  de  re- 
tour. 

Dans  le  parlement  de  Touloufè ,  le 
droit  de  recour  a  lieu  au  profit  à^s  af- 
cendans ,  &  des  frères ,  fœurs ,  oncles 
&  tantes  qui  ont  donné  \  dans  les  païs 
de  droit  écrit  qui  font  du  relForc  du 
parlement  de  Paris,  il  n'a  lieu  qu'au 
profit  des  alcendans,  à  moins  que  le 
retour  n'ait  été  ftipulé  par  \its  autres 
donateurs. 

A  Touloufè,  le  droit  de  retour  a  DurA7itî  ^' 
lieu  pour  toutes  \qs  donations  faites  "^^'''  '"' 
par  les  afcendans ,  de  quelque  nature 
qu'elles  ioient.  Dans  les  païs  de 
droit  écrit  du  reflort  du  parlement 
de  Paris ,  il  n'a  lieu  qu'à  régat4 
des  donations  par  contrat  de  ma- 
riage. i^^J3^  Dans  \qs  païs  de  droit 
écrit  du  relTorc  du  parlement  de  Pa- 
ris 5  le  droit  de  reverhon  a  lieu  pour 
toutes  fortes  de  donations  ,  quoi- 
qu'elles Ioient  Elites  par  des  actes 
particuliers.  Henry  s ,  tom.  i ,  l.  6.cj.  2, 
En  effet ,  il  y  a  plus  de  raifon  d'admet- 
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tre  le  droit  de  ré  ver/ion  pour  les  dona- 
tions faites  hors  le  mariage ,  qui  font 
de  pures  libcralircz  ,  que  pour  celles 
£'îites  en  faveur  du  mariage ,  qui  font 
en  quelque  façon  d'obligation,  &  une 
dette  plutôt  qu'une  libéralité,  ] 
Kctt'ys ,  to.  j^j^jg  on  i  u (je  par  tou t ,  que  (i  la  fille 
i.qti.n.  dorée  laiHe  un  hls  unique  qui  décè- 
de fans  enfans  ,  le  père  ne  fuccede 
point  à  la  dot  au  préjudice  de  l'aïeul 
qui  a  doté  fa  fille.  ^J'^  L'auteur  dit , 
qu'on  juge  par  tout  que  le  père  ne 
fuccede  point  à  la  dot  au  préjudice  de 
laïeul  qui  l'a  donnée  -,  cependant  il 
efl:  certain  qu'au  Parlement  de  Greno- 
ble 5  le  père  fuccede  à  fès  enfàns  dans 
les  biens  provenus  diî  chef  de  leur 
mère,  au  préjudice  de  l'aïeul  qui  les 
a  donné.  Au  parlement  de  Paris ,  la 
qucflion  eft  problématique  ;  il  y  a  des- 
Arrêts  récens  de  part  de  d'autres. 
T''ojeji.  les  Obferv.  jur  Henry  s  tom.  i .  L 

mips ,  a .      Le  père  ne  peut  pas  par  une  fubfti- 

1.   /.  6'.  nu.  .       ^  .,,   f  \.^  ,.      ,. 

3^,  '■  turion  pupiilaîre ,  faire  prcjuaice  au 
droit  de  retour  qui  eft  dû  à  l'aïeul  do- 
nateur. 

QLîant  aux  coutumes ,  elles  font 
ires- différentes  à  l'égard  de  la.  fiic- 
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ceflîon  des  afccndans  i  la  plus  gran-  Paùi  an 
de  partie  néanmoins  leui:  donne  {qs''^^' 
meubles  C?c  acciuêcs  à  pattagcr  entr'eux 
par  têtes ,  c'eft-à-dire  ,  que  s'ils  (ont 
trois ,  la  fuccellîon  ài:s  meubles  6c  ac- 
c|iiêts  fera  partagée  entr'eux  par  tiers, 
quoiqu'il  y  en  ait  deux  paternels  &  un 
maternelles  frères  &  les  foeurs  n'y 
font  point  appeliez  avec  les  alcen- 
dans. 

La  plupart  des  coutumes  portent,  Ricard  f.-.r 
que    propre    héritage    ne   remonte  ''"^'^  '"'' 
point,  c'eft-à-d;re,  que  les  aicendans 
ne  fuccedent  point  aux  propres  •,  ce- 
pendant cette  expreffion  ell;  fauiîè  en 
un  fens ,  car  les  afcendans  {iiccedent 
aux  propres  qui  font  venus  de  leur  co- 
té <k  ligne.  Si  l'aïeul ,  par  exemple ,  a 
donné  un  immeuble  à  (on  petit- fils,  le 
père  y  fuccedera  fins  doute ,  à  moins 
que  l'aïeul  donateur  ne  furvivejcar     p.u-isarti 
dans  toutes  ces  coutumes ,  les  pères,  î '>• 
les  mères ,  &  les  autres  afcendans  , 
fuccedent  à  leurs  enfrns  décedans  fans 
enfins  &  defcendans,  aux  chofes  par 
eux  données:,  mais  les  donataires  eq. 
ce  cas  fuccedent  par  la  voye  de  la  fiic- 
ceffion  ordinaire  ,  &  non  pas  par  le 
droit  de  retour. 

Nn  ij 
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p^rh  art.      Dans  quelques  coutumes ,  les  percs 
3n.  ciT-i?*  ^  {^5  mères  iucccdcnt:  aulfi  A  leuis 

tard.  tbid.  ^  r  r     ■      r     \ 

enrans  ,  en  uiurruit  ieulemenc  aux 
biens  immeubles  qui  ont  ère  acquis 
durant  la  communauté  de  leur  père 
ôc  de  leur  mère  ,  qui  par  le  décès  de 
l'un  d'eux  font  avenus  aux  en£ins  r 
pourvu  que  l'enfant  décédé  n'ait  laif- 
îe  aucuns  defccndans ,  ni  frères  dc 
iœurs  du  côté  dont  lefdits  immeubles 
lui  font  échus.  Cette  fuccellion  en  u(u- 
fruic  qui  eft  accordée  aux  pères  &  aux 
mères ,  ne  s'étend  point  aux  autres  af- 
cendans.  *  L'aïeul  Ôc  l'aïeule  joUiflèiit 
auili  de  cet  ufufruit,  fiiivant  l'art.  1 3  o. 
de  la  Coutume  de  Paris.] 
^HjGu  art.  Il  y  a  d'autres  coutumes ,  où  les  af- 
'^  *  cendans  ne  fuccedent  qu'aux  meu- 

bles ,  &  à  la  totalité  de  l'uflifru^ 
des  immeubles  lans  aucune  diflin- 
<5tion. 

11  y  en  a  où  ils  ne  fuccedent  qu'en 
u  fufruir  aux  acquêts  ?  lorf  que  le  défunt 
a  lai  lié  des  frères  &  des  fôeurs. 
?*nr/'o»ne;-.      D'.uures  Ics  adjnertent  à  partager 
vTs.  }i4.      |g5  meubles  &  acquêts  avec  les  fre- 
•  res  &  fœurs  germains ,  ou  leurs  en- 
fans. 
'  -rmainiu      Quelques- uncs  préfèrent  les  afccn- 
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dans  du  cote  paternel  aux  maternels  <*»•/,  %s<). 
dans  la  lucceiîîon  mobiliaiic  de  leurs  ^'"'  ^^  '''' 
enbi's. 

Il  y  eu  a  qui  excluent  les  aïeuls  &     ^^  Malm 
\qs  aïeules ,  &  ne  donnent  la  {Iicccf-  "^'^  "  ^ 
lion  mobiliaire  des  enfans  qu'aux  pè- 
res t^c  aux  mercs,  ôc  à  leur  défaut  aux 
collatéraux. 

Dans  les  coutumes  où  les  afcen- 
dans  lucccdent  aux  immeubles  de 
leurs  delcendans,  ces  immeubles  font 
propres  &  ne  tombent  point  dans  la 
communauté. 

Pour  le  rapport ,  on  tient  que  les  ^ccfve  t.  î* 
afcendans  ne  font  tenus  de  rapporter  ^7''  *'  '^^' 
ce  qui  leur  a  été  donné  par  leurs  en- 
fans,  ou  petits  enfans,  que  dans  les 
coutumes  qui  défendent  exprefîe- 
mcnt  d'être  héritier  &  donataire  eiT 
ligne  direéle,  &:  encore  en  a-t'on  dou- 
té dans  CQS  coutumes  \  mais  la  ligne 
tliredte  comprenant  également  les  al- 
cendans  &  les  dekendans  •,  il  eft  im- 
polFible  d'aller  contre  la  dilpofition 
lie  la  coutume. 

On  rient  auiîî  qu'il  n'y  a  aucuns- 
prérogative  d'aînelîe  en  faveur  des- 
mâles dans  la  fuccelHon  des  afceii?- 
dans. 
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Tarit  art,      l\  rcftc  ici  Lille  obfervation  à  faire 
Te'îSjr^Dn.  *1"^  ^^  générale  pour  les  fucceffions 
flejfis  fur    des  mineurs,  foit  que  les afcendans y 
itt  art.       fuient  appeliez ,  ou  qu'il  n'y  ait  que  les 
collatéraux  \  c'cft  que  leurs  propres  ne 
changent  jamais  de  nature,  &  quoi- 
qu'ils foient  aliénez  pour  caufe  nécef- 
faire  ,  il  en  faut  remplacer  le  prix  dans 
leur  fuccelîîon  au  profit  de  l'héritier 
des  propres.  Si  les  rentes  que  le  père 
a  laiffées  au  mineur  font  rachetées,  fi 
l'Office  du  père  a  été  vendu ,  la  mère 
furvivant  à  Ton  fils  n'aura  pas  le  prix 
des  rentes ,  ni  de  l'Office ,  comme  fài- 
fant  partie  de  la  fucceffion  mobiliaire  ; 
mais  ce  prix  appartiendra  aux  héritiers 
des  propres  paternels. 
le  Prcire      II  n'en  cft  pas  de  même  des  meu- 
*nr/fv/W.«  j^lg    du  mineur,  s'ils  ont  été  em- 

sinquicme.  .    '  . 

ployez  en  acquihtion  d'héritage ,  oU' 
à  payer  Tes  dettes  j  l'héritier  à'i's,  meu- 
bles qui  les  trouve  confbmmez ,  ne 
peut  pas  en  demander  le  remplace- 
ment. 
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C  H  A  P  I  T  P.  E     XXIII. 

T>2  la  fuccejjîon  des  meuhles 
CT  acquêts  en  collatérale, 

N  peut  dire  que  cims  le  droit 
Romain,  tous  les  biens  du  dé- 
funt tiennent  lieu  d'acquêts  dans  (ar 
fuccellion  •,  il  n'y  a  qu'un  feul  cas  oit 
Ton  fallè  différence  entre  les  biens 
paternels  &  les  biens  maternels; c'efl: 
pourquoi  il  eft  à  propos  de  parler  ici 
Qcs  fuccelTîùns  collatérales  des  païs 
de  droit  écrit,  parce  qu'encore  que  la 
plupart  des  coutumes  ayent  quelque 
cho(e  de  différent ,  néanmoins  ellcs- 
iont  fondées  lur  les  principes  du 
droit  5  qu'elles  ont  expliqué  à  leur 
nianicre. 

La  re^le  çénéraîe  dans  les  fuc- 
ceflions  collatérales ,  eft  que  le  plus 
proche  parent  du  défunt  lui  doit  fuc- 
ceder,  &  s'ils  font  plufieurs  en  mê- 
me degré  ,  ils  partagent  tous  égale- 
ment. 

Cette  règle  reçoit  trois  exceptions  > 
celle  du  double  bien ,  celle  de  la  re- 
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pLcfenration  ,  &  celle  de  la  concur-^ 
rence  de  l'oncle  du  défunt  avec  l'd 
neveu  du  défuht.  Voilà  en  quoi 
confiftent  tous  les  principes  du  droit 
Romain,  il  ne  refteplus  qu'à  les  expli- 
quer. 
K&v.  S4.  Les  frères  germains  du  défunt,  c'ell:- 
à-dire ,  qui  font  frères  de  perc  ôc  de 
mères ,  excluent  les  frères  du  côté  du 
père,  qu'on  nomme  confanguins , & 
ceux  du  côtéd-ela  mcre,  qu'on  nom- 
me utérins  j  pareillement  les  enfans 
des  frères  germains  excluent  les  frères 
confmguins  &c  utérins  -,  c'eft  ce  qu'oa 
appelle  le  double  lien. 
K'oc'.  ji?:'^'-  S'il  y  a  des  frères  germains  cTu  dé- 
*»«?•  3.  funt ,  &  des  enfans  d'un  autre  frère 
germain  ,  prédecedé  ,  ces  enfans  re- 
préfentent  leur  père  ,  Se  fuccedenc 
conjointement  avec  leurs  oncles^mais 
ils  fuccedent  par  fouches ,  &  non  pas 
par  têtes. 

S'il  n'y  a  ni  frères  germains,  ni 
enfans  de  frères  germains ,  ks  con- 
fànguins  &  les  utérins  font  appeliez 
avec  les  enfans  des  frères  confan- 
guins  &  des  utérins  prédecedez  j  c'ell 
ce  qu'on  dit  communément ,  que  la 
ïeprcfènradon  en  collatérale  a  lieu 

jufques 
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j niques  aux  cnfans  des  frères  inclulî- 
vemcnr  ;  c'cft-à-dire,  qu'elle  n'eft  ad- 
miiè  qu'à  l'égard  des  cnfans  des  hè- 
res ,  quand  ils  viennent  à  la  (ncccilion 
d'un  oncle  avec  leurs  oncles  frères  du 
defunr. 

Qiiand  les  frères  confânguins  &  les    ^l'y^^ati] 
utérins  concourent  à  la  fuccelîîon  de  '   •  '  *•  s  • 
leur  frère  ,  ou  qu'il  y  a  des  frères 
confmguins ,  &  des  neveux  utérins  : 
la  fuccelîîon  eft  partagée  à  Touloufê 
d'une  manière  particulière  j  car  les 
biens  paternels  font  adjugez  aux  con- 
fan-guins  ,  &  les  maternels  aux  uté- 
rins •,  c'eft-Ià  le  feul  cas  où  l'on  fàlîe 
quelque  différence  entre  les  biens  f^a^ 
ternels   &  les  maternels  ;  ils  appel- 
lent bien  maternel  ce  qui  vient  de    c.imbdaf, 
la  mère ,  ou  de  Ces  defcendans ,  &  non  '■  *'    ''  '^^* 
pas  ce  qui  eft  venu  au  défunt  par  des 
collatérales  de  la  mère ,  ôc  ainii  du 
paternel. 

Cette  manière  de  partager  tirée  de 
quelques  conflitutions  qui  font  dans 
le  code ,  a  été  abrogée  par  la  Novelle  Henry f ,  te. 
1 1  S.  c'eft  pourquoi  elle  n'tft  pas  en  '■  '^''^-  ^-  ch. 
ufage  aux  païs  de  droit  écrit  du  parie-  '*  '^"'  '^' 
ment  de  Paris. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  frère  du  ^^f"""^^^' 
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f /j/tf.  jr  dcfiinr,  les  neveux  excluent  Ces  oncles, 
cjuoiqu'ils  foicnt  en  égal  degré  -,  mais 
en  ce  cas  les  neveux  fucccdcnt  par  tê- 
tes j  ôc  non  par  Touches ,  &  même  fans 
avoir  égard  au  double  lien  ,  ce  qui  ar- 
rive toutes  les  fois  que  le  défunt  a 
lailTe  àcs  neveux,  &  qu'il  n'a  point 
laiffe  de  frères. 
H'Olivc  h  Hors  les  cas  ci-deflus ,  les  collate- 
i»  '!'•  H-  raux  [qs  plus  proches  du  défunt  font 
toujours  appeliez  à  la  fuccelîîon  {ans 
aucune  différence  de  fexe,  &  fans  au- 
cun droit  d'aînefîè  ;  ôc  fuccedent  à 
toutes  fortes  de  biens  indifférem- 
ment. Ils  peuvent  être  héritiers  &c  do^ 
nataires ,  (ans  être  obligez  de  rappor- 
ter. Ils  peuvent  aullî  être  héritiers  Se 
légataires  ;  car  on  peut  fiire  des  legs 
par  un  codicile  à  fon  héritier  ah  mtef- 
tat,  qui  (ont  communément  appeliez 
prélegs. 

Il  n'y  a  point  de  coutumes  qui 
foient  entièrement  conformes  au 
droit  Romain  à  l'égard  des  fuccef^ 
fions  collatérales  ;  même  en  ce  qui 
concerne  les  fucceffions  des  meubles 
ëc  acquêts,  elles  ont  routes  quelques 
difpoficions  particulières  à  l'égard  ds^ 
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Quant  aux  autres  biens  ,  Ja  conta-     v^rii  ^rt. 
me  de  Paris,  &:  beaucoup  d'autres,  ''■°'  '"• 
n  ont  pouit  d  égard  au  double  lien,  c-  j40. 
de  forte  que  les  frères  utérins  liicce- 
dcnt  également  avec  les  germains  \  dc 
les  oncles  t5c  les  neveux  du  defint 
luccedent  également  ■■,  au  (lirplus  la 
repréfentation  y  a  lieu  dc  la  niême 
manière  que  dans  le  droit  Romain. 

Celle  dc  toutes ,  qui  cil:  la  plus  con-  Orlc^r.sart* 
forme  au  droit,  eft  celle  d'Orléans,  ^^^' 
car  elle  admet  la  repréfentation  &  le 
double  lien ,  de  la  même  manière  que 
le  droit  Romain. 

Mais  il  y  en  a  d'autres  ^m  en  font     BcJcmh 
bien  éloignées  j  Les  imes  rejettent  en-  -«r/.  48. 
tiérement  la  repréfentation  en  colla- 
térale. 

D'autres  l'admettent  à  l'infini ,  tant  ^n',0H  m. 
que  l'on  peut  prouver  le  lignage.        *'^' 

D'autres  admettent  la  repreiênta-  Nhjcm  cl,. 
tion  pour  les  immeubles ,  &  la  rejet-  '^'  '"'  ' î" 
cent  à  l'égard  des  m.eubles  qu'elles 
donnent  toujours  au  plus  proche. 

Il  y  en  a  dans  lesquelles  le  double  Zourhmnah 
lien  a  lieu  tant  que  la  ligne  dure.        "'"'•  *  '7- 

D'autres  préfèrent  les  frères  à  la  t^ivnn.  ch. 
(œur ,  les  neveux  ifîùs  d'un  fiere  aux  J-*-  '""'•  Mi 
neveux  ifîùs  d'une  four  \  &  quand 
Ooij 


452.    Livre  II.  Chat.  XXIII. 
les  enfans  d'un  frère  fuccedcnc  avec 
leur  tante,  elles  donnent  les  meubles 
à  la  tante,  de  les  immeubles  aux  en- 
fans  dts  frères. 
zifîe  th.  î.      Les  unes  préfèrent  toujours  les  ma- 
"J/'r^J',  y'  It^s  aux  filles  en  pareil  dc^rc ,  à  l'égard 
des  immeubles  en  ligne  collatérale. 
Le  Mair.e      II  y  en  a ,  dans  Ie(c]uellcs  les  meu- 
<»>■'•  Î4I.      [jIçs  ^  acquêts  du  défunt  fe  divifènt 
en  deux ,  ôc  la  moitié  eft  donnée  à  la 
ligne  psternelle ,  l'autre  moitié  à  la 
ligne  maternelle. 

Au  refte ,  il  n'y  a  jamais  de  rapports 
à  faire  en  collatérale ,  foit  pour  les  ac- 
quêts ,  foit  pour  les  propres ,  ou  pour 
les  fiefs  j  à  moins  que  la  coutume  ne 
l'ordonne  exprelîêment  -,  comme  font 
toutes  les  coutumes  d'cgalité,  qui  dé- 
fendent de  donner  à  Théririer  pré- 
fomptif,  ck  qui  l'obligent  de  rappor- 
ter ,  quand  même  il  renonceroit. 
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CHAPITRE     XXIV. 
De  Li  Succcljion  des  Propres, 

CEtrc  cfpcce  de  riicccflîon  cft 
inconnue  dans  tous  les  païs  qui 
foiic  régis  par  le  droit  écrit,  elle  cil: 
purement  de  droit  François,  <^'a  été 
inventée  pour  confbrver  \qs  biens 
dans  les  £unilles ,  dont  ils  font  ve- 
nus. 

Ce  ne  (ont  pas  toujours  \qs  plus  pro- 
ches parens  du  défunt  qui  {uccedent 
aux  propres,  quoiqu'ils (ïicccdcnt aux 
acquêts  \  les  parens  de  la  ligncdont  les 
propres  font  venus  au  défuntjen  quel- 
que degré  qu'ils  foient  ,  font  préfe- 
rez à  cei.x  de  l'autre  ligne  jainii  un 
coufin  au  dixième  degré  du  côté  pa- 
ternel, fera  préféré  dans  fa  facceffion 
àes  propres  à  un  frère  utérin. 

Les  coutumes  ont  différentes  dif- 
portions  au  lujet  des  propres ,  que 
l'on  peut  réduire  à  trois  principales  ', 
fcavoir ,  les  coutumes  foucheres ,  les 
coutumes  d'cftoc  8c  ligne  ,  &  les 
coutumes,  où  il  fu  ffit  d'être  parent  pa- 
Oo  iij 
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terncl,  ou  maternel,  pour  fuccedcr 
aux  propres. 
liante  art.      Lcs  coutuincs  {buchcrcSj  font  celles 
*^7«  dans  kTquelles  pour   fucceder  à  un 

propre  ,  il  faut  nccelTàirement  être 
delcendu  de  celui  qui  a  le  premier  ac- 
quis l'héritage ,  &  qui  l'a  mis  dans  la 
fomille.  Si  mon  aïeul ,  par  exemple,  a 
acquis  une  terre,  qu'il  n'ait  point  eu 
d'autres  en£ms  que  mon  perc,  &  que 
je  fois  fils  unique, cet  héritage  n'ap- 
partient pas  dans  ma  {iicceliîon  au  frè- 
re de  mon  ayeul ,  à  l'exclulion  de  mes 
parens  maternels ,  qui  font  plus  pro- 
ches -,  mais  il  fera  partagé  de  la  même 
manière  que  fi  c'étoit  un  acquêtjil  n'y 
a  que  les  coutumes  qui  portent, qu'il 
faut  être  de  la  fouche  de  l'acqucreur , 
qui  puifi!ent  palîèr  pour  coutunies 
fou  chères. 
Parts  art.  Lcs  coutumes  d'cfloc  &  ligne  ,  font 
3J<?.  jîo.  celles  dans  lefquelles  il  n'cft  pas  né- 
■'^'°'  ccfiàire  d'être  defcendu  de  l'acqué- 

reur pour  fucceder  au  propre  ,  mais 
il  faut  être  parent  du  côté  &  ligne  de 
l'acquéreur  i  ainfi  dans  l'exemple  que 
nous  avons  propole ,  le  frère  de  mon 
ayeul  fuccedera  au  propre  -,  mais  fi  je 
n'ai  aucuns  parens  du  côté  de  motx 
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uycul ,  mes  plus  proches  parens ,  mê- 
me du  côte  de  ma  mère,  y  (accéde- 
ront, de  la  même  manière  c]nc  fi  l'hc'- 
ritage  n'ctoir  pas  piopic.  Toutes  les 
coutumes  qui  attribuent  les  propres 
aux  parens  de  la  ligne,  (ont  de  cette 
nature  \  ainli  la  plus  grande  partie  6.Q5 
coutumes  Ibnr  a  eftoc  <^  ligne ,  il  y  en 
a  très-peu  de  fbuchcres  ,  &  encore 
moins  du  rroifiéme  genre. 

Dans  ces  deux  premières  fortes  de 
coutumes  il  y  a  fou  vent  de  grands 
embarras ,  pour  fçavoir  quel  eft  le 
premier  de  Ja  famille  ,  qui  a  acquis 
l'héritage  propre ,  d:  pour  prouver  les 
généalogies,  fur  tout  fi  le  propre  eft 
depuis  trcs-long-tems  dans  la  famille  ; 
il  arrive  même  quelquefois  j  qu'il  y  a 
quatre  ou  cinq  fortes  d'héritiers  dans 
une  même  fuccelîîon ,  &  qu'il  y  a  des 
héritiers  dans  une  coutume  qui  ne  le 
font  pas  dans  une  autre  \  c'eft  ce  qui 
forme  les  grandes  difïicultez  qui  arri- 
vent fouvent  dans  la  fûccelIion  des 
propres  -,  elles  naifTènt  ordinairement 
du  fait,  car  pour  le  droit  il  efl  très- 
clairement  expliqué  par  la  plupart  des 
coummes. 

ï.^%  coutumes  de  la  dernière  efpece 
Oo  iiij 
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Ercil.  f:'r  font  ccIlcs  ciiù  n'ont  ciucune  difpofi- 
SccLuiiit.^.  ''■"^o'^  po^"-'  Li  liiccLllion  des  propres, 
<:)/.  iSz.  comme  la  coutume  de  Chartres  \  l'u- 
Ç\2^Q.  y  fupplce  cette  efpece  de  fuccef^ 
fion  ,  qui  cft  de  rcfprit  général  des 
pais  coûrumiers  \  mais  pour  éviter  les 
embarras  qui  (è  rencontrent  dans  les 
autres  coutumes ,  on  donne  aux  plus 
proches  parens  paternels  du  défunt, 
tous  les  héritages  qui.  ont  apparte- 
nu au  père  fans  remonter  d  la  per- 
fonne  du  premier  acquéreur  i  &:  pa- 
reillement on  donne  tous  \qs  propres 
maternels,  fms  aucune  diftinélîon , 
aux  plus  proches  parens  du  côté  ma- 
ternel. 

Après  avoir  établi  les  maximes  gé- 
nérales de  la  fucceffion  des  propres , 
il  fiLU  paflcr  aux  difpofitions  particu- 
lières de  quelques  coutumes. 

Dans  celle  de  Paris ,  on  fait  diffé- 
rence entre  les  propres  naiflàns  ,  &: 
les  anciens  propres.  Les  propres  nail- 
fms ,  font  les  acquêts  qui  ont  été  fiits 
par  le  père  &  la  mère ,  &  qui  de- 
viennent propres  en  la  perfonne  du 
fils,  foit  immédiatement,  foit  par  le 
canal  de  {es  frères  &  fœurs.  Lorf- 
que  le  fils  vient  à  décéder ,  ce  ne  font 
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pis  touioiiis  les  pins  proches  de  la  li- 
gne qui  fiiccedenc  an  propre  nailîànt  i 
air  les  arrêts  ont  ]ug€*çn  ce  cas,  que 
le  neveu  du  défunt  ,  petit  -  fils  de 
l'acquéreur ,  devoit  être  prcfcré  au 
propre  naiflant  à  l'oncle  du  dc- 
runr,qui  n'etoit  que  fiere  de  l'ac- 
qucrcur, 

M  lis  à  l'cgard  des  anciens  propres 
qui  ont  appartenu  à  l'aïeul  ou  aux 
autres  afcendans  ,  celui  des  parens 
de  la  ligne  qui  eft  de(cenda  de  l'ac- 
qucreur  n'exclut  pas  les  parens  col- 
Lireraiïx  de  l'acquéreur  >  à  moins  qu'il 
lie  (ê  trouve  le  plus  proche  du  dé- 
funt. 

Il  y  a  des  coutumes  dans  lefquelles  T^o-rnAicHe 
tant  qu'il  y  a  des  mâles,  ou  defcendans  ''''  *  ^'^  ' 
des  mâles ,  tant  en  d'recle  qu'en  colla- 
térale ,  ils  excluent  les  hlles  &  les  def- 
cendans des  tilles. 

Il  y  en  a  où  les  (èigneurs  de  fief  idem  14, 
fuccedent  aux  propres  au  défaut  des 
parens  de  la  ligne ,  à  l'exclulion  des 
parens  de  l'autre  ligne. 

Il  y  en  a  où  les  acquêts  du  défiint    Auvergne 
font   cenfez    propres    paternels  ,  à  II:  "•'"'''' 
moms  que  les  acquêts  ne  lui  loient 
cchûs  par  donation  en  collatérale , 
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auquel  cas  ils  iuivcnt  la  ligne  du  do-* 
nateur. 
È^paumes     H  y  en  û  où  'les  héritages  tenus  en 
/«.  I.  art.  roture  ne  font  point  rcputez  propres  > 
Se  fe  partagent  comme  acquêts. 
i^iiernois      \\  y  en  a  oii  Ics  proprcs  ne  remon- 
8.'  t^  7bi  ^^^"^^  point  en  ligne  collatérale  -,  c'eft- 
Cûqmiie.     à-dire,  que  tant  qu'il  y  a  des  parens 
du  même  côté  de  la  ligne  delcendan- 
f  e ,  ils  excluent  ceux  de  la  ligne  afcen-» 
dan  te,  quoique  plus  proches  en  degré; 
ainli  le  petit  neveu  du  défunt  exclut 
l'oncle ,  quoiqu'il  (bit  plus  éloigné  y 
mais  dans  ces  coutumes,  il  n'y  a  que 
les  neveux  ,  &  leurs  delcendans  qui 
fbient  réputcz  defcendans  en  collaté- 
rale ,  c'eft  pourquoi  l'oncle  Tuccede 
aux  propres  à  l'exclufion  des  coufîns 
germains,  ou  illùs  de  germains. 

En  fucceflion  de  propre,  le  double 
lien  n'eft  point  coniiderc ,  pas  même 
dans  les  coutumes  qui  l'admettent  en 
la  fucceflion  des  meubles  &  acquêts  ; 
ainfi  le  ftere  germain ,  &c  le  frère  uté- 
rin, fliccedent  également  aux  propres 
maternels,  excepté  dans  la  coutume 
Beny  ch.  de  Bcrry  qui  en  a  une   dirpoiition 

ï9.  art.  16.      ,        (T 

"^  exprelie. 

Au  furplus ,  les  mêmes  choses  font 
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obr.iVLes  cnric  les  hcriricrs  de  la  li- 
t^ne  en  la  lucceirion  des  propres,  com- 
me en  la  (uccelîion  (\qs.  meubles  &  ac- 
cjuêrs ,  de  forte  que  fi  la  repréfen ration 
a  lien  dans  la  fucccnion  des  acquêrs  , 
cUc  aura  lien  pareillement  dans  \i  iiic- 
cciliftp  des  propres. 

CHAPITRE     XXV. 

Du  Droit  d'atnejjey  ç^  de  la 
fuccejjîon  des  Fiefs, 

IL  y  a  peu  de  matières  où  les  coutu- 
mes foient  il  différentes ,  que  fur  le 
droit  d'aîneflè  &  fur  la  fucceflion  àc^ 
fiefs ,  qui  ont  tant  de  rapport  enfèm- 
bîc ,  que  nous  n'avons  pas  jugé  à  pro- 
pos de  les  feparer  ;  en  effet ,  c'efl:  prin- 
cipalement dans  les  fiefs ,  que  les  aînez 
prennent  leur  droit  d'ainelîè  ,  qui 
n'efl:  autre  cho(c  qu'une  portion  plus 
avantag-ufe  que  celle  des  aurrcs  hé- 
ritiers dans  la  fucceflion  qui  eft  à 
partager. 

Ce  droit  <\cs  aîncz  a  été  reçu  favo- 
rablement de  plufieurs  nations  an- 
ciennes de  modernes ,  parce  qu'il  con- 
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tribiic  à  mainrenii'  les  grandes  fiimil- 
les  dans  lenr  éclat  &  dans  leur  liiftre  j 
chaque  paï's  ,  chaque  coutume  a  rc- 
çlé  ce  droit  comme  bon  lui  a  fêm- 
blé  -,  mais  quelque  diver/îté  qui  s'y 
rencontre  ,  il  y  a  néanmoins  de  cer- 
tains principes   généraux  qui  ^%fn-  ' 
viennent  prefque  d  toutes  ks  cou- 
tumes. 
Du  Moulin      Ce  droit  n'appartient  qu'au  fils  aî- 
/«)•  u  coi>.\  né ,  de  forte  que  s'il  renonce  à  la  (nc- 
s!  ;;/."i,  w!  ccilion  de  fon  père,  le  fécond  lîls  ne 
Jû.  peut  prétendre  aucun  prcciput ,  parce 

qu'en  effet  il  n'a  pas  la  qualité  nécef^ 
faire  pour  cela,  qui  efl  d'être  le  fils  aî- 
né 5  à  moins  que  la  coutume  n'en  dif- 
pofe  autrement. 
Jd.  n.  1.      Les  filles  n'ont  jamais  le  droit  d'aî- 
neïïè  ,  à  moins  qu'il  ne  leur  foit  cx- 
prefiement  donné  parla  coutume,  il 
n'eft  point  favorable  en  leur  perfon- 
ne ,  parce  qu'elles  portent  les  biens 
dans  des  fimilles  ctrans^cres. 
iilgL  j.î.      Le  père  ne  peut  pas  ôter  le  droit 
^*  d'aînclîè  à  fon  fils  aîné ,  rii  le  dimi- 

nuer par  des  difpofitions  gratuites, 
foit  entre  vifs  ou  par  ttftament,  parce 
que  le  droit  d'aîneiTè  tout  entier,  eft 
une  véritable  légitime  que  la  coutume 
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donne  au  fils  aîné.  Le  pcrc  ne  peut 
transkircr  ce  droit  à  un  autre  de  ics 
enfîins ,  parce  cjue  ce  n'eft  pas  le  pè- 
re ,  mais  la  coutume  qui  l'accorde  à 
l'aîné. 

Les  pères  Se  les  mcrcs  en  acquérant  Brode.m  Çwt 
un  fief,  ne  peuvent  ftipuler  qu'il  fera  ^"'^  "'"'f^ 
partage  comme  roture ,  parce  qu'il  ne   ''" 
leur  ell  pas  permis  de  changer  l'ordre 
de  leur  fucccflion  \  mais  fi  un  tiers  leur 
donnoit  le  fief,  il  pourroit  ftipuler 
qu'il  fcroir  partagé  comme  roture, 
parce  qu'il  peut  impofèr  à  fà  libéralité 
telle  condition  que  bon  lui  femble, 
&  qu'il  pourroit  même  le  fubftitueu 
aux  puifnez ,  ^i  en  priver  entièrement 
l'aîné. 

Il  ne  peut  y  avoir  qu'un  fèul  aîné  ibldir^^  ]  j 
qui  joiiiiîè  de  ce  droit  dans  une  fuc- 
cciîîon  5  de  forte  que  s'il  y  avoit  deux 
jumeaux,  &  qu'il  n'y  eût  aucunes 
conje6tiires  qui  puillènt  faire  diftin- 
guer  l'aîné  d'avec  le  puifné^par  exem- 
ple ,  fi  le  père  &  la  mère  les  ont  tou- 
jours traité  également ,  (ans  donner 
la  pofîellion  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  ,  le 
droit  d'aînelîè  n'eft  pas  éteint,  il  ne 
fe  partage  pas  auffi  ,  iî  ce  n'eft  du  con- 
fèntement  des  deux  jumaux  majeurs  5 
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mais  on  tire  au  fore  pour  Içavoir  a  qui 
le  droit  d'ainelîè  appartiendra. 

Quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  droit  d'aî- 
neflc  dans  chaque  fuccellion  ,  ce  droit 
ne  lailîe  pas  de  le  prendre  dans  routes 
ies  coutumes  qui  donnent  cet  avan- 
tage d  l'aîné  i.c'cft  pourquoi  fi  le  père 
laifle  des  fiefi  dans  plulîeurs  coutu- 
mes ,  l'aîné  aura  Ton  préciput  dans 
chaque  coutume ,  comme  s'il  s'y  agif- 
foit  de  fucceiîîons  différentes  •■,  Ci  le 
père  avoir  Ton  domicile  dans  une  cou- 
tume qui  donne  les  meubles  au  fils 
aîné ,  &  s'il  avoit  des  fiefs  en  d'autres 
coutumes  ,  l'aîné  en  ce  cas  aura  les 
meubles ,  ik  outre  cela  Ton  préciput  & 
fa  portion  avantageufe  dans  les  hefs 
iîtuez  dans  les  autres  coutumes  :1a 
raifon  eft  ,  que  chaque  coutume  eft 
une  loi  qui  alfujettit  tous  les  biens  qui 
font  fituez  dans  l'étendue  de  fon  ter- 
ritoire. 
{..ïictD.io.      Le  droit  d'aînelîe  fè  prend  fur  Ic^ 
fiefs  acquis  par  le  père  &  la  mcre  à 
faculté  de  réméré ,  &  fur  les  fiefs  du 
domaine  du  roi  qu'ils  ont  à  titre  d'en- 
gagement j  mais  h  la  faculté  de  reme- 
ié  cil:  exercée  dans  le  tems  porté  par 
h  contrat,  ou  il  le  roi  rembourfe  h 
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finance  païcc  par  l'cngagirtc  ,  même 
après  le  partage  fait ,  \cs  deniers  du 
rembourlement  (c  partagent  comme 
meubles  entre  les  cnfims. 

Il  eft  impofliblede  marquer  toutes 
les  dirterences  des  coutumes  j  tant  eU 
\qs  font  bizarres  fur  le  fujet  du  droit 
d'aînelTe:on  peut  néanmoins  les  ré- 
duire à  certaines  clalîès  ,  &  donner 
quelques  exemples  de  chaque. 

Il  y  en  a  qui  donnent  le  droit  d'aî- 
nelTè  aux  (culs  mâles,  il  y  en  a  qui  le 
donnent  à  l'aînée  des  filles  au  défaut 
ài:s  maies. 

Il  y  en  a  qui  ne  le  donnent  que  dans 
les  fîefs ,  d'autres  qui  le  donnent  dans 
[qs  autres  elpeces  de  biens. 

Il  y  en  a  qui  font  différence  entre 
les  nobles  &  \qs  roturiers. 

Il  y  en  a  enfin  qui  admettent  les 
filles  de  l'aîné  à  repréfènter  leur  père 
au  droit  d'aîneiïè ,  &  d'autres  qui  les 
en  excluent. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  le  droit    p,;r,v  arn 
d'aîneiïè  n'a  lieu  qu'en  faveur  des  ■?• 
inâles,  il  n'a  lieu  que  fur  les  hérita- 
ges tenus  en  fiefs ,  il  a  lieu  tant  à  l'é- 
gard des  roturiers  que  des  nobles,. 
§c  [çi  enûns  de  l'aîné ,  fbit  mâles  04 
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filles ,  rcprcfcv  rent  leur  pcre  prédece- 
dé  dans  le  droit  d'aincîîè ,  Se  par  ce 
moyen  ils  prennent  tout  l'avantage 
qu'il  auroit  eu  ,  s'il  ctoit  vivant. 
'■/in.  5 14.  En  chaque  luccellion  de  pcre  &  de 
mère ,  l'aine  prend  un  principal  ma- 
noir, ou  château,  tel  qu'il  veut  choi- 
fir ,  avec  la  ba(îè-cour,  &  un  arpent 
d'enclos,  s'il  y  en  a,  linon  un  ar^ 
peut  de  terre  de  l'enclos  ou  jardin 
joignant  ladite  maifon ,  lî  tant  y  a  j  ci 
il  l'enclos  contient  davantage ,  laînç 
peut  retenir  le  tout,  en  baillant  ré- 
compenfe  aux  puifnez  en  terres  de 
même  iïef ,  fi  tant  y  a ,  finon  ,  en  au^ 
ttes  terres  ou  héritages  de  la  même 
fuccelïion  à  la  commodité  des  puiC^ 
nez ,  le  plus  que  faire  Ce  pourra  au 
dire  de  prud'hommes  ^  c'eft  cet  ar- 
pent qu'on  appelle  communément  le 
vol  du  chappon. 

v^r.'.is  S'il  n'y  a  point  de  manoir  ,  mais 
feulement  des  terres  labourables  en 
fief,  l'aîné  aura  pour  fi^n  préciput  au 
lieu  du  manoir ,  un  arpent  de  terre  en 
tel  lieu  qu'il  voudra  choifir. 

'i4rt.  14.  Si  dans  l'enclos  du  préciput  de 
l'aîné ,  il  y  a  four ,  moulin ,  ou  pref- 
ibir,  le  corps  en  appartient  à  l'aîné  i 

mais 
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mais  les  revenus  du  moulin  ,  bannal 
ou  non  bannal  ,  ;5c  du  foui  &  pief- 
foir,  s'ils  font  bannaux  ,  doivent  être 
part.if^cz  comme  le  refle  du  fief*,  au- 
quel cas  les  puilnez  font  tenus  de  con-^ 
rribueraux  réparations  à  proporrion 
du  profit  qu'ils  en  tirent  ;  &  l'ainé  a  la 
£iculte  de  retenir  ces  revenus  en  rc- 
compenfànt  les  puilnez. 

Outre  le  château ,  ou  manoir  ,  &  ,^^•^  ly.  ^ 
le  vol  du  chappon ,  lorlqu'il  n'y  a  que  "^• 
deux  enfans  venans  à  la  (uccelïion, 
l'aîné  a  les  deux  tiers  de  tous  les  hefs , 
de  s'il  y  a  plus  de  deux  enfans ,  il  n'en 
doit  avoir  que  la  moitié. 

L'aîné  a  les  mêmes  prérogatives  du  ^n.  55, 
préciput  &  de  la  portion  avantageufè 
dans  les  terres  tenues  en  franc-alleu 
noble,  que  dans  les  ^tk  j  on  appelle 
franc- alleu  noble,  celui  auquel  il  y  a 
juftice ,  ou  qui  a  des  cenlîves  ou  quel- 
que fief  mouvant  de  lui  \  mais  s'il  n'y 
a  point  de  juftice  ,  ni  aucune  mou- 
vance en  fief  ou  en  ceniîve ,  c'eft  un 
franc-alleu  roturier  ,  qui  fe  partage 
également  comme  les  autres  biens  qu^ 
ne  font  pas  en  fief 

La  coutume  fè  fêrt  de  ces  termes;    DtiMon'ht 
Deux  enfins  venans  à  la  'fîiccelîîon ,  ^"''  ^"^y 
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pour  marquer  que  pour  régler  la  por- 
tion de  l'aîné  dans  les  fiefs ,  aux  deux 
tiers ,  ou  à  la  moitié ,  on  ne  confiderc 
pas  le  nombre  des  enfans  vivans» 
mais  feulement  ceux  qui  acceptent  la 
fuccellîon  ,  &  non  pas  ceux  qui  re- 
noncent. 

Quoique  la  coutume  fê  ^rve  indif- 
féremment du  mot  de  préciput  ,  en 
parlant  du  principal  manoir.  Se  de  la 
moitié  5  ou  des  deux  tiers  que  l'aîné 
prend  dans  les  fiefs ,  néanmoins  ce 
fju'on  appelle  proprement  le  préciput^ 
c'eli  le  manoir ,  la  bafîè-cour  >  &  le  vol 
du  chapon ,  le  refte  eft  appelle  com- 
munément la  portion  avantageufe  ^  & 
'  il  y  a  cette  différence  de  l'un  à  l'autre , 

que  quand  il  y  auroit  dix  terres  en 
fiefs ,  toutes  bâties  dans  une  même 
fuccelîîon ,  &  dans  une  même  coutu- 
ine  ,  l'aîné  ne  peut  avoir  qu'un  châ- 
teau tel  qu'il  veut  choifir  pour  (on  pré- 
ciput, au  lieu  qu'il  prend  la  portion 
avantageuse  dans  tous  les  fiefs. 
Paris  art.  I^  ^'j  ^  qu'uu  fèul  cas  où  ce  droît 
37'  d'aîneiïè  puifîè  être  diminué  dans  la 

Coutume  de  Paris ,  c'eft  lorfqu'il  n'y  a 
qu'un  manoir  &  un  arpent  d'enclos 
dans  la  fucceliion  du  père  ou  de  la 
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mcre  ,  (Se  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  biens 
fuffiians  pour  la  légitime ,  ou  le  doiiai- 
re  des  autres  enfans  ;  alors  ce  manoir 
avec  ion  enclos  appartient  à  la  vérité 
tout  entier  à  l'aîné  ,  mais  c'eft  à  la 
charge  de  fournir  à  fès  frères  6^  à  Ces 
fœurs  leur  légitime  ,  ou  le  doiiaire 
coûtumier ,  ou  préfix. 

La  coutume  n'a  point  expliqué  de  v.  l'avr. 
quelle  manière  la  légitime  doit  être  *^  ' 
réglée  en  ce  cas  *,  mais  l'opinion  la 
plus  raisonnable  eft,que  les  puKhez 
ont  pour  leur  légitime  la  moitié  de  ce 
qu'ils  auroient  eu ,  lî  le  manoir  n'a- 
voit  pas  été  en  fief. 

Il  y  a  des  coutumes  où  l'aîné,  fort  Treyes^rru 
noble,  ou  roturier,  n'aqueleprinci-  m- 
pal  manoir  &  le  vol  du  chapon.  S'il 
y  a  plufieurs  fiefs  mouvans  du  prin- 
cipal manoir  ,  il  choiiît  la  mou- 
vance de  tel  de  ces  fiefs  que  bon  lut 
femble  y  il  a  hors  part  un  arpent  de 
chaque  nature  de  terre  ;  par  exem- 
ple, un  arpent  de  pré,  un  arpent  de 
bois ,  &c.  les  mâles  prennent  chacun 
dans  les  fiefs  autant  que  deux  filles*, 
&  fi  l'aîné  décède  avant  (on  père  ou 
fa  mère ,  ne  laiilànt  que  des  filles , 
elles  ne  repréfentent   pas  leur  père 

Ppij 
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au  droit  d'aîncfîc  ,  quand  il  y  a  d'aii- 
tfes  mâles  •,  mais  fèiilemenr  au  droit 
qu'il  avoir  comme  mâle  ,  c'cft- à-dire, 
qu'elles  ne  prennent  point  de  préci- 
put  5  mais  elles  prennent  la  portion 
d'un  àçs  mâles ,  comme  leur  père  au- 
roit  fait. 
'^uxerre      Qiiclques-unes  ne  donnent  à  l'aîné 
^'/j!'  ^''*  <l^i£Je  principal  manoir,  &  le  vol  du 
chappon ,  (ans  aucune  portion  avan- 
tageufe  dans  le  furplus  des  ^q^s^  &c 
ne  lui  donnent  même  qu'un  feulpré- 
ciput  dans  les  deux  ruccelTîons  du  pè- 
re &  de  la  mère  -,  mais  quoiqu'il  air 
pris  fon  préciput  dans  la  fucceflîon 
du  premier  décédé ,  il  peut  en  le  ren- 
dant, choifîr  dans  la  fucceffion  du  der- 
nier mourant. 
€hati'.y  mt.      îl  y  il  plulicurs  coutumcs,  qui  an 
70.&71.  défaut    d'enfàns    mâles    donnent  le 
droit  d'aîneiïè  aux  filles  dans  les  fîefs  ; 
Ôc  quelques  -  unes  mêmes  donnent 
tous  les  fiefs  à  l'aîné ,  à  la  charge  feule- 
ment d'un  quint  aux  puifnez  en  ufo- 
fluit,  quelques  autres  en  propriété. 
Ct^iiJ  Pir-      Il  y  a  d'autres  coutumes ,  qui  don- 
fbe  15  7^.    jjgj^j.  ^  j'ajné  noble  tous  les  meubles 
&  effets  mobiliers ,  à  la  charge  de 
payer  les  dettes  m.obiIiaires  j  &  enco- 
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rc  un  piccipiit  dans  les  lùFs  &:  dans 
{es  autres  biens.  Les  Coutumes  de  Bre- 
tagne ,  d'Anjou,  de  Touraine ,  &  plu- 
lieurs  autres,donnenr  de  grands  avan- 
tages aux  aînez  nobles  ,  qu'il  ieroit 
trop  long  de  {pecifier  ici. 

Qiiand  le  fils  aîné  décède  avant  Ton  ^^eaux  chi 
pcre  lïx:  (à  mère,  &  qu'il  lailîe  des  '  ''•'♦"• 
en£însj  il  y  a  quelques  coutumes  qui 
n'admettent  pas  la  repréfèntation  au 
droit  d'aineflè  ,  s'il  ne  laiflè  que  des 
filles ,  S>c  qui  n'admettent  même  les 
mâles ,  que  quand  le  père  &  la  mère 
n'ont  point  lailfé  d'autres  en£ins  mi- 
les. 

Il  y  en  a  qui  admettent  (èulement  les     ,A'.ixm% 
filles  de  l'aîné ,  à  repréfènter  leur  père  '""'•  ^  ^' 
au  droit  d'ainelîè ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
d'autres  mâles. 

Quant  à  la  fiicceflîon  des  fiefs  en 
ligne  collatérale,  les  coutumes  y  font 
encore  prefque  aulîî  différentes  qu'en 
la  ligne  directe. 

Celle  de  Paris  ne  donne  aucun     p,trisarrr 
droit  d'aînefi!è  en  collatérale  ,  mais  î^'^* 
elle  préfère  les  mâles  aux  filles ,  lors- 
qu'ils lont  en  pareil  degré ,  ce  qui  le 
doit  entendre,  pourvu  que  les  mâles 
foient  du  côté  ce  ii^ne  dont  les  fiefs 
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propres  croient  échus  au  défunt  delï 
fuccelîîon  duquel  il  s'agir. 

En  pareil  degré ,  ces  rermes  de  la 
coutume  font  limitatifs ,  de  forte  que 
il  les  filles  font  dans  un  degré  plus 
proche  que  les  mâles  ,  elles  ne  font 
pas  privées  de  la  fucceffion  des  fiefs 
en  collatérale  -,  mais   elles  peuvent 

'*^ft-  Jij-  être  plus  proches  que  les  mâles  dans 
le  degré  de  repréfentation ,  en  forte 
que  les  mâles  ,  quoique  plus  éloi- 
gnez ,  ne  lailTènt  pas  de  fucceder 
avec  elles.  Par  exemple  ,  lorfque  le 
défunt  a  laille  une  fœur,  ôc  des  ne- 
veux d'un  frère ,  ces  neveux  fucce- 
dent  avec  leur  tante ,  &  elle  a  fi  part 
dans  les  fiefs  avec  eux ,  parce  qu'elle 
eft  plus  proche  d'un  degré  •,  mais 
quand  les  filles  font  plus  proches  que 
les  mâles  hors  du  degré  de  repréfen- 
tation -,  par  exemple  ,  lorfque  le  dé- 
funt a  laifïc  une  tante ,  de  un  coufîn 
germain ,  le  mâle  n'efl  point  appelle 
à  la  fucceffion  ,  &  ne  fuccede  pas 
aux  fiefs  ,  non  plus  qu'aux  autres 
biens. 

iirt,  311.  Les  enfans  mâles  d'une  fœur ,  qui 
viennent  à  la  fucceffion  de  leur  oncle 
avec  d'autres  frères  du  défunt ,  n'ont 
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rien  dans  ks  fiefs,  parce  que  leur  merc 
n'y  auroic  pris  aucune  parr,  (i  elle  avoic 
cte  vivanrc. 

Mais  la  coutume  ne  s'efl:  point  ex-  Ricard  n,, 
plic]uce  dans  le  cas  contraire ,  lorfqiîs 
n  hlle  d'un  frcrc  prcdccedé  vient  par 
la  rcprelcntation  de  Ion  pcre  à  la  fuc- 
celiion  de  Ion  oncle  ou  de  fà  tante 
avec  fes  autres  oncles,  frères  du  dé- 
funt •,  içavoir ,  ii  cette  fille  fera  exclufê 
êiQS  fiefs  à  caufe  de  ion  fèxe ,  ou  ii  elle 
y  fiiccedera  comme  reprélenrant  un 
maie  ;  on  jugeoit  autrefois  que  la  fille 
fucccdoit  aux  fiefs  ;  mais  depuis  on  a  J 

juge  le  contraire  ^  c'eft  la  dernière  ju- 
liiprudence. 

Il  y  a  àcs  coutumes  où  les  fiefs  ne  Amiens  ari, 
fc  partagent  point  en  collatérale ,  foit  ■*' 
entre  nobles  ou  entre  roturiers  -,  mais 
l'aîné  àts  maies  emporte  tous  les  fiefs, 
&  s'il  n'y  a  point  de  mâles ,  l'aînée 
des  filles  y  fuccede  \  c'eft  pourquoi  on 
dit,  que  dans  ces  coutumes  les  fiefs 
font  impartables. 

Il  y  en  a  d'autres  dont  les  fiefs  ne 
font  impartables  qu'entre  les  perfon- 
ncs  nobles i mais  entre  les  roturiers, 
le  maie  exclud  la  femelle  en  pareii 
degré. 
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Voilà  ce  qu'on  peut  dire  pour  don- 
ner des  notions  générales  du  droit 
d'aînefîè ,  de  de  la  fucceflîon  des  fiefs. 


CHAPITRE    XXVI. 

De  la  Succejfion  du  mari  y 
i^  de  la  femme, 

Servh.i  m  "î"^  -^"^  l'ancicn  droit  Romain ,  les 
4,  .^neid  JL^  mariages  fe  faifoient  de  trois 
manières  ditierentes  :  ^cr  ujum  ,  par 
le  fimple  ufa^e  j  lorfque  le  mari  ÔC 
la  femme  ,  fans  aucune  cérémonie 
précédente  ,  avoient  demeuré  un  an 
enfemble,  &  qu'ils  avoient  vécu  pu- 
bliquement comme  mari  &  femme; 
Hanchln  de  Per  confarreationem  ,  cq^te  efpece  de 
^'Tci\  "^  iT^^i-'^^gs  étoit  particulière  au^  ponti- 
fes :  Fer  coemptionem  ©"  conventionem 
in  manum ,  ce  mariage  {e  faiibit  par 
une  vente  imaginaire  ;  le  mari  don- 
noit  une  efpece  de  monnoïe  à  fa  fem- 
me pour  l'acheter  ,  elle  pafîoit  alors 
dans  la  famille  du  mari ,  elle  lui  tcnoit 
tn]ac.  in  lieu  de  fille,  &  le  mari  lui  tenoit  lieu 
'i>ir&-Hxer,  "^  P^^^^'  P^ï^  ce  moien  ils  le  lucce- 

doient 
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•  doicnc   \\n\  à  l'autix'  &z  cxcliioicnt  J.t  ol'.'G»- 
tous  les  collatei-aux  i  &  quand  il  y  f"'H-  '/ 
avoir  des  enrans  ,  le  maii  iucccdoit  Thcod.Hvde 
{cul  à  la  femme,  &  la  femme  ne  pre-  ^";^»-*<^- 
noie  dans  la  fucceflîon  du  mari  que  ol-ferv.ii. 
la  portion  de  l'un  des  enfms.  Par  la 
fuite  des  tems,  les  maris  v!^'  les  fem- 
mes ,  de  quelque  manière  que  le  ma- 
riage eût  été  contracte  ,  fe  f.iccede-  l.  unh.  ,f: 
rent  mutuellement  en  de  certains  cas ,  ^^  ^  '^' 
quoiqu'il  y  eût  des  parens  du  défunt. 
Enfin  par  la  dernière  juriiprudence, 
cette  fucceflîon  du  mari   &   de   la 
femme  a  étc  ent'érement  abrogée, 
lor (qu'il  y  a  des  parens  du  défunt  en 
quelque  degré  qu'ils  foient ,  &  l'on 
s'eft:  contenté  de  préférer  le  mari  & 
la  femme  au  Fi(c ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
de  parens  qui  puiilènt  &  qui  veuillenc 
fucceder. 

Cette  fucceflîon  du  maui  &  de  la 
femme  au  defuit  des  parens,  eft  vul- 
gairement appellée  imâe  vir  c^  uxor  y 
Ôc  nc-peut  jamais  avoir  lieu  que  quand 
le  mariaçe  a  été  valablement  cou- 
tradé. 

Dans  le  droit  Romain  le  divorce  ibUcm 
croit  permis ,  &  emportoit  la  dillb- 
.iution   entière  du  mariage  ,  enloE- 
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rc  ,  qu'apvcs  le  divorce  le  mari  &  b 
fwrrime  poiivoicnr  çh.icun  de  (on  côtç 
le  niaricr  à  d'aucrcs.  Il  y  avoit  néan- 
HToinsdc  certains  cas  où  nonobftanc 
le  divorce,  le  mariage  ne  laifîôit  pas 
de  h'.brifter.  Par  oçmplc  ,  lorfquç 
Taitranchie  ,  qui  avoit  époulcc  Ion 
parron  ,  failôii  divorce  malgré  lui,  le 
mariage  ne  laifToir  pas  de  durer  tanc 
qu'il  plaifoit  au  parron  :  Lorfque  le 
divorce  n'etoic  pas  fait  avec  routes  les 
formalitez  rcquifès  par  la  loi ,  le  ma- 
liaqe  n'ctoir  pas  rompu,&  néanmoins 
dans  tous  ces  cas  le  divorce  cnjpêchoit 
la  fuccefiîon  du  mari  &  de  la  femme. 
Ne  pourroit-on  pas  inferev  de-là ,  que 
parmi  nous  cette  fuccelîion  doit  ccfTèr 
quand  le  mari  &c  la  femme  font  fépa- 
rc2  d'habitation  ,  puirque  cette  iepa- 
ration  a  fuccedé  au  divorce? 

Nous  avons  reçu  favorablement 
Brui.F.ii.  cette  efpece  de  fuccelîion  dans  notre 
droit  François  5  w\  l'exception  de  cer- 
taines coutumes  dont  il  fera  parlt? 
dans  le  chapitre  fuivant. 


Idiet  &• 
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CHAPITRE    XXVIf. 

Dif    l.i  fiiccejjion    du    Fifc, 

LOifcp'iln'yapoint  de  parens,  ni  ^-  '•  ^-  ^^ 
cic  mari  ou  de  femme  pour  fucce-  ^",^'^^1^  "** 
dcr  au  défunt,  les  !oix  Romaines  ont 
adjugé  la  {uc'cellion  au  tifc  ,  c'eft-à- 
diue,  à  la  république,  ou  au  prince, 
avec  beaucoup  de  raifon  :  comme  il  ne 
rertoit  perfonne  qui  pûc  prétendre  au- 
cun droit  dans  la  fucceflîon  vacante, 
perfonne  ne  pouvoit  s'en  emparer 
que  par  des  voyes  de  fait,  qui  ont 
toujours  été  défendues  dans  les  état» 
bien  reliez  :  or  le  tilc  étant  charj^é  de 
toutes  les  dépen(es  publiques,  on  ne 
pouvoit  rien  faire  de  plus  jufte  que  de 
lui  appliquer  tous  hs  biens  qui  n'a- 
voient  point  de  maître  légitime ,  dont 
les  fuccelîions  vacantes  font  une  par- 
tie. Se  cette  loi  clt  commune  dans  tou- 
tes fortes  d'états. 

Mais  comme  en  France  les  fêi- 
gneurs  hauts  -  ju (liciers  joiiillênr  dts 
droits  du  fiic  ,  qu'ils  ont  \qs  confif- 
cations ,  les  elpavcs ,  &c.  ils  ont  auiîi 
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jts  fuccefîîons  V'icantcs  ,  qu'ils  ap-» 
ptllcnt  droirs  de  deshcrence,  chaque 
fcigneur  picnd  ce  qui  eft  (îtuc  dans 
ion  rcnitoirc ,  quoique  le  dcfunc  foie 
dcccdé  hots  de  rifreuduc  de  (à  jut- 
ricc  -,  ainfi  les  feigneurs  haucs-jufti- 
Giers  ne  (uccedenc  pas  proprement 
•à  la  peiTonne  ,  mais  aux  bicn,s  du 
xlcfunr. 

Cette  fucccffion  n'a  lieu  que  quand 
il  n'y  a  ni  parens ,  ni  mari ,  ni  femme 
furvivans,  à  l'exception  de  deux  for- 
tes de  coutumes  qui  ont  des  dirpou-» 
iions  expreflément  contraires. 

BeHrhor.ticis  L^j  uncs  préfercrir  le  leigneur 
Jiaut-jufticier  au  mari  &  à  la  fem- 
me, mais  non  pas  aux  parens  ,  en 
jquelque  degré -&  de  quelque  ligne 
iiu'ils  foient. 

^,^}oni6S.  L^s  autres  au  défaut  des  parens 
■d'une  ligne,  préfèrent  le  fèigneur 
moïen-jufticier  aux  parens  des  autres 

■B;ot!eaufy.rlirTnçs  ,  &  à  dIus  fortc  raifou  le  lei- 
gneurdans  ces  coutumes eltprerere  au 
mari  &  à  la  femme,  qui  ne  peuvent  ja=- 
mais  rien  prétendre  dans  laXucccffioii 
l\in  de  l'autre,  Ibit  qu'il  y  ait  des  pa- 
rens ou  non  ;  ces  coutumes  font  con= 
Lie  ledroitcoDimi.inj&paroiiîènt  trèss- 


T)es  P  Art  Ages ,  ^Apports ,  ^c.    4"^  T 
.cfdiculcs,  &  même  ri-ès-injiillcs  à  la  d.iMo^Hh 
plupart  de  fios  auteurs ,  qui  ne  laificnt  ^ '"'  '^'J"'- 
pas  de  convenir  qu'il  les  faut  ob(ervcr 
relies  qu'elles  (ont ,  julqii'à  ce  qu'elles 
aycnc  été  reformées.  ' 


CHAPITRE    XXVIII. 

Des  Partages ,  des  Rapports ,  &; 
des  àutes  de  lafuccejfion» 

LOrfqu'ime  fiiccefllon  eft  e'châe  à 
plulîcurs  cohéritiers  ,  il  arrive 
rarement  qu'ils  s'accordent  cous  en^ 
femble  pour  la  polTèder  par  indivis, 
c'eft-à-dire ,  en  commun  -,  c'eft  pour- 
quoi on  fait  ordinairement  à^s  parta- 
gés entre  \ts  cohéritiers,  pour  alîlgner 
à  chacun  les  corps  héréditaires  qui 
doivent  compofer  (on  lot  ,  c'efl-à-' 
dire ,  fa  portion ,  afin  qu'il  en  puillè 
joliir  par  lui-même  indépendamment' 
des  autres. 

Avant  que  de  procéder  aux  parta-- 
ges  5  il  faut  néceflairement  (çavoir  en 
quoi  conliftent  les  biens  de  la  fuccef-'" 
iïon ,  &  pour  cela  il  faut  faire  dewx 
chofts  5  Icavoir  ,  un  inventaire  d« 
CLq  iij 
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tons  les  meubles  ôc  de  tous  les  titres 
de  la  fucccfiion  ,  &  obliger  chaque 
cohéritier  à  rapporter  à  la  inaflè  des 
biens  de  la  fLicccllîon  ,  les  chofcs  qui 
doivent  y  être  rapportées. 

Lorfquc  les  héritiers  font  tous  pré- 
fen*;,  tons  majeurs ,  &  qu'ils  font  d'ac- 
cord enfèrable,  il  n'eft  pas  nécefïàire 
de  faire  appofer  le  fcellé  fur  les  effets 
delà  fucceilion.  Ils  peuvent iàire  fai- 
re l'inventaire  par  tel  notaire  que  bon 
leur  femble,  ou  par  les  officiers  des 
lieux  qui  ont  accoummé  de  faire  les 
inventaires  5  mais  s'il  y  a  <\cs  héritiers 
abfens  ou  des  mineurs  qui  n'ayent  ni 
père,  ni  merc,  il  faut  pour  la  Hirccé  des 
uns  &:  des  autres  faire  appofer  le  fcel- 
lé, ahn  que  les  titres  &  effets  de  la  (uc- 
ceflion ,  ne  puificntpas  erre  fouflrairs 
avant  que  l'inventaire  fbit  achevé  i  les 
créanciers  font  aulîî  en  droit  de  faire 
mettre  le  (celle,  ahn  qu'on  ne  détour- 
ne pas  les  effets  à  leur  préjudice  -,  & 
quand  le  fcellé  a  été  mis  à  la  requête 
des  héritiers ,  ou  d'un  créancier ,  les 
autres  créanc'ers  peuvent  s'oppoflr  au 
fcellé,  &  alors  on  ne  peut  ni  le  lever , 
ni  procéder  à  l'inventaire  fans  y  ap- 
pdkr  cous  ks  oppofâns. 


t)es  Partages ,  Rapports ,  ^c.  4  ^  9 
On  a  accoutiimi  de*  prifcr  (Se  cftniKi^ 
\qs  meubles  inveiuoriez,  Se  de  £i:re 
incnrion  de  la  prKcc  dans  rinvcnr.iiie 
mcaïc ,  &  poiii  cela  s'il  y  a  diverL'S  na-* 
turcs  de  meubles ,  on  \qs  fait  eftimCi: 
par  des  pcrfonncs  qui  font  d'une  pro- 
fellijiî  à  en  connoicre  le  prix',  les  li- 
vres par  ^Qs  libraires  ;  les  lits  &:  tapif- 
feries ,  par  des  tapifïiers  ,  &;  alnlî  du 
lefte.  *  Les  meubles  meublans  ne  fjnt 
point  prifez  par  des  tapilîiers  ,  mais 
par  d.'s  huiffiers  prifears.] 

SA  ny  a  ni  mineurs  ni  abfens,  ni 
crcinciers  oppofmS;  les  héritiers  peu- 
vent, fi  bon  leur  iemble,  partager 
entr'eux  les  meubles  en  nature,  &  e.m- 
pêcher  qu'ils  ne  foient  vendus  ima".s 
quand  il  y  a  des  héritiers  mineurs  ou 
ablens,  ou  des  créanciers  oppofins, 
âl  Hs  il  faut  de  néceilité  vendre  les 
meubles  publiquement  à  Tancan,  &  V^ 
prix  provenant  delà  vente  entre  dans 
la  maiîe  des  biens  qui  doivent  ê:r« 
p:Hragez. 

Nous  avons  dit  que  la  coutume  de 
Paris  ne  permet  pas  d'être  héritier  &c 
donataire  toutenfembie  •■,  nous  avons 
dit  aulli  qu'il  y  a  de  certaines  coutu- 
mes, qu'eu  appelle  coutumes  d'ég.i- 

Qa  iuj 
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litc ,  dans  Icfciiicllcs  il  n'eft  pas  permis 
de  donner  à  un  de  fcs  hcririers  prc- 
^  fomptifs  au  préjudice  des  autres,  foie 

en  dirc(5te  ,  foit  en  collatérale  *,  Ec 
enfin  par  le  droit  Romain  les  enfàns 
cjui  viennent  à  la  fuccefîion  de  leuu 
pcre  ,  font  obligez  de  rapporter  ce 
qu'il  leur  a  donne  ,  à  moins  que  le 
père  ne  l'ait  donné  par  preciput,  ou 
qu'il  n'ait  prohibé  le  rapport.  §3*, 
L'xiuteur  en  cet  endroit ,  &  dans  la 
page  477.  &:  dans  le  tome  1.  page  ^6» 
appelle  toujours  le  droit  Romain,  le 
droit  commun.  Cependant  il  y  a  plui 
fleurs  auteurs  qui  prérendent  que  le 
droit  Romain  n'eft  point  le  droit 
commun  de  la  France.  ^"^ojezU  préface-, 
fur  Henry  s. '\ 

r<n.  th.  jf.      Ainfi  par  le  droit  commun ,  auquel. 

fST%Cod,  de  la  Coutume  de  Paris  eft  conforme ,  les. 

>.o).  ''     *  enfms  font  obligez  de  rapporter  à  la 
Paris  art.  {uccellîon  du  pcrc  ou  de  la  mère  les 

?q!"  ^"  liberalitez  qu'ils  en  ont  reçues  -,  mais 
ce  rapport  ceflè  ,  s'ils  veulent  fe  te-. 
11  ir  à  leur  don ,  &  renoncer  à  la  fuc- 
cellion. 

p.v,  ,'f.!H  f::r      Dans  les  coutumes  d'égalité ,  ce. 

/««tvD.jt.  rapport  eft  d'une  néceftité  abfolu'é, 
laiK   en  direâ:e  qu'en   collatérale  ;. 


tks  Pjirta^es,  I? apports,  ^c:  4<5ï  ' 
celui  c}ui  renonce  à  la  fiicccllion ,  ell 
oblif^é  de  rapporter  aiilfi-bien  que  ce-, 
lui  qui  l'accepte.  Il  eft  vrai  que  le  rap- 
port n'eft  nécellaire  que  lorlqu'il  y  a 
des  cohéritiers  qui  le  demandent  v 
parce  qu'il  n'a  été  introduit  qu'en 
leur  faveur,  6c  pour  conlcrver  l'égali- 
té entr'eux  \  d'où  il  refaire ,  que  s'il 
n'y  avoir  que  des  créanciers  du  dcfuntr 
qui  voulufîcnt  obliger  riiéritier  da 
donataire  de  rapporter,  ils  n'y  Croient 
pas  rccevables. 

Cela  préfappofc  ,  il  faut  examiner, 
quelles  chofes  doivent  être  rappor-. 
té-es ,  &  de  quelle  manière  les  rapports.  • 
doivent  être  faits. 

Le  fils  doit  rapporter  à  la  fucccffion     Paùs  4tg  ^ 
defon  père  &  de  ^  mère  tout  ce  qu'ils  *^"'-' 
Im  ont  donné ,  fbit  en  argent ,  foit  ca 
autres  effets ,  comme  terres ,  rentes  y^. 
charges ,  ôcc. 

Lorfqu'il  a  éié  nourri  ôc  entretenu,, 
dans  la  maifon  de  fbn  père  &  de  fà. 
mère ,  depuis  qu'ils  l'ont  pourvu  par- 
mariage  ou  autrement  ,  à  Jeurs  dé-  - 
pens,  il  doit  repréfenter  les  quittan-. 
ces  de  Ces  pen fions ,  ou  les  rapporter  à 
la.  fucceffion. 

De  mcrae;,-lorfqu'un  père  a  prêté  '^^'""f'^"-  f"f 
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de  l'argent  à  fon  fils ,  cet  argent  doit 
être  rappcrc  -,  ik  quand  le  père  en  ait- 
roitfait  pafîcr  un  contrat  de  conftitn- 
tion ,  ne  fils  ne  droit  pas  recevable  à 
offrir  de  continner  la  rente  ,  il  fàiic 
qu'il  en  rapporte  le  principal  &  les  ar- 
rérages qui  en  font  dûs,  ou  qu'il  les 
précompte  fur  fa  part. 
lcu:iiLi<h  Mais  quand  le  prêt  a  été  fait  ait 
gendre,  on  diftingiîe  -,  h  h  fille  s'e(t 
obligée  avec  fon  mari,  il  n'y  a  point  de 
doute  qu'elle  ne  fcjit  obligée  de  rap- 
porter -,  &:  il  elle  n'eft  pas  obligée  à  la, 
detre,  ou  elle  accepte  la  conimunau-^ 
té,  ou  elle  y  renonce  ;  il  elle  accepte 
la  communauté  ,  elle  eft  obligée  de 
rapporter  jufqncs  à  concurrence  du 
profit  qu'elle  tire  de  la  commujiauté  ï 
mais  en  cas  de  renonciation ,  elle  n'cft 
pas  obligée  de  rapporter  ,  parce  qu'il 
n'ed  pas  permis  au  mari  d'aliéner  di- 
rediement  ou  indiredrement  le  bieri 
propre  de  fa  femme  fans  fon  confen- 
tement. 
Eerry  de  £es  eufans  ne  font  pas  obligez  de 
'14.  /;/.  4,  rapporter  ce  que  ks  pères  ix  les  mères 
*•  'i«  ont  dépenfé  pour  leur  éducation,  ni 

les  petits  préfèns  qu'ils  leur  font  ma- 
nuellement ,  foit  en  argent  ou  crï 
meubles^ 
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Le  hls  cft  obligé  tic  rapporter  ce 
qui  a  ctc  donné  à  ùs  cnfùns  par  Ton 
perc  ou  fa  mère,  de  mcme  t]ue  i\  le 
don  lui  avoir  éré  fait  à  lui-même  ;& 
fi  tel  don  excède  ou  égale  là  portion 
héréditaire,  enforre  qu'en  rapportant 
il  ne  trouve  plus  1?^  légitime ,  il  peut  le 
pourvoir  contre  Ces  enfans  donatai- 
res ,  &;  les  obliger  de  remplir  fà  lé- 
gitime.  Mais  s'ils  avoient  dliîipé  le 
don ,  &  qu'ils  ne  flilîènc  pas  en  état 
de  fournir  la  légitime  à  leur  père , 
l'opinion  la    plus  jufte  ôc   la    plus 
équitable  eft,  que  le  fils  peut  deman- 
der iâ  légitime  Cm  la  fucccfiion  du 
perc  ou  de  la  mcre>  nonobftant  le  don 
£"it  cà  Tes  enfàns ,  parce  que  la  légitime' 
lui  tient  lieu  d'alimcns ,  &  que  Ton 
père  &  (à  mère  ne  l'en  ont  pas  pu 
primer  par  des  donations  faites  à  d'^s 
diflipareurs. 

Le  petit-fils  qui  vient  à  la  Cuccef-  Ptrii  art. 
iîon  de  lonaVenl,  par  repréfenration  ^^^' 
de  (on  père ,  foit  avec  fés  oncles  & 
fès  tantes  5  loit  avec  d'autres  petits  en- 
fans  d'une  autre  fouche ,  eft  obligé 
de  rapporter  ce  que  l'aïeul  avoir  don- 
né à  (on  pcre ,  ou  à  la  mère ,  quand 
même  il  tcnonceroÏ!:  à  leur  fuccef- 


4^4  L I V  R  E II.  c  H  A  p.  xxvnr. 

fion,  mais  en  ce  cas,  le  petit-fîls  n'a 
aucun  recours  pour  fa  légitime  contre 
la  fucccflîon  de  Ton  aïeul ,  quoique 
Ton  père  ou  fà  mcre  ayent  tour  diflipé , 
parce  qu'en  ce  cas,  l'aïeul  n'a  poinr 
trouble  l'ordre  naturel  de  fa  fucccf^ 
fion ,  en  donnant  à  Ton  fils  ou  à  fa  fil- 
le ,  comme  il  avoit  fait  dans  le  premier 
cas,  en  donnant  à  fes  petits  enfuis  5 
Et  d'ailleurs  les  petits  enfins  vicnncnt: 
toujours  en  quelque  manière  à  la  fuc-» 
ccflion  de  leur  aïeul  parla  reprcfcn-^ 
ration  de  leur  père,  &  le  iàls  au  con- 
traire vient  toujours  de  fon  chef  à  b 
fircceffîon  de  fon  père ,  ôc  ne  repré- 
fente  jamais  fes  enfins, 
/'.  l  i.i.i.  Si  le  père  a  donné  imprudemment 
jhieCtiUt  de  l'argent  comptant  à  un  fîls  mineur, 
&~qu'il  l'ait  difiîpé,  il  ne  doit  pas  en 
ce  cas  y  avoir  lieu  au  rapport ,  pui(i.]ue 
le  fils  mineur  n'étoit  pas  en  état  d'ac-» 
cepter  une  tdié  donation  à  fon  pré- 
judice. 

Q_iant  à  la  manière  de  rapporter ,  il 
faut  faire  diflinâiion  entre  l'argent 
comptant ,  les  offices ,  &  hs  autres  na- 
tures de  biens. 

L'argent  comptant  donné  ou  prêté 
par  le  père  ^  h  mère  à  Içurs  çnfins  j 
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^  ijpportc  iMamcnt  en  nature  ,  l'en- 
fant qui  \\\  reçu,  l'impute  ordinaire- 
n-îcnt  fur  (à  portion ,  &  il  y  a  une  in- 
finité d'occaùons  dans  lefcjuclles  ce 
rapport  en  nature  pourroit  caufèr  la 
ruine  de  ceux  qui  leroient  obligez  de 
le  fciire  \  \izs  pères  &  les  mères  ne 
donnent  pas  de  grollès  fommes  à  leurs 
cnfans  pour  les  enfermer  dans  ua 
coifre  (ans  en  tirer  aucun  profit,  la 
deftination  ordinaire  ^qs  fommes 
données ,  eft  d'en  faire  un  emploi  uti- 
le pour  l'acquilition  d'une  charge, 
d'une  terre ,  d'une  maifon  ,  ou  d'un 
autre  immeuble,  ou  même  pour  payer 
les  dettes  d'un  mari ,  Se  liquider  lès  /-^  2/<,m//« 
biens,  de  forte  qu'il  feroit  très-diffi-y';"-  '■"'•/• 
cile  de  retrouver  les  mêmes  fommes  \\l„n' cil'. 
dans  le  tems.  qu'il  faut  faire  les  rap-  t'-racdt  ?4. 
ports  &  les  partages  \  fi  toutefois  les  ^'^' 
autres  cohéritiers  ont.  un  intérêt  rai- 
{Lnnable  &  confidérable ,  que  le  rap- 
port foit  fiit  en  argent  comptant,  il 
le  faut  ordonner,  car  quand  la  cou- 
tume dit  que  l'enfant  donataire  doit 
rapporter,  ou  moins  prendre ,  elle  ne 
dit  pas  que  c'eft  à  fbn  choix  ,  &  par 
Gonféquent  elle  le  laifîè  à  la  prudence 
du  juge.  *  H  eft  abibiumeuc  au  choi^ 
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de  Tcnfant  de  rapporter ,  ou  de  moins 
prendre.  ] 

A  l'égard  des  offices ,  il  y  en  a  de 
trois  fortes  •,  (çavoir  les  offices  de  la 
maifon  du  roi ,  les  offices  domaniaux, 
qui  ne  confirtent  que  dans  la  percep- 
tion des  droits  qui  y  font  attribuez , 
comme  les  greffes,  les  gardes  des  pe- 
tits fceaux ,  Ôcc.  &  les  offices  de  judi- 
cature  ou  de  tinance  ,  qui  conliltent 
principalement  dans  la  fonâ;ion  ôc 
dans  l'exercice,  quoiqu'il  y  ait  ibuvent 
des  émolumens  très-conhdirables ,  Se 
fur  tout  à  ceux  de  finance  ,  comme 
font  les  tréforiers  de  l'épargne ,  des 
parties  cafuels ,  les  receveurs  généraux 
des  finances ,  ôcc. 
Il  y  a  plti-       Si  le  père  a  acheté  un  office  de  la 

juars  arrêts  lyj^^JfQi-,  ^^^  j-q^  ^  {qq  f^Js      qq  j-j'^fj-  p^j 
an    coiileU  ,  •       1      i> 

^■'■.i  iie'fen-  proprement  une  cnarge ,  mais  de  1  ar- 
cieiu  le  ntp  (Tgj^j.  q^'jJ  {^ii  ^  clonné ,  c'eft  pourquoi 

port  en  ce     p        -^    i     i,      i         J    •     -^  '    ^ 

frfj.  le  prix  de  1  achat  doit  être  rapporte  a 

la  Incceffion. 

Si  au  contraire,  le  père  poiïedoit 
l'office,  &  qu'il  en  ait  £iit  pourvoir 
fôn  fils ,  ou  qu'il  lui  ait  obtenu  la  fur- 
vivance  du  roi ,  il  n'y  a  en  ce  cas  nul 
rapport  ;  car  comme  ces  fortes  d'offi- 
ces périllent  par  la  mort  du  titulaire. 


qui  ne  les  peut  jamais  vendic  ,  c]iie 
par  la  pcrmillîon  cxprcljctiii  roi,  ou 
du  chcF duquel  ils  dépendent,  ils  ne 
lonc  point  (ujets  aux  règles  des  (uc- 
cellîons  ,  des  partages ,  ni  des  rap- 
pcrtSv 

Lcî  oflices  domaniaux ,  au  contrai- 
re, ne  (ont  pas  proprement  des  oHices; 
les  propriétaires  la  plupart  du  temps 
ne  les  exercent  pas,  &  le  contentent 
(Xqw  tirer  le  revenu ,  c'eft:  pourquoi  il 
les  faut  mettre  au  rang  des  autres  im- 
meubles. 

Il  n'y  a  donc  que  les  offices  de  ju- 
dicature  &  de  tînance  qui  foient  fujers 
à  une  jurifprudence  particulière  au 
fujet  des  rapports. 

La  première  règle  efl: ,  qu'on  n'obîi-  Brodeau  fnr 
ge  jamais  l'enfant  qui  en  a  été  pour-  ^'"*'^^  ^'  *' 
vu  de  les  rapporter  en  nature,  il  fè- 
roît  trop  dur  de  dcpoiiiller  un  offi- 
cier de  fa  charge,  de  le  réduire  à 
mener  une  vie  privée ,  &  de  lui  ôter  le 
rang  C<.  les  prérogatives  que  fbn  of- 
fice lui  donne  \  on  ne  le  peut  jamais 
contraindre  à  s'en  démettre ,  qu'en 
lui  fiilant  fon  procès  pour  prévari- 
cation ,  ou  pour  quelqu'autre  cri- 
me qui  mérite  une  peine  infamante. 
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La  féconde  règle  eft ,  que  quand  le 
pcre  a  acheté  la  charge  pour  fon  fils, 
il  doit  rapporter  le  prix  qu'elle  a  coû- 
té, &  les  frais  de  la  réception  ,  Ci  le 
peie  les  a  payez  pour  lui. 

Mais  quand  un  père  donne  à  (on  fils 
la  charge  dont  il  eft  pourvu  ,  c'ert;  où 
êft  la  difhcul té  i  &:.  voici  les  diftinc- 
tlons  que  l'on  y  fîùt. 

Si  la  charge  n'a  rien  couteau  père, 
ou  s'il  l'a  acheté  à  très-bon  marché, 
il  peut' la  donner  à  (on  fils  pour  un 
prix  moindre  que  (à  véritable  valeur , 
pourvu  qu'il  ne  foit  pas  au-de/îôus  de 
celui  que  le  père  en  a  payé,'&  le  fils 
ne  (era  obligé  de  rapporter  que  cette 
.  eftimation  ,  ce  qui  a  été  introduit 
'.favorablement  ,  afin  de  faciliter  aux 
enfans  les  moïens  de  (bûtenir  l'éclat 
de  leur  fiimille ,  dans  un  cas  où  le  pè- 
te ne  diminué  rien  de  fon  ancien  pa- 
trimoine. 

Si  au  contraire ,  le  pereavoit  acheté 
l'office  beaucoup  plus  qu'il  ne  vaur, 
lorfqu'il  le  donne  à  fon  fils  ,  il  peut 
bien  Teftirner  au-dellbus.  de  ce  qu'il 
lui  a  coûté  j  mais  non  pas  au-defîous 
<j|e  fa.  jufiie  valeur,  parla  raifbn  que  le 
père  en  ce  cas  ik  peut  plus  gratifier 

fon 
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ion  rils  (iv\s  diminuci"  le  bien  qu'il 
avoir  avant  lacquifition  de  la  charge^  j 
dz  que  de  l'autre  côte  il  n'cft  pas  juftc 
que  le  fils  paye  plus  de  la  charge  à  (on 
père  ,  qu'il  n'en  aurôit  paye  à  un 
étranger. 

Qiie  fi  le  père  n'a  point  f!ïfr  d'ellima- 
tion ,  en  donnant  l'office  à  fon  fils ,  il' 
doit  alors  en  rapporter  la  fufte  valeur 
eu  égard  au  tems  de  la  donation ,  &• 
non  pas  au  tems  du  partage,  parce  que 
le  fils  avant  érc  propriétaire  incom- 
mutablc  de  la  charge  au  moment  du 
don  5  (ans  pouvoir  être  contraint  de  la 
rapporter  en  nature ,  &  uns  avoir  de 
Ton  coté  la  faculté  de  la  rapporter  mal-» 
gré  (es  cohéritiers,  il  en  doit  courir 
les  rifques,  &.  par  la  même  raiion ,  il 
doit  joiiir  de  cous  les  avantages  qui 
Turviennenr. 

Il  n'en  eft  pas' de  Inêmê  dès  autres  p,«m  je;, 
immeubles,  comme  des  terres ,  des 
maifons,  la  coutume  dit'que  le  dona- 
taire qui  les  a  en  ù  potîelîîon  ,  lors  du 
partage ,  les  doit  rapporter  en  eiîencc 
&  efpece ,  ou  moins  prendre  en  autres 
héritages  de  la  même  fuccelîîon  ,  de 
pareille  valeur  &  bonté. 

La  règle  cft  de  les  rapporter  en  efpe-  ' 
ce>     Tome  l,  R  r 


470  Livre  II.  C  h  a  p.  XXVITL 

L'alternative  de  moins  picndrc  , 
n'ert  pas  une  faculté  accordée  au  do- 
nataire, dont  la  coutume  lui  ait  laif- 
fé  le  choix  :  cette  alternative  n'cft  mi- 
fe  dans  l'article  ,  que  pour  de  certains 
cas  qui  font  exceptez  de  la  règle  gé- 
nérale i  par  exemple. ,  quand  le  do- 
nataire a  fait  des  impenfès  ôc  amélio- 
rations con'idérabbs  dans  la  chofe 
donnée,  que  Tes  cohéritiers  ne  veu- 
lent pas  lui  renibonrfer ,  &  autres  cas 
fêmblables  qui  peuvent  accommoder 
k  donataire  fans  blefler  fes  cohéri- 
tiers, ce  qui  dépend  de  la  prudence 
du  juge.  §;^  Il  a  déjà  été  remarqué 
que  ralrernative  eil  au  choix  du  do- 
nataire.] 

L'héritier  donataire  ,  qui  avant  le 
partage  a  vendu  fans  fraide  l'héri- 
tage qui  lui  avoir  l'té  donné ,  n'eft  pas 
obligé  de  le  rapporter  en  efpeces; 
mais  dans  ce  cas  auiîi  bien  que  dans 
tous  les  autres ,  où  le  rapport  en  ef- 
pece  n'cft  pas  nécefîàirc ,  le  donatai- 
re en  doit  l'eftimation  eu  égard  au 
tems  du  partage  ,  dédnélion  faite 
desdépenft's  utiles  Se  néccfTaires  qu'il 
y  a  faites ,  &  en  ce  cas  dans  les  dé- 
penfès  utiles  >  doivent  être  comprifv^^ 
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tourcs  celles  q;;!  niigauntenc  Ij-prix 
de  rhJritage,  n'ctanr  p.is  jiifte  que  les 
autres  cohéricicis  s'cnrichiiîenc  à  ics 
dépens. 

Le  donataire  n'cfl  obligé  en  au- 
cun cas  de  rapporter  les  fruits  à'c%  cho- 
fcs  données  ,  ni  les  inrercts  de  l'ar- 
gent ,  qui  font  échus  durant  la  vie  du' 
donateur ,  mais  il  cft  tenu  de  rappor- 
ter ceux  qui  font  échus  du  jour  que  la; 
kicctllion  a  été  ouverte. 

Il  cfl  nécelîàire  ti'obfèrver  qn'ciT 
païs  coûtumierj  lorsqu'un  père  Ôc  unc^ 
iliere  ont  marié  conjointement  leurs- 
enfàns,  &  qu'ils  leur  ont  fait  quelque 
avantage,  i\  la  femme  a  parlé  au  con- 
trat de  mariage^  elle  elt  cenfée  avoir 
donné  la  moitié  y  !s.  le  perc-  l'autre ,  tx' 
par  conléquent  lors  de  l'ouverture  de 
la  fucceirion  du  preinicr  décédé  3  l'en- 
fant donataire  n'eft  obligé  de  rap- 
porter à  fi  (liccêfllon  que  la  moitié 
de  ce  qu'il  a  reçu.  Il  en  eft  de  même 
îorfque  la  mère  accepte  la  commu- 
nauté, quoiqu'elle  n'ait  pas  parlé  aiï 
contrat  de  mariage ,  parce  que  le  ma- 
ri ,  comme  maître  de  la  communauté^ 
efl:  cenle  avoir  donné  aux  dépens  de- 
là communauté  ,  mais  fi  la  femme- 
Rr  ii. 
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icnonce  à  la  commiinaaté ,  ik  qu'elle»  ' 
n'ait  point  parlé  dani  le  contrat  de 
]nariage  ,  alors  le  rapport  doit  être 
fait  tout  entier  fur  la  fuccefiion  du. 
mari ,  parce  que  c'eft.  lui  qui  a  tout 
donné. 

En  païs  de  droit  écrli,  il  n'en  eft  pas- 
de  même  ,  c'eft  le  père  feul  qui  eft 
obligé  de  doter  ics  en£ms ,  ainfi  le 
rapport  le  fait  toujours  fur  la  fuccef- 
fion  du  père,  à  moins  que  la  mère  n'ait, 
donné  du.fien,  ce  qu'on  ne  préfume 
jamais ,  lorf'qu'elle  n'e  l'a  pas  dit  ex-, 
prefïement.  ^l^*  L'auteur  en  cet  en- 
droit, dit  5  que  dans  les  païs  du  droit 
écrit,  la  dot  efl  à  la  charge  du  pcre 
feul ,  &  que  le  rapport  s  en  fait  en- 
tièrement fur  la  fucceflîon  du  père. 

Cette  jurifprudence  n'cft  pas  bien 
certaine,  comme  il  fera  remarqué  fur 
le  chap.  8.  du  livre  fuivant ,  où  l'au- 
teur parle  plus  amplement.  ] 

Lorfque  les  .rapports  font  faits,  & 
que  par, ce  moycn.la  mafïè  de  la  fuc- 
ceffîon  eft  certaine, il  y  a  encore  un 
préalable  avant  que  de  procéder  au 
partage ,  c'eft  de  faire  faire  Tellima- 
tion  des  corps  héréditaires  qui  n'ont 
point,  de.  prix  certain ,  comme  des 
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maiions,des  terres,  dei  rcnres  fon-    :.  n-joùs 
ciercs  non  racherablcs ,  aurremcnc  il  ^"^  '.""'i'^' 
icroit  difficile  de  £iire  des  partages 
dans  une  juilie  égalité,  &  la  moindre 
Iczion  en  ce  cas  pourroit  donner  at- 
teinte au  partage  -,  au  lieu  que  quand 
il  y  a  eu  une  cllimation  précédente  , 
il  faut  qu'il  y  ait  Iczion  du  tiers  au 
quart ,  pour  faire  cader  un  partage 
fait  entre  majeurs,  c'eft-à-dire,  qu'il    J^f^eri.  in 
fuffit  que  la  iézion  excède  le  quart ,  ^/^^','"^;\,^, 
quoiqu'elle   n'aille  pas    entièrement  Z'». 
au  tiers  ;  mais  il  n'eft  pas  néceiïàire 
que  cette  eftimation  foit  faite  par  des 
experts  nouTmez  en  juftice,  les  cohé- 
ritiers peuvent  convenir  entr'cux  de 
quelques  amis  conimUns  ,  qui  vrai- 
femblablement  puiflent  connoîrre  la 
vakur  des  choies  eftiraécs.  La  feule 
chofe  qui  eft  requife  pour  donner  une 
véritable  forme  au  partage ,  eft  qu& 
l'eftimation ,  foie  rédigée  par  écrit ,  ^ 
qu'elle  fbit  faite  en  détail ,  far  tout  ii 
ce  font  des  terres ,  aHn  qu'on  puiilè  au 
moins  fçavoir  la  valeur  de  la  pojrtion 
qu'on  fait  entrer  <lans  chaque  lot.  '^ 
L'eftimation  étant  rédigée  par  écrite   • 
elle  ne  peut  être  faite  que  par  des  ex-- 
pert^  en  titre  d'office.  ] 
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Les  paiTages  font  fou  vent  faits  à- 
Tamiable  entre  les  cohéritiers  ,  cjiii 
choifi/Ient  tel  confêil  que  bon  leur' 
fi.mblc.  Ils  peuvent:  être  faits  fous- 
fêin  privé  j  mais  il  eft  plus  prudent 
de  les  faire  pardevanc  notaires,  tanr 
pour  acquérir  hypotéque  lur  les- 
biens  propres  d^s  cohéritiers ,  pour' 
les  foutes  de  partage  &  la  garentie  des 
lors  j  que  pour  leur  donner  une  datte 
certaine  contre  les  tierces  perfonnes 
qui  pourroient  y  avoir  intérêt  -,  mais 
quoique  ks  parties  (c  foient  conten- 
tées de  faire  les  partages  fous  feing. 
privé  ,  les  lots  ne  lailîènt  pas  d'être 
alïedtez  par  privilège  à  la  garentx 
les  uns  des  autres- i  mais  les  autres 
biens  des  cohéritiers  n'y  font  pas  hy- 
potéquez. 

Souvent  auffi  il  y  a  des  cohéritiers- 
difficiles  qui  ne  viennent  point  à  par- 
tage ,  à  moins  qu'ils  n'y  foient  con- 
traints en  juftice;en  ce  cas  les  juges 
qui  ordonnent  qu'il  fera  procédé  air 
partage  ,  renvoycnt  quelquefois  les 
parties  pardevant  des  parens  Ôc  amis 
communs  ,  quelquefois  devant  dcS' 
avocats  -,  aux  requêtes  du  palais ,  &^ 
au  parlement  j  on  commet  fouv^nt  un: 
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conlfilIcT,  paidcvant  Icquv;!  le  parta- 
ge cil:  tair.  Âlais  an  Chaceiec  quand  le  i\uqt:ct  dcr 
paitat^e  cft  ordonné, &  que  les  par-  '/*■';"■'  '■% 
tits  ne  lont  pas  renvoyées  patdevant  ,,.  ,;.  ^i^ 
des  parens  Ôc  amis  communs  ,  les  i^  +^' 
commilTaires  font  les  partages  ,  ce 
droit  ell:  attribué  à  leurs  charges  j  mais 
foit  que  le  partage  ait  été  fait  par  des 
parens,  des  avocats,  ou  un  comniiflài- 
'  re ,  il  le  faut  Elire  homologuer ,  c'eft- 
à-d:re  ,  confirmer  par  fentence  ou 
par  ar'-êt;  *  cela  ne  fe  pratique  plus ,  ] 
à  moins  que  toutes  les  parties  ne  con- 
fentent  de  le  figner  pardevanr  no- 
taires, autrement  il  n'emporteroit  ni 
hypotéque  ,   ni    exécution    fur    Ic^ 
biens   des    cohéritiers  qui  ne  vou- 
droient  nas  l'exécuter. 

Les  partages  volontaires  ou  forcez 
font  faits  différemment  ,  fuivant  la 
dîfferenre  manière  de  faire  les  rap- 
ports ,  car  il  les  rapports  font  faits  en 
moins  prena'^.t,  ik  non  pas  en  efpe- 
ce ,  il  faut  commencer  à  égaler  les  hé- 
ritiers entr'eux ,  c'eft-à-dirc  i  que  s'il  y 
a  des  cnfans  donataires.  Se  d'antres 
qui  ne  le  foicnt  pas  ;  ou  qu'ils  foienr 
donaraires  par  portions  inégales  ,  il 
£iut  donner  â  ceux  qui  n'ont  point  de 
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don ,  ou  qui  l'ont  inoindrc  que  les  a'i-^ 
trcs  ,  autant  qu'il  en  faut  pour  les 
rendre  égaux,  &  le  leur  donner  au- 
tant que  l'on  peut  en  même  nature 
de  biens ,  ik  en  effets  de  même  va-- 
leur  6c  bonté  :  Par  exemple.  Ci  le  do-* 
iiataire  a  eu  de  l'argent  comptant  ,• 
ks  autres  prendront  pour  être  égalez , 
tout  ce  qu'il  y  aura  de  bons  effets  mo-' 
biliers  jufques  à  concurrence  du  don, 
i&-s'ils  ne  fufîi(ent  pas ,  ils  choilironc- 
les  meilleurs  contrats  de  conftitution ,' 
&  enfin  ils  viendront  aux  autres  im- 
meubles y  Qiie  fi  le  donataire  a  des 
héritages  qu'il  n'ait  pas  rapportez  en 
efpece  ,  les  autres  feront  égalez,  s'il 
fe  '  peut  ,  en  autres  héritages  de  "pa- 
reille nature  ik.  bonté  ;  c'eft  ce  qu'on» 
appelle  les  égalemens  en  matières  de 
partage. 

Lorsqu'il  n'y  a  pomt  de  rapports 
en  moins  prenant ,  ni  par  conféquenc 
d'égalemens  à  faire  ,  ou  lorfque  les 
égalemens  font  faits ,  on  commence  à 
procéder  au  partage  des  effets  qui  ref- 
tent  à  partager ,  &  la  forme  de  faire  le 
partage  eft  encore  différente  fuivane 
les  différentes  coutumes. 

Pai  le  droit  commun  oblèrvé  danà 

toiites 
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toutes  celles  qui  n'ont  point  de  difpo- 
lition  contraire.  Si  le  partage  ell  or- 
donne en  jurtice  j  le  comniiiîàire  ou 
es  arbitres  nommez  par  le  juge 
font  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  co- 
héritiers i  &  h  le  partage  ell  fuit  à  l'a- 
miàMe  ,  les  cohe'ritiers  eux-mêmes, 
peuvent  fiiire  les  lots  ,  ou  les  faire 
faire  par  telle  perfonne  que  bon  leur, 
femble. 

Qiiand  les  lots  font  faits ,  les  cohé- 
ritiers les  tirent  au  fort ,  &  chacun  eft 
obligé  de  prendre  celui  qui  lui  efL 
échu  \  à  moins  qu'ils  ne  veiiillent  s'ac- 
corder d'une  autre  manière. 

Il  £iut  que  les  lots  foient  égaux  en-  Tof.  ùt  f. 
tr'eux,  autant  que  l'on  peutj&  cela/'"»''-mî/; 
eft  très-lncile ,  lorsqu'il  n'y  a  que  des  '^''''^  ''" 
effets  mobiliers ,  ou  des  rentes  confti- 
tuées  à  partager  :  mais  lorsqu'il  y  a 
des  mailons  ,  des  terres  ,  ou  autres 
chofès  de  cette  nature  >  qu'on  ne  peut 
pas  divifêr  également ,  la  chofe  eft 
plus  difficile  :  mais  pour  y  remédier, 
on  peut  mettre  des  maifons  dans  un 
lot ,  des  terres  dans  l'autre ,  des  ren- 
tes conftituées ,  &  même  des  denier* 
&  effets  mobiliers  dans  la  troifiéme  j 
ce  qu'on  ne  doit  pourtiint  faire  que 

Tem^  L  S  f 
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rarement  ôc  du  contentement  des  par- 
ties-, car  l'égalité  des  lots  fc  doit  ren- 
contrer aiilii-b:en  dans  la  qualité ,  que 
dans  la  quantité  des  effets  qui  les  com- 
polent  :  mais  quelque  chofe  que  l'on 
puille  faire ,  il  eft  prefque  impolïible  , 
pt)ur  faire  des  lots  commodes  aux  uns 
ëc  aux  autres ,  lorfqu'il  y  a  des  maifons 
&  des  terres  à  partager  ,  qu'il  n'y  aie 
toujours  quelques  lots  plus  forts  ou 
plus  foibles  les  uns  que  les  autres  *,  6c 
quand  cela  fe  rencontre ,  on  charge  le 
lot  le  plus  fort  de  payer  une  fommç 
aux  plus  foibles  ■■,  c'eft  ce  qu'on  appelle 
foute  de  partage. 

Il  y  a  quelquefois  des  effets  très-dif- 
fïciles  ou  très-incommodes  à  partager 
dans  des  fucceilions.  Par  exemple, 
s'il  y  a  deux  héritiers  ,  ôc  qu'il  n'y  ait 
dans  toute  la  fucceflîon  qu'une  feule 
maifon  qui  ne  puiflè  pas  être  divifée 
fans  incommodité,  il  faut nécelîàire- 
ment  en  venir  à  une  licitation  ,  c'eft- 
à-dire,  qu'il  faut  mettre  aux  enchè- 
res l'immeuble  qui  ne  fê  peut  com- 
modément divifèr ,  l'adjuger  à  celui 
qui  en  donnera  le  plus  ,  Se  en  parta- 
ger le  prix  :  quelquefois  la  licitation 
fe  fait  entre   ks   fèuls   cohéritiers  j 
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c'cft-à-dirc ,  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui 
foicnt  reçus  à  enchérir  ,  afin  de  con- 
ferver  l'hénrage  dans  la  hinille.  *  Cela 
ne  Te  fliic  jamais ,  ôc  les  étrangers  font 
toujours  reçus  à  enchérir  dans  les  li- 
cications;]  Mais  le  plus  fcuvcnt  on 
y  admet  des  étrangers  :  ce  qui  eft 
même  nécelïàire,  quand  il  y  a  des 
cohéritiers  qui  ne  îont  pas  en  état 
d'enchérir,  pour  empêcher  que  l'hé- 
ritage ne  fbit  adjugé  à  d'autres  à  trop 
vil  prix. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  une  incommodité 
très-grande  &  très-fenfible  dans  la  di- 
vilion  d'un  héritage ,  on  ne  doit  ja- 
mais en  ordonner  la  licitation  ,  à 
moins  que  tous  les  cohéritiers  n'y  con- 
(entent  -,  car  il  n'eft  pas  permis  de  pri- 
ver un  des  cohéritiers  malgré  lui  de 
fà  part ,  ni  de  l'obliger  à  en  recevoir 
de  l'argent,  quand  elle  peut  lui  être 
livrée  en  nature. 

Il  y  a  des  coutumes  où  celui  qui  î^'f-^rra/r, 
demande  le  partage  fait  les  lots ,  &  les  ^kjohI  U 
autres  choiliiîent  ;  d'autres  où  l'aîné  "(r-he^zs-d 
£ait  les  lots ,  ôc  les  puifnez  choihiïcnt  ; 
ôc  d'autres  où  les  puiCiez  font  les  lots 
&  l'aîné  choifir. 

Quelc|[ues  coutumes  permettent  aux  nhcrs^i» 
5f  ij 
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iU!rr:^o-,>  .  pères  Se  aux  mères  de  faire  partage  4 
Tomnay  ,  'Ciirs  Cil  tan  S ,  ioit  par  tcitamcnt,  ou 
iijlc^<:^c.  pai;  adc  entre-vifs,  afin  d'éviter  les 
çonteflativons  qui  pourroient  naître 
entr'eux  i  6-c  les  enfms  font  obligez  dç 
le  tenir  à  ces  partages,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  une  Iczion  confidérable  •,  quel- 
ques coutumes  difènt  que  la  lézioii 
doit  être  d'un  fîxiémc  ;  ces  fortes  de 
partages  font  autorifez&  rcjçus  favo- 
rablement en  jufîice ,  dans  les  coutu- 
mes même  qui  n'en  dilpofênt  pas , 
pourvu  qu'il  paroiiîè  que  le  pcre  &  la 
mère  ont  confêrvé  l'égalité  entre 
leurs  en  fans. 

On  voit  par  ce  qui  a  été  dit  ;  que  le 
partage  eft  la  plupart  du  tems  mêlé  de 
vente  &  d'échange  ;  il  eft  mêlé  de  ven- 
te ,  quand  il  y  a  foute  de  partage  >  par- 
ce que  le  cohéritier  chargé  de  la  foute 
acheté  en  effet  du  cohéritier ,  à  qui  il 
eft  obligé  de  la  payer  -,  il  eft  mêlé  d'é- 
change ,  parce  que  chaque  cohéri- 
tier qui  avoir  une  portion  indivifo 
dans  tous  ks  corps  héréditaires ,  cède 
à  Ces  cohéritiers  la  portion  qu'il  avoit 
dans  les  immeubles  ,  qui  tom- 
bent dans  leur  lot ,  &C  ils  lui  cèdent; 
ea   contr'échange  la  portion  qu'ils     j 
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ûVoicnt  d.ms  les  immeubles  qui  corn- 
pok-nt  le  iien. 

Il  y  a  peu  de  fucceflions  ci^ns  les 
païs  côûtumiers  où  il  ne  faille  plu- 
îieurs  parcages ,  fur-tour  en  collaté- 
rale j  un  n-iari  meurt ,  f.\  femme  ac- 
cepte la  communauté ,  il  faut  d'abord 
un  partage  de  communauté  entre  la 
femme  furvivante  :,  *ï\;  les  héritiers  du 
mari.  Il  faut  après  cela  un  parcage  en- 
tre les  héritiers  des  meubles  ik.  ac- 
quêts i  &  s'il  y  a  des  propres  de  plu- 
f'.curs  lignes ,  il  fuit  autant  de  partages 
qu'il  y  a  de  lignes  différentes. 

Lorfque  dans  un  partage  on  doute  'cy''cl  ir.fi, 
a  un  héricciffe  eft  propre  ou  acauêt,  ""'■'"'■  ''■ 
on  le  prcfume  toujours  acquêt ,  &  de- 
là il  réfulte  que  quand  un  héritage  eft 
propre,  &  qu'on  ne  voit  pas  le  con- 
trat d'acquifition  pour  fçavoir  qui  eft 
celui  qui  l'a  mis  dans  la  famille  ,  il 
fuffit  de  remonter  au  plus  ancien  pol- 
feflcur  5  parce  qu'on  préfume  que  c'eft 
lui  qui  en  a  fut  l'acquifirion  ,  ce  qui 
doit  aulfi  avoir  lieu  pour  le  retrait  Ji- 
gnager. 

Le  partage  produit  un  effet  rétroac-  Lon-t  &■ 
nf  Se  déclaratif.  Si  non  pas  attribu- ^"''••'^•"' 
ti^de  propriété,  c'eft-à- dire,  que  h 

Sfiij 


484  I  îVRE  IL  CriAP.  XXVIÎL 
partage  n'attnbiic  rien  de  nouveau  a 
chaque  cohcnricr  ,  &  ne  (èrt  qu'à  dé- 
clarer de  quelle  poition  chaque  co- 
hcricieu  écoit  propriétaire  ',  en  forte 
qu'il  n'efl:  préfiimc  avoir  été  failî  ,  ni 
avoir  eu  droit  que  dans  les  cho- 
fes  qui  Com  tombées  dans  fon  lot 'y 
c'tft  pourquoi  on  jnge  que  les  créan- 
ciers aufquels  un  cohéritier  a  obligé 
fa  pouion  indivife  ,  ne  peuvent  pas 
après  le  partage  exercer  leur  hypoté- 
que  fur  tous  les  immeubles  de  h  fuc- 
ccHion  ,  mais  qu'ils  doivent  s'adref^ 
ièr  à  ceux  qui  font  tombez  dans  le  lot 
de  leur  débiteur  •■,  à  moins  que  le  par- 
tage u'eût  été  fait  en  fraude  du  créan- 
cier, ou  qu'il  lui  fut  fi  incommode, 
qu'il  n'eût  plus  les  mêmes  furetez. 
Par  exemple ,  fi  l'on  avoit  mis  tous  les 
meubles  dans  le  lot  du  débiteur  ,  ou 
des  héritages  fituez  en  païs  de  nan- 
tifîcment  ,  ou  il  taut  àcs  formalitez 
incommodes  pour  acquérir  une  hypo- 
téque  ,  &  où  l'on  peut  être  prévenu 
par.  d'autres  créanciers.  '^I^  L'au- 
teur dit  que  le  partage  efl  réputé  fait 
en  fraude  des  créanciers ,  quand  on 
met  tous  les  meubles  dans  un  lot ,  3c 
tous  les  immeubles  dans  l'autre  i  ce^. 


t)es  Parujres  .  Rapports ,  ^c.  4R  5 
pendant  un  lèmblablc  partage  a  cte 
autorifc  pariin  arrêtdu  5.  Septembre 
165  3/ remarqué  parHcnrys,  fom.  1. 
6.  ch.  37.  &  p*ir  Brodeau  lur  Loliet  1.     icn  t  ^ 

H.ch.  II.]  Ercd.H.,,. 

Les  premiers  ades  qui  fc  font  en- 
tre hs  cohéritiers  après  la  fuccelîîon 
ouverte  ,  de  quelque  manière  qu'ils 
foient  conçus  ,  font  réputcz  parta- 
ges; c'eft  pourquoi  la  lezion  du  qumt 
îîiffit  pour  y  donner  atteinte,  comme 
dans  les  véritables  partages  \  ik  en- 
core une  moindre  lézion  fliffit,  lorf- 
qu'il  n'y  a  pas  eu  une  efi-imarion  pré- 
cédente ,  parce  que  tout  doit  être  fiit 
avec  csalicé  &  bonne  foi  entre  cohé- 


litiers 


Il  y  a  trois  cas  qui  peuvent  former 
de  grandes  difficultez  dans  les  parta- 
ges :  le  premier ,  lorfqu'il  y  a  des  mi- 
neurs -,  le  fécond ,  lorfqu'il  y  a  des  ab- 
fcns  •,  ôç  le  troifiéme ,  quand  deux  per- 
fonnes  qui  pouvoienc  fc  fuccedcr  l'une 
à  l'autre,  meurent  en  même  tems,  (ans 
qu'on  puifîèdifcerncr  lequel  des  deux 
eft  mort  le  premier  ;  ce  qu'on  appelle 
en  droit  commorientes ,  &•  ce  qui  peut 
arriver  en  cas  de  naufrage,  d'incendie  j 
ou  de  la  ruine  fubitc  d'une  maifbn. 
S  f  iiij 
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r.  17.  Crie  A  l'égard  des  mineurs ,  ils  ne  pciT- 
\>»!,'  n"n  "^'^"^  P''^^  '^^"5  1'^  règle  5  demander  le 
*/«".  partage  aux  majeurs ,  mais  les  majeurs 
peuvent  faire  ordonner  le  partage» 
quoiqu'il  y  ait  des  mineurs  ;  &  com- 
me les  mineurs  font  encore  plus  faci- 
lement reftituez  que  \^^  majeurs  j 
lorfqu'il  y  a  la  moindre  Iczion  ,  afin 
de  rendre  les  choies  égales ,  &  que 
\zs  uns  ne  foienr  pas  plus  engagez  que 
les  autres ,  on  a  accoutumé  de  faire 
feulement  un  partage  provifionel, 
lorfqu'il  y  a  à.t%  mineurs ,  &  quand  ils 
iont  devenus  majeurs ,  on  le  ratifie  de 
part  &  d'autre ,  s'il  n'y  a  point  de  Ic- 
zion \  ou  l'on  procède  à  un  nouveau 
partage. 

A  l'égard  ^^s  ablêns ,  il  y  en  a  de 
deux  fortes  ,  \ts  premiers  font  ceux 
dont  on  a  une  certitude  probable  de 
la  vie,  &  ceux-là  ne  font  point  de 
difficulté ,  il  n'y  a  qu'à  \ç.%  iaire  alîî- 
gner  à  leur  dernier  domicile  fuivant 
1  ordonnance  ,  pour  faire  ordonner 
avec  eux  qu'il  fera  procédé  au  par- 
rage. 
r  "^uUa-id  Les  autres ,  font  ceux  dont  on  n'a  au- 
de  frobAt.^  cunes  nouvelles  depuis  long-tcms. 


Des  Parures ,  Rapports ,  &c.    4'S  7 
l'incertitude  j  lî  on  les  confîdere  com-  f '«/•  ^fo^. 

■1  I  _    J       _   'enviai  iUj 

me  vivans,  ils  auront  leur  part  dans^^^^  .^^^^ 
la  fucceliion  *,  leurs  créanciers ,  s'ils  en  ••  p.  9^.<ir 
ont  5  feront  payez  fur  leur  lot  ,  ils  V^^^T  ' 
pourront  même  avoir  des  ncraiers  ^'-  yunocb^ 
prcfomptifs  plus  proches  que  ne  i'oni  '"V^  'i'"J'i^ 
leurs  cohéritiers  daiiS  la  (ucceflion 
qui  eft  à  partager,  aufqnels  il  £rudra 
lailTèr  radniinifiration  de  leur  lot  en 
donnant  caution ;{i  au  contraire,  on 
hs  coniîdcre  comme  mons ,  il  faudra 
partager  la  fuccelîion  entre  hs  cohé- 
ritiers qui  reftent.  La  grande  règle  en 
ce  cas  eft ,  qu'on  ne  préiume  pas  la 
mort  d'un  homme  ,  il  la  fiut  prou- 
ver :  mais  il  y  a  quelquefois  des  cir- 
conftances  qui  font  li  fortes  qu'elles 
font  préfumer  contre  la  règle ,  c'eft  ce 
qui  fait  qu'on  trouve  àss  arrêts  con- 
traires fur  cette  matière  -,  la  même  dif- 
ficulté fê  rencontre ,  lorfqu'on  veuc 
partager  la  fucceiîîon  d'un  homme  qui 
eft  ablent  depuis  long  -  tems  -,  mais 
en  tous  ces  cas,  il  eft  de  la  prudence 
des  juges  d'obliger  ceux  à  qui  ils  ad- 
jugent la  pofrefïîon,  de  donner  bonne 
ôc  fuffifante  caution. 

Quand  deux  perfonnes  font  mortes    Menochr 
dans  un  naufrage,  une  incendie,  ^ /"■•*> "''"f* 
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îo.  îib.  6.  qu'on  ignore  laquelle  des  deux  eft 
^iidierid,  morte  la  première,  pour  régler  leurs 
«.  -vol.  f.  fucccfîîons  ;  il  faut  prcfumer  que  la 
"^  ^'  plus  forte  foit  à  railon  de  l'âge,  du 

lexe,  ou  de  rhabirudc  du  corps,  cffc 
décedée  h  dernière  j  &  s'il  n'y  a  pas 
des  conjedures  allez  fortes  pour  for- 
mer cette  préfomption ,  il  fuit  alors 
adjuger  la  fucccffion  aux  personnes 
les  plus  favorables. 

Les  héritiers  font  obligez  de  payer 
les  dettes  du  défunt  j  mais  la  queftion 
eft  de  foavoir  à  quelle  proportion 
chaque  cohéritier  en  doit  (a.  part. 
irod  fur  II  eft  certain  que  les  dettes  pure- 
louetD.iâ.  j^Q^^^  réelles,  comme  les  arrérages 
courans  des  rentes  foncières,  les  cens , 
&  autres  de  cette  nature,  qui  ne  font 
dues  que  par  la  chofè  même,  doivent 
être  payées  par  le  pofïèlTèur  de  l'héri- 
tage ,  qui  en  eft  chargé ,  foit  que  le 
polTciîèur  ait  (iiccedé  (eul  à  cet  hérita- 
ge ,  comme  à  un  propre  de  fa  ligne , 
foit  que  par  le  partage  l'héritage  foit 
tombé  dans  fon  lot  :  mais  les  arrérac^ss 
échus  de  ces  charges  foncières,  font 
du  nombre  des  dettes  perfonnelles, 
qui  doivent  être  payées  par  tous  les 
héritiers. 


Des  Partages ,  Rapports ,  ^c.  4^^ 
Ces  dcttx's  ne  font  point  de  difficul- 
té àyx\s  le  droit  Romain  ;  elles  doivent 
être  pnvécs  par  les  héritiers  fuivnnt 
leurs  portioni  hcrcditaires  \  ce  que  les 
loix  appellent  ;/;  viriles  portiones  ;  c'eft-  -t-  ?r  /^ff» 
à-dire  ,  que  fî  l'héritier  exl:  inftirué  ^^^^  V"'rtff 
pour  une  moitié  ou  pour  nn  cjr-art,  il  ^«rf</.  »>.j?. 
pavera  la  moitié  on  le  quart  des  det- 
tes ,  quoique-  rémohimert  qu'il  tire 
de  la  fucccflion  Toit  plus  grand  ou 
moindre  que  iâ  portion  hércdiraire. 
Voici  l'exemple  que  la  loi  en  donne: 
Le  reftateur  n'ayant  que  deux  terres 
de  valeur  très-inégales ,  infrituë  Pierre 
&  Jacques  (es  héritiers,  fans  dire  pour 
quelles  portions  ",  mais  i!  ordonne  que 
Pierre  aura  l'une  des  terres ,  &  Jac- 
ques l'autre  :  ils  (ont,  dit  la  loi ,  tous 
deux  héritiers  chacun  pour  moitié  \  ôc 
néanmoins  pour  accomplir  la  volonté 
du  teftateur,  chacun  d'eux  prendra 
la  terre  qui  lui  a  été  alïïgnée,  &  celui 
qui  aura  la  plus  conlîdérable  ,  ne 
payera  que  la  moitié  des  dettes  i  par- 
ce que  cette  alîignation  des  terres  efl: 
vn  prélegs  &  un  préciput  qui  ne  peut 
être  fujet  aux  dettes  par  le  droit  Ro- 
main ,  parce  qu'il  ne  £iit  pas  une  partie 
eiîèntielle  de  l'inilitution. 
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Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  noti'^ 
droit  coûtLimicr,  parce  qu'il  y  a  pki- 
fieurs  fortes  d'héritiers,  qui  en  cette 
qualité  d'héritiers  ont  fouvent  plus 
ou  moins  d'émolument  dans  la  fuc- 
cellion,.  que  leurs  cohéritiers  ^  il  y  a- 
les  héritiers  des  propres,  les  aînez  en 
direâie,  les  mâles  qui  excluent  les 
filles  de  la  ruccelîion  des  fiefî  en 
collatérale  ,  &c.  c'cft  la  raifon  pour 
laquelle  les  coutumes  ont  établi  un 
dioir  diifercnt  des  loix  Romaines  au 
fnjet  du  payement  des  dettes  entre 
cohéritiers. 
Paris  Ai  f.  La  plupart  des  coutumes  veulent 
que  routes  les  dettes  foient  payées 
par  chacun  des  cohéritiers  a  propor- 
|ion  des  émolumens  qu'ils  tirent  de 
la  fucceffion ,  ce  que  la  coutume  de 
Paris  explique  en  ces  termes  :  Pour 
telle  part  &  portion  qu'ils  en  amen- 
dent-, on  ne  diftingue  point  les  dettes^ 
mobiliaires  d'avec  ks  immobiliaires; 
ôc  l'héritier  dss  propres  contribue 
pour  fa  part  aux  dettes  qui  ont  été 
créées  pour  faire  une  acquilition  où 
il  ne  prend  rien ,  comme  l'héritier 
des  meubles  ôc  acquêts  contribué 
aux  dettes  qui  ont  fervi  à  l'acquiU- 


Des  P.n-ta'^es,  Rapports^  ^c.  49; 
.tion  des  propres ,  quoicjii'il  n'y  llic- 
/ccdc  pas.  y 

Ccrrc  règle  rcçoir  une  exception ,     Uua  (r 
l'aîné  en  ligne  dircdc  ne  paye  que  fa  ^'■'"'-  ^'  '*• 
portion  héréditaire  des  dettes,  quoi- 
qu'il ait  un  préciput  &  une  portion 
avantagcufe  dans  les  fiefs ,  quand  mc- 
jiiele  prix  du  fitf  (eroit  encore  dû  au 
vendeur,parce  que  l'aîné  ne  prend  fbn 
préciput  que  comme  une  manière  d 
prclcgs  que  la  coutume  lui  donne 
mais  l'aîné  ne  jouit  pas  de  cet  avantage 
è^^i'cxi  les   coutumes  où  il  prend  Ton 
<lroit  d'aîiielîèdans  toute  la  maOè  des 
biens,  ou  dans  une  univerfàlité  de 
biens  \  ainfi  dans  les  coutumes  où  l'aî- 
né a  tous  les  meubles, il  paye  toutes  \ts 
dettes  mobiliaires ,  &  dans  celles  où  il 
prend  la  moitié  ou  les  deux  tiers  dp 
tous  les  biens  fans  diftindiion  de  fiefs 
DU  de  rotures ,  il  eft  obligé  de  payer  la 
moitié  ou  les  deux  tiers  des  dettes. 

La  difpoiition  de  la  Coutume  de  Pa-    nicirA  r»r 
ris  de  payer  \qs  dettes  à  proportion  de  f  *'""  *^^' 
l'émollmient ,  a  été  trouvée  fi  jurte,  " 
qu'elle  a  été  étendue  par  la  jurifpru- 
dence  des  arrêts  à  toutes  les  coutumes 
qui  ne  condennent  point  de  dilpofi- 
tion  contraire. 
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r^ris  at;.      Les  donataires  &  hs  légataires  iinf- 
'■*^*  verfcls  contiibiiciu  aux  dettes  avee  les 

héritiers  à  proportion  de  I  emolumenc 
qu'ils  reçoivent  de  leur  legs  ou  de 
leur  don  \  mais  les  donataires  ou  lé- 
gataires particuliers  ne  font  pas  obli- 
gez de  contribuer  aux  dettes.  On  ap- 
pelle donataires  ou  légataires  univer- 
lels  ceux  à  qui  on  a  donné  la  totalité , 
ou  une  portion  de  tous  les  biens, 
comme  la  moitié  de  tous  les  biens, 
le  quart, &:c.  ou  la  totalité,  ou  une 
partie  d'une  univerfàlité  de  biens  ; 
par  exemple  ,  tous  \qs  meubles ,  & 
acquêts,  la  moitié  des  meubles,  tous 
les  acquêts,  &c.  On  appelle  donataires 
ou  légataires  particuliers  ceux  à  qui 
l'on  a  donné  une  fomme  d'argent, 
une  rente  ou  un  corps  particulier  de 
la  fuccelîîon,  comme  une  maifon,  une 
l'dùs  art.  terre ,  &c.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  ou 
^^^'  les    légataires    particuliers    doivent 

contribuer  aux  dettes  à  proportion 
de  l'émolument,  qui  eft  lorsqu'un 
teftateur  chargé  de  dettes ,  8c  ayant 
des  propres ,  a  abforbé  en  legs  par- 
ticuliers tous  fès  meubles  &  acquêts, 
&  le  quint  de  fès  propres  :  il  n'eft  pas 
jufte  en  ce  cas  que  les  quatre  quints 


Des  Puruje.t ,  R.ipports ,  ^c.  4  »>  5 
reftans  des  propres  demeurent  char- 
gez de  toutes  les  dettes  ^c'tft  pourquoi 
la  Coutume  de  Paris  donne  la  faculté 
à  l'héritier  de  prendre  les  quatre 
quints  des  propres ,  &  abandonner  les 
meubles,  acquêts  de  conquêts  immeu- 
bles ,  avec  le  quint  des  propres ,  à  tous 
les  légataires  -,  moyennant  quoi  il 
demeurera  failî  des  quatre  quints  ,  &C 
les  légataires  prendront  le  furplus ,  les 
dettes  préalablement  payées ,  fur  tous 
les  biens  de  la  fuccefllon. 

Il  y  a  des  coutumes  où  ceux  qui  M4nte  ar$ 
prennent  les  meubles,  font  tenus  de  '"* 
payer  les  dettes  mobiliaires  jufques  à 
concurrence  des  meubles  feulement. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  chargent  les  ^'^"^ï^  tr^i 
acquêts  aulîi-bien  que  les  meubles,  du   "*'* 
payement  des  dettes  mobiliaires. 

Il  y  en  a  enfin ,  qui  par  une  difpo-    •-^"'"'^gne 
lition  imgulierc,  veulent  que  ceux  qui  1 7.  ^^  r„iy, 
fi:ccedent  du  côté  paternel ,  payent  les  •^'*  -^^'"■'^* 
dettes  provenues  du  cote  paternel ,  pn:: 
ôc  que  ceux  qui  fuccedent  du  côté 
maternel ,  payent  les  dettes  provenant 
du  côté  maternel  -,  &  ii  le  défunt  a  fait 
des  dettes  de  fon  chef,  ôc  qu'il  laille 
des  meubles ,  les  héritiers  du  coté  pa- 
ternel qui  y  fuccedent  a  (ont  tenus  de 
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payer  les  dettes  fliites  par  le  dcfiinr, 
mais  il  leur  cft  permis  de  refiiicr  les 
meubles  Se  acquêts ,  &:  alors  ils  font 
partagez  entre  les  héritiers  des  deux 
lignes  qui  payent  également  les  dettes 
du  chef  du  défunt ,  ce  qu'ils  font  aulïï 
lorfqu'il  n'y  a  ni  meubles  ni  acquêts. 
Du  Moulin  Tout  ce  qui  eft  ordonné  par  les 
l"t  ^s"i?  diverfes  coutumes  pour  le  payement 
des  dettes  de  la  fuccciîion  ,  ne  regarde 
que  les  cohéritiers  entr'eux  ;  car  à 
l'égard  des  créanciers,  il  leur  eft  hbre 
de  pourfuivre  chaque  cohéritier  per- 
fonnellcment  pour  fa  portion  hérédi- 
taire ,  &  hypothécairement  pour  le 
tout ,  s'il  poîîède  des  immeubles  de  la 
fucceiîion ,  fàuf  le  reconjrs  de  celui  qui 
a  payé  plus  qu'il  ne  devoitpar  la  cou- 
tume ,  contre  les  autres  cohéritiers 
qui  doivent  l'en  acquitter. 


CHAPITRE    XXIX. 
Des  degrcT^  de  Parente, 

LEs  fucceflions  étant  ordinaire- 
ment déférées  aux  parens  les  plus 
proches ,  il  eft  important  de  connoître 
parfaitement 
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paifaircmcni  les  dcgrcz  de  parenté, 
pour  (çavoir  à  qu^  on  doir  n juger  une 
iuccelHon  lorfciu'ellc  cfl:  conceliéeeii- 
tre  plulieurs  parens. 

Cette  connoillance  cft:  aufîl  nccef- 
{âire  pour  les  mariages  qui  font  dé- 
fendus en  de  certains  degrez ,  &  per- 
mis aux  autres. 

Il  y  a  deux  manières  de  compter  les 
degrez  de  parenté ,  celle  du  droit  Ro- 
main ,  &  celle  du  droit  canon  \  elles 
font  toutes  deux  ncceflaires  à  fbavoir  ; 
car  nous  admettons  en  France  celle 
du  droit  Romain  à  l'égard  des  fuccel- 
frons  j  &  celle  du  droit  canon  à  l'é- 
gard des  mariages. 

Dans  l'un  &  l'autre  droit,  la  parenté 
cH  compoféc  de  deux  lignes ,  qui  font 
la  direde  &  la  collatérale. 

La  ligne  diretfcc  co.-riprcnd  tous  les 
nkendans  &  tous  les  defcendans. 

Les  degrez  en  font  faciles  à  comp-  in^'n.  it 
ter  :  car  elle  dépend  d'une  ^ule  re-  '''"•"^'^-  f»- 
gle ,  qui  elt  de  compter  autant  de  ae- 
grez  cju'il  y  a  de  perfonnes ,  en  comp- 
tant celles  qui  font  entre  deux ,  & 
retranchant  néanmoins  toujours  une 
perfonne;  ainfi  le  père  ^c  le  fils  font 
;ui  premier  degré  ,  parce  qu'il  n'y  a 
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que  deux  perfonncs,  donc  il  en  faut 
retrancher  une  ;  l'ajcul  &  le  peric 
fils  font  au  fécond  degré,  parce  qiLil 
y  a  crois  perfonnes ,  i^avoir  ,  l'aïeul  ^ 
Je  petit- fils ,  &  le  père  qui  eft  au  mi- 
lieu. Le  bifàïeul  ,  &  l'arriére- pctit- 
fîls  fonc  au  troilléme  degré  j  &  ainfî 
du  refte.  Cela  s'appelle  proprement 
compccr  les  degrez  par  générations  j 
ëc  en  effec,  chaque  généracioii  fait  un 
degré. 

Il  n'y  a  aucune  différence  encre  le 
droit  civil ,  6c  le  droic  canon ,  en  ce 
qui  concerne  la  ligne  dire6te. 

La  ligne  collatérale  efl  compofee  de 
tous  les  parens ,  qui  ne  font  ni  afcen- 
dans  ni  defcendans,  comme  les  frères 
&  les  fœurs ,  les  oncles  &c  les  tantes , 
les  confins  &  les  coufînes. 

Pour  compter  les  degrez  en  ligne 
collatérale  fuivant  le  droit  civil,  il 
faut  toujours  remonter  de  part  5c 
d'autre  à  la  louche  commune  de  la- 
quelle les  parens  donc  on  veut  trou- 
ver le  degré ,  fonc  defcendus ,  &  com- 
pcer  aucant  de  degrez  qu'il  y  a  de  per- 
fonnes ,  à  l'exception  de  celui  qui  fait 
la  fouche  commune ,  qui  ne  fe  comp- 
te jamais  '■,  Se  delà  vient  que  dans  le 
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<Ji-oic  civil  il  n'y  a  point  de  premier 
degré  en  ligne  collatérale  :  car  poinr 
fçavoir  en  cjueldcgrc  font  deux  frères 
cntr'ciix,  on  trouve  trois  perfonnesj 
fcavoir  ,  celles  des  deux  frères ,  qui  {e 
trouvant  deux,  compofènt  le  fécond 
degré  i  &  celle  du  père ,  qui  ed  la  fbu- 
che  commune ,  que  l'on  ne  compte 
point.  Si  l'on  veut  fcavoir  le  degré  de 
l'oncle  &c  du  neveu ,  il  faut  remon- 
ter jufques  à  l'aïeul  du  neveu  ,  qui  cft 
le  père  de  l'oncle ,  &  leur  louche  com* 
mune  -,  &  l'on  trouvera  trois  perfon- 
nes,  {ans  compter  cette  commune  fou- 
che  •,  par  conféquent  l'oncle  &  le  ne- 
veu font  ait  troiliéme  degré.  L'aïeul 
eft  aufîi  la  commune  fouche  des  cou- 
fins  germains.  Pour  remonter  à  lui 
des  deux  cotez ,  on  trouvera  quatre 
degrez,  fans  le  compter  -,  ce  qui  fait 
que  les  contins  germains  lont  au  qua- 
trième degré.  Ces  exemples  doivent 
fuffire  pour  tout  le  refte. 

Pour  compter  les  degrez  en  colla-  ^''^  7-  «■^'• 
terale  luivant  le  droit  canon  ,11  y  a  (^  affilut. 
deux  règles  à  obferver.  La  première , 
que  fi  ceux  dont  on  recherche  le  degré 
font  également  éloignez  de  la  fouche 
commune ,  il  faut  compter  autant  de 
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dcgrcz  cntr'ciix,  qu'il  y  en  a  de  I'lui 
d'eux  à  la  Touche  commune  -,  ainfî 
deux  frères  font  au  premier  degré, 
car  chacun  d'eux  n'eft  éloigné  du  perc 
commun  que  d\}n  degré  Jes  confins 
germains  fonr  au  fécond  degré ,  parce 
que  chacun  d'eux  eft  éloigné  de  deux 
.  degrez  de  l'aïeul ,  qui  eft  la  fouche 
commune. 
Cajj.p.iiii!.  La  féconde  règle  eft,  que  fi  ceux 
dont  on  veut  fçavoir  le  degré ,  ne  font 
pas  également  éloignez  de  la  fouche 
commune  ,  alors  il  faut  compter  les 
degrez  de  celui  qui  en  eft  le  plus  éloi- 
gné ;  ainfi  l'oncle  &  le  neveu  font  au 
fécond  degré;  parce  que  le  neveu  eftr 
éloigné  de  deux  degrez  de  fon  aïeul 
père  de  l'oncle, qui  n'en  eft  éloigné 
que  d'un  degré  *,  le  petit  neveu  eft 
éloigné  de  trois  degrez  de  Con  bi- 
fàïeul ,  père  du  grand  oncle  ,  ôc  par 
confequentils  font  au  troifiéme degré, 
ôc  ainfi  du  refte. 

Néanmoins ,  quand  les  degrez  font 
inégaux  ,  pour  mieux  expliquer  la 
parenté ,  on  les  compte  quelquefois 
des  deux  cotez  ■■,  on  dit ,  par  exemple , 
que  l'oncle  &  le  neveu  font  du  pre- 
mier au  fécond  degré ,  ôc  quç  le  petit 
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neveu ,  &  le  grand  oncle  font  parens 
du  premier  au  troificmc. 

Au  rcfte ,  on  n'a  pas  e'rc  fort  foi- 
gneux  dans  non-e  langue,  non  plus 
(]ue  dans  les  autres ,  de  donner  des 
noms  particuliers  à  tous  les  degrez  de 
parenté  dans  la  ligne  diredte  alcen- 
dante ,  on  n'en  connoît  point  au-delà 
du  trilaïcul  ■-,  ôc  dans  la  dclcendante 
on  ne  parle  que  des  arriére-petits  en» 
fans;  dans  la  collatérale,  on  ne  nom- 
me que  les  frères ,  les  oncles ,  grands 
oncles  >  coullns  germains  i  le  refte  ne 
fè  connoit  que  par  les  degrez ,  coufin 
au  quatrième ,  au  cinquième ,  au  fixiez 
me  degré ,  ^c. 

Pour  rendre  les  degrez  de  parenté 
plus  faciles  à  concevoir ,  nous  avons 
fiit  ajouter  une  table  à  la  fin  de  ce 
chapitre  dans  laquelle  d'un  coté  les 
degrez  font  comptez  à  la  manière  du 
droit  civil  ,  de  de  l'autre  ils  font 
comptez  à  la  manière  du  droit  ca- 
non. 

Pour  l'intelligence  de  cette  table, 
il  faut  obferver  qu'on  a  mis  le  nom 
de  Pierre  au  milieu  de  la  ligne  di- 
recle,  ians  lui  donner  aucun  nom 
ci  s  parenté  ,  parce  que  e'eft  de  fa 
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pci'fonne  qu'il  faut  compter  tous  les 
dcgrcz.  Ainii  il  cd:  pcre ,  aïeul,  bi- 
fàïcul ,  à  l'égard  de  (es  defcendans  i  il 
ç(ï  petit-fils ,  articre-petit-fils  à  l'égard 
de  lis  afccndans  j  ëc  enfin  il  efl:  ne- 
veu, petit  neveu,  coufïn  germain,  à 
récrard  de  Ces  collatéraux. 


Fin  du  premier  Tome. 


PRIVILEGE     W     ROI. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&c  de  Navarre  ;  A  nos  amez  Se  féaux  Con- 
f'eillers  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement  , 
Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôte'  , 
Grand  Confeil  ,  Pievôt  de  Paris ,  Baillifs  ,  Séné- 
chaux ,  leurs  Lieutenans  Civils  ,  6c  autres  no» 
Jufticiers  qu'il  appartiendra  ,  S  a  l  U  t  Notre 
bien  amé  Jean-  Baptift;  Co'gnard  fils  ,  l'un  de 
Hos  Imprimeurs  ordinaires  &  de  notre  Acade- 
mie  Françoife  ,  Libraire  à  Paris  ;  Nous  a  fait  ex- 
pofer  qu'il  efl  fur  le  point  d'entreprendre  l'im- 
preflîon  d'une  Coliedion  des  Hiftoriens  de  Fran- 
ce depuis  l'origine  de  la  Nation  :  Et  comme  cet 
Ouvrage  ,  autant  utile  à  la  !<.épublique  d^s  Let- 
tres ,  que  glorieux  à  notre  Royaume  ,  engagera 
J'Expofant  dans  des  dépenfes  confilérables  ,  il 
Nous  a  très  iiumbleînent  fait  fupplier  de  vou- 
loir bien  ,  pour  l'aider  à  fupportcr  les  frais  d'u- 
ne (î  grande  entreprife  ,  lui  accorder  nos  Lettres 
de  Privilège  ,  tant  pour  l'impre/Iîon  dudit  Livre  , 
que  pour   la   réimpreflion  de  pluiîeurs  autres  , 


Jom  les  pfîvil, gfï  font  expirez  ,  ou  pf*M  à  expîror  ;  offrant 
jH->ur   cet   cJKji  de   les  iinpnnisr,  ou  taire    rciiiipr-aier   en 
bo'.i  papier  ^  beaux  taiactuies  luivain  la  ttùille  iinpniiiéi 
&:  attaLhcc  pour  modèle  Ions  le  contre^lcrl  des  Prcleiuis.  A 
CES    CAUSES,  voulant  favorablement  traiter  leJii  Cci- 
gnar  J  ,  &:  encourager  par  Ton  exemple  les  autres  Libraiic!> 
&i  Imprimeurs  à  entreprendre  des  éditions  utiles  pour  l'hon- 
neur de  la    France  &    le    progrès  des  Sv;iences  ;    Nous  lui 
avons  permis  Se  accordé  ,  permettons  &:  accordons  par  ces 
rrelcntes  ,  d'impriincr   ladite    ColUclion    îles    H ijloriens  de 
¥runie  défais  l'origine  de  l.t  ïiation  ;  &:  de   faire  réimpri- 
mer les  Livres  intitulez  :  Injiitutions  Ecilefutjliqucs  iy  Be- 
nificiiilts    du    Sieur    Gibert  ,  Inflittition   au  Droit  François 
p.ir  D.irj5oM  ,  Hifioirc  Ecclejt.ijiiqtie  ,    \-cKr  fervir  de  conti- 
nudtitn  4  celle  de  Fletirj  ,  avec  l'^ùrege'  de  ladite  Hijici» 
re  ,   &-C.    en  tels  Volumes  ,  forme  ,  marge  ,    caraderes  , 
conjointement  ou   féparément  ,  &:    autan:  de  fois    que  bon 
lui  lemblera  ,  èc  de  les  vendre  ,  faire  vendre  &  débiter  par 
tout  notre  Roïaume  ,  pendant  le  tems  de  vingt  années  en. 
tieres  fie  con'écutives ,  à  compter  de  la  datte  des  Prefentes  , 
&  dr  l'expiration  des  précedens  privilèges.  F-ii!bns  défenfes 
à  toutes  fortes  de  perfonncs  de  quelque  qualité  &  condinon 
qu'elles  foient  ,  d'en  introduire  d'impreffion  érrangere  dans 
aucun  lieu    de  notre  obéi  (lance  ;  comme  aufiî  à  tous  Im- 
primeurs ,    Libraires  &:  autres  ,  d'imprimer  ,  ou  faire  im- 
primer ,   vendre  ,  faire  vendre,  débiter  ni  contrefaire  ief- 
dits  Livres  ci-dcflus  fpecificz  en  tout  ni  en  partie  ,  ni  d'en 
faits  aucuns  extraits,  fous  quc-lque  prétexte  qu'  ce  foir , 
d'augmentation  ,  corrcdion  ,  changement   de  titre,  même 
de   tradudlion  en  Langue  L.:tine  ,  Langue  Grecque  ,  &  en 
quelqu'autre  forte  de  Langues  que  re  puilTe  être  ,  tn  géné- 
ral   ou    eu    particulier  ,  ou    au. rement  ,  fans  la  perm  ffion 
cxprefle  Se  par  écrit  duiit  Expofiir.t  ,  ou  de  ceux  qui  auront 
droit  de    lui  ,  à  peine  de  confiicatio'i  des  Exemplaires  con- 
trefaits  ,  de  oix  mille  livres  d'amende  contre  chacun  dcscon- 
trevenans ,  dont  un  tiers  à  Nous ,  un  tiers    à  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris  ,  l'autre  tiers  audit  Expofant  ,  Se  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  ;  à  la  charge  que  ces  Prefentes  feront 
enregifttées  tou;  au  long  fur  le  Regiflre  de  la  Communauté 
des   Libraires  5c  Imprimsurs  de  Paris  ,  dans  trois  mois  de 
la  datte  d'iccUes  ;   que  l'impreflion   ]e  ces  Livres  fera  faite 
dans  notre  Roïaume  ,   &:  non  ailleurs  ,  Se  que  l'Impétrant 
fe  conformera  en  tout  aux  Reg'errens  de  la  Librairie  ,  & 
notamment  à  celui  du  dixième    Avril  mil  fept  cens  vingt- 
cinq  ;  Se  qu'avant  que  de  les  expo  er  en  vente  ,  les  Manuf- 
cilts  oj  Imprimez  qii  auront  fervi  de  copie  â  l'impreflioa 


dsrdits  Lî/res  feront  remis  dans  le  même  état  où  les  Appro- 
bations y  auront  été  données,  es  mjias  Je  notre  trc,  cher 
&  féal  Chevalier  Garde  des  Sc*aux  de  France  ,  le  Sieur 
Chauvelin  ;  £c  qu'il  en  fera  cndiite  remis  deux  Exempaircs 
de  cliacun  dans  notre  Bibliothèque  publique  ,  un  dans  celle 
de  notre  Château  du  Loivre  ,  &  un  dans  celle  de  notrff- 
dit  très  cher  &  fctl  Chevalier  Garde  des  Sceaux  de  France  , 
le  Sieur  Chauvelin  rie  tout  à  peine  de  nullité  des  "'Prc''en- 
tes.  Du  contenu  defquclles  vous  mandons  &  enjoignons 
ils  faire  jouir  ledit  expolant  ou  Tes  aïans  caufes  pleinement 
fie  paifiblement  ,  fans  foulFiir  qu'il  leur  foit  fait  aucun 
trouble  ou  empêcli^raent."  Voulonr  que  la  copie  defdites 
Prelentes  qui  fera  iaiprimcj  tout  au  long,  au  commence- 
ment ou  à  la  fin  defdits  Livres  ,  foit  tenue  pour  dûement 
fignifiée  ,  &  qu'aux  copies  collationuées  par  l'un  de  nos 
amez  8c  féaux  Confeitlers  &  Secrétaires  ,  foi  foit  ajoutée 
comme  à  l'Original.  Commandons  au  premier  notre  Huif- 
fiiT  ou- Sergent  ,  de  faire  pour  l'cxecutiori  d'icelles  ,  tous 
Aftes  requis  6c  nécclî'aires  ,  fans  demander  autre  permilîîon  , 
£ç  noriobflant  Clameur  de  Haro,  Charte  Norman  ic.  Se 
Lettres  à  ce  contraires  :  Cir  t;l  efi  notre  plaiiîr.  Donne*' 
à  Paris  le  cinquième  jour  du  mois  de  Mars  ,  l'an  de  grâce 
nïil  fcpt  cens  trente-trois ,  8c  de  notre  Règne  le  dix  huitiè- 
me. Signé ,  Par  le  Roi  en  fon  Confeil ,  S  A  I  N  S  O  N  avec 
grille  &  paraphe. 

Regil^rc  fur  le  Regïflre  VIII.  de  la  Cf^Amlre  Poy/tle  &• 
Synduale  des  Libraire/  é^-  Imprimeurs  de  Pitrii  ,  N".  551?. 
fol.  ^ix.  conformément  Atix  dmienj  -Règle mens  fotifirme^  \iaf 
celui  du  -îS.  février  171J.  ^  Paris  le  i.  Juiit  17}  3.  Signé 
G,   Martin,  Syndit.  / 

Je  reconnois  que  MefÏÏeurs  Emery,  Claude-Matin  Siugraia' 
&c  Pierre  Alexa.nire  Mutin  ont  moitié  dans  le  i'u'Wh  Privih- 
ge  ,  dont  la  Ce(Iî<)n  m'a  été  faite  par  M.  Coignard  iî's  ,  pour 
les  Livres  fuivans  feulement  :  ^br'^é  J' l' Hijloirc  Eiclifi.t- 
fiiqtie  de  M.  Ftetf^y  ,  Infiuuiion  ait  Droit  Françoii  far  lAr- 
S,oi' ,  C?-  'Education,  des  Filles  fur  Ff/u7o»  ,&.  qu'ils  ont  un 
tiers  dans  l'Hipoire  Eiclefiu'iique  f->m  fe^vir  de  CQnttntt.ttioH 
À  ctlle  de  M  Flemy  ,  ^  h  Ptirfuit  M.tréc'^al  de  SoUyfel,  A 
Paris  ce  viagt-trois  Septembre  1713.  Mariette  fils. 

Pegifi.-é  fur  te  I^egifire  VITl.  de  la  Cham'jre  Royale  des' 
"Libr Aires  6"  Imprimeurs  de  Paris  ,  fage  6oi.  conformément 
itHX  Peglemens  ,  (^  noram;n?nt  à  V^rrefl  du  Confeil  d>f 
1  5.  ,Aou:i  17-03.^  Paris  le  14.  Septembre  "733.  Si^ni 
G,    M.A%Tiii-,  Syndii, 
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